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AVANT-PROPOS 


Après  un  long  assoupissement,  l'opinion  publique 
s'émeut  enfin  du  concours  accordé  par  le  Gouverne- 
ment aux  projets  de  frapper  d'un  droit  très  élevé 
les  importations  de  denrées  alimentaires  en  France. 
De  toutes  parts,  se  produisent  des  manifestations 
hostiles  à  cette  politique  imprévoyante,  rétrograde 
et  menaçante  pour  la  paix  sociale.  Dans  tous  les 
grands  centres,  —  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à 
Marseille,  à  Lille  même,  —  des  associations  se  for- 
ment, des  ligues  se  constituent  pour  les  combattre. 
Les  chambres  de  commerce,  les  conseils  munici- 
paux, les  conseils  généraux,  c'est  à  dire  les  organes 
les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés  du  travail, 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  ouvriers  des  villes 
et  des  campagnes,  protestent  énergiquement  contre 
toutes  les  taxes  qui,  en  enchérissant  l'aUmentation  du 
peuple,  auront  pour  effet  d'amoindrir  son  aisance, 
d'affaiblir  sa  puissance  d'épargne,   d'accroître    la 
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misère  du  pauvre,  au  profit  des  classes,  relativement 
peu  nombreuses,  qui  jouissent  des  avantages  du 
monopole  de  la  terre  et  qui  vivent  dans  le  luxe 
et  parfois  dans  le  désordre. 

Depuis  longtemps  le  pays  assistait,  avec  plus  de 
curiosité  que  de  passion,  aux  luttes  toujours  actives, 
toujours  nécessaires,  entre  les  partisans  acharnés 
de  la  protection  et  les  défenseurs  de  la  liberté  des 
échanges.  Il  semblait  que  les  résultats  obtenus  par 
la  politique  de  la  liberté  commerciale  de  1860  à  1880, 
l'accroissement  extraordinaire  de  la  richesse  géné- 
rale de  la  France,  attesté  soit  par  l'amélioration 
de  la  condition  des  classes  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  dignes  d'intérêt,  soit  par  les  prodigieuses 
ressources  que  la  nation  a  déployées  pour  réparer 
les  pertes  faites  de  1870  à  1872,  avaient  tranché  le 
débat  sans  appel;  il  semblait  surtout  que,  sous  un 
gouvernement  républicain  et  démocratique,  l'idée 
de  taxer  la  nourriture  du  peuple,  de  frapper  le  pain 
d'un  impôt  indirect  de  15  0/0,  d'élever  fatalement 
et  proportionnellement  tous  les  éléments  de  la 
subsistance  de  la  nation,  pour  augmenter  d'autant 
les  profits  ou  les  rentes  des  propriétaires  du  sol, 
était  condamnée  sans  retour. 

Mais,  pour  certains  intérêts  privés,  implacables 
dans  leurs  convoitises,  les  questions  économiques 
ne  sont  jamais  résolues.  Ils  sont  toujours  armés  de 
pied  en  cap,  prêts  à  renouveler  la  lutte;  car  ils 
n'ont  rien  à  perdre  et  beaucoup  à  gagner.  Sont-ils 
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battus?  ils  n'en  continuent  pas  moins  de  jouir  des 
avantages  d'une  situation  qui  a  le  monopole  pour 
fondement,  notamment  les  propriétaires  de  mines 
de  houille,  de  terres  à  sucre,  de  terres  à  blé,  de 
terres  à  colza,  de  terres  à  lin.  Sont-ils  vainqueurs? 
ils  décuplent  ces  fortunes  gigantesques,  qu'ils  sont 
aussi  habiles  à  masquer  qu'à  accroître,  mais  que 
connaissent  fort  bien  tous  ceux  qui  se  donnent 
la  peine  de  passer  quelques  mois  dans  ces  départe- 
ments incomparables  du  Nord,  de  l'Aisne,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  où 
se  trouvent  accumulées  les  plus  grandes  richesses 
de  la  France. 

Habitués  à  dominer,  à  asservir  les  deux  dernières 
monarchies  des  Bourbons,  qu'ils  ont  conduites  l'une 
et  l'autre  à  leur  perte,  ils  ont  été  contenus,  puis 
écartés  sous  le  second  Empire  ;  mais  ils  n'ont  jamais 
désarmé.  Dès  lors,  ils  ont  engagé  contre  la  liberté 
de  la  production,  contre  l'indépendance  du  travail, 
contre  la  liberté  du  commerce,  contre  l'abondance 
et  le  bon  marché  de  l'alimentation  du  peuple, 
contre  tout  ce  qui  pouvait  contrarier  leurs  mono- 
poles une  lutte  sans  trêve,  sans  merci,  sans  répit, 
provoquant  enquête  sur  enquête,  accablant,  ahuris- 
sant les  ministres  de  leurs  sollicitations  ou  de  leurs 
menaces,  à  l'attïït  de  toutes  les  circonstances,  de 
toutes  les  surprises. 

La  crise  de  1870  leur  parut  une  occasion  favora- 
ble; ils  rencontraient  au  pouvoir  un  de  leurs  grands 
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chefs,  M.  Thiers.  Un  moment  ils  crurent  avoir  touché 
le  but;  et,  dans  le  traité  de  Francfort  même,  si 
humiliant,  si  douloureux,  ils  se  montrèrent  plus 
prévoyants,  plus  implacables  que  M.  de  Bismarck 
lui-même  contre  les  intérêts  de  la  France. 

Ils  se  trompaient  néanmoins,  leur  heure  n'avait 
pas  encore  sonné;  la  guerre  de  1870,  le  traité  de 
Francfort  n'avaient  pas  suffi  pour  détruire  tous  les 
effets  de  la  direction  économique,  imprimée  à  la 
politique  de  la  France  en  1860;  vaincus  sous 
M.  Thiers,  malgré  M.  Thiers  et  avec  lui,  ils  durent 
attendre;  ajournés,  mais  toujours  sur  la  brèche 
pendant  la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
ils  en  précipitèrent  la  retraite  par  leurs  manifesta- 
tions bruyantes,  les  visites,  les  adresses,  les  somma- 
tions aux  ministres,  dont  ils  avaient  dû  restreindre 
le  flot  sous  l'Empire,  mais  dont  ils  organisèrent,  dès 
lors,  le  retour  avec  une  persévérance  infatigable. 

Dès  l'installation  de  la  troisième  présidence,  ils 
provoquèrent,  sans  retard,  sous  le  prétexte  de 
recevoir  des  compensations,  la  grande  enquête 
avec  contre-enquête  de  1879.  Largement  conduites, 
enquête  et  contre-enquête  tournèrent  également 
à  leur  confusion,  malgré  les  mauvaises  récoltes 
de  1878  et  1879.  Ils  n'en  entreprirent  pas  moins 
une  lutte  à  fond,  à  propos  de  la  discussion  du  tarif 
général  des  douanes  (1880-1881). 

Vaincus  de  nouveau,  ils  n'abandonnèrent  pas  la 
partie,  ils  se  rejetèrent  sur  les  traités  de  commerce. 
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Ce  fut  leur  effort  suprême.  Le  gouvernement  français 
leur  vint  en  aide,  premier  symptôme  grave  d'un 
changement  dans  la  politique  économique  qui  avait 
triomphé  en  1860  et  en  1872.  Les  produits  agricoles 
furent  en  partie,  notamment  les  céréales,  exclus  des 
traités  de  commerce.  Les  protectionnistes  eurent,  en 
outre,  l'heureuse  chance  que  les  négociateurs  anglais, 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  ne  voulurent,  ni  en  1876 
ni  en  1881,  tenir  compte  des  difficultés  de  toute 
nature  que  l'acharnement  du  parti  protectionniste 
créait  en  France  au  gouvernement.  Les  négociations 
furent  rompues.  Ce  fut,  de  la  part  de  l'Angleterre, 
une  grande  faute  économique  et  politique.  Ce  fut 
pour  les  protectionnistes  un  coup  de  fortune  et  un 
triomphe. 

Depuis  Louis  XIV  qui  ne  put  jamais  obtenir  de 
l'Angleterre,  même  après  la  paix  de  1713,  un  traité 
de  commerce,  le  fondement  de  la  liberté  commer- 
ciale a  toujours  reposé,  il  repose  encore,  pour  la 
France,  dans  un  traité  avec  l'Angleterre.  La  raison 
de  ce  fait,  c'est  que  l'importance  des  échanges  entre 
;ces  deux  grandes  nations  règle,  en  ce  qui  concerne 
la  France,  leurs  échanges  avec  toute  l'Europe. 

J'ajoute  que  les  bonnes  relations  politiques  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ont  toujours  eu  et  auront 
longtemps  encore  pour  condition  la  sécurité  de  leurs 
rapports  économiques.  La  rupture  des  négociations 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  1860  a  été  suivie 
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d'un  refroidissement  si  accusé  entre  les  deux  États 
que  le  gouvernement  français  a  cru  pouvoir  se 
placer  dans  l'orbite  d'influence  de  l'Allemagne. 

Les  intérêts  dont  je  retrace  les  agissements,  ont 
dès  lors  compris  qu'ils  touchaient  au  port,  qu'ils 
avaient  carte  blanche,  qu'ils  seraient  bientôt  à  même 
de  détruire  tout  ce  qui  avait  été  fait,  depuis  un 
quart  de  siècle,  pour  affranchir  de  leurs  pesants 
monopoles  les  consommateurs  français,  et  qu'ils 
allaient  être  en  mesure  de  les  courber  encore  sous 
leur  joug. 

Sur-le-champ,  sans  tarder,  ils  ont  ouvert  la  cam- 
pagne: 1"*  interdiction  de  l'importation  des  viandes 
américaines  ;  —  2°  élévation  des  droits  d'entrée  sur 
les  céréales  secondaires  et  les  semences  ;  —  3"^  primes 
très  onéreuses  allouées  à  la  marine  marchande. 

Leur  plus  habile  manœuvre  a  consisté  à  faire 
attribuer  le  ministère  de  l'agriculture  à  leur  avocat 
le  plus  compétent  et  surtout  celui  du  commerce  à 
Tun  de  leurs  adversaires  les  plus  dangereux. 

Ils  ont  dès  lors  livré  l'assaut  à  toutes  les  lois  qui 
protégeaient  le  consommateur  contre  le  monopole 
du  producteur  : 

1°  Ils  ont  obtenu  une  augmentation  d'impôt  direct 
de  25  0/0  sur  les  sucres  et  le  doublement  des  sur- 
taxes sur  les  sucres  étrangers. 

S''  Ils  ont  proposé  de  porter  les  droits  d'entrée 
sur  les  bestiaux  à  un  taux  aussi  élevé  que  sous  les 
deux  monarchies  de  1814  et  de  1830. 
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T  Le  terrain  ainsi  préparé,  l'opinion  ébranlée, 
effarée,  iiallucinée,  ils  ont  fait  suggérer  aux  séna- 
teurs et  aux  députés,  en  proie  à  la  préoccupation 
des  réélections  de  1885,  que  l'agriculture  française 
était  perdue  et  que  sénateurs  et  députés  ne  seraient 
pas  renommés,  si  les  droits  d'entrée  sur  les  blés  et 
les  farines  n'étaient  pas  augmentés  de  foo  0/0  pour 
les  farines  et  de  900  0/0  (i)  pour  les  blés  —  augmen- 
tation qui  se  chiffrerait  par  un  prélèvement  sur  l'ali- 
mentation du  pays,  au  profit  des  familles  les  plus 
riches  et  de  beaucoup  les  moins  nombreuses,  de  700 
millions  par  an,  au  moins  —  somme  supérieure  à 
l'ensemble  des  impôts,  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux  en  1789. 

700  millions  forment  une  belle  proie  à  se  partager 
chaque  année.  Elle  ne  leur  suffit  cependant  pas.  La 
promptitude  de  leurs  succès,  l'ahurissement  des 
pouvoirs  publics,  l'entraînement  des  députés,  des 
sénateurs,  des  ministres  qui  ne  savent  pas,  qui 
n'ont  jamais  su,  ni  où  on  les  conduit,  ni  jusqu'où 
ils  iront,  ni  ce  qu'on  leur  fait  faire,  et  qui  ne  voient 
que  l'urne  d'où  leur  destinée  dépend,  tout  cela  les 
a  enivrés. 

Il  a  donc  été  résolu  de  frapper  un  nouveau  coup, 
un  coup  décisif.  Le  Conseil  général  de  l'Oise,  l'un  des 
départements  les  plus  riches  et  les  [moins  imposés 

(^)  Le  droit  de  5  fr.  équivaudrait  à  une  augmentation  de  900  0/0,  et  celui 
de  3  fr.  de  500  0/0.  Sur  les  farines,  3  fr.  50  équivaudraient  à  200  0/0,  et 
7  fr.  50  à  600  0/0. 
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de  la  France,  comme  je  le  démontrerai  pièces  en 
main,  s'est  réuni  d'urgence,  vu  la  gravité  des  cir- 
constances (la  récolte  des  céréales  et  des  betteraves 
en  1884  a  été  excellente)  pour  s'entendre  sur  une 
grande  démonstration  à  faire  auprès  du  Gouverne- 
ment. Il  s'est  donc  transporté,  ayant  à  sa  tête  l'un, 
des  fils  du  roi  Louis- Philippe,  qui  a  sans  doute 
oublié,  ou  pardonné,  les  déboires  amers  que  la 
protection  des  protectionnistes  a  valus  à  son  père, 
auprès  du  premier  ministre,  pour  réclamer  impéra- 
tivement le  retour  au  système  prohibitif,  la  révision 
immédiate  du  tarif  général  des  douanes,  votée 
en  1882,  l'augmentation  des  droits  dans  toutes  ses 
parties  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  traités 
de  comn>erce  existants. 

C'est  le  système  prohibitif  qui  ressuscite  devant 
nous,  tel  que  Montesquieu  et  Turgot  l'ont  combattu 
au  siècle  dernier,  tel  que  nous  l'avons  connu,  nous 
tous,  du  temps  du  baron  de  Saint-Cricq  et  de 
Lestiboudois,  avec  ses  compagnons  ordinaires,  la 
fraude,  la  violence,  la  misère  pour  les  pauvres, 
le  monopole,  l'exploitation  du  travail  humain,  la 
richesse  mal  acquise  pour  le  riche  ;  c'est  la  lutte  du 
capital  contre  le  travail,  c'est  la  lutte  du  riche  contre 
le  pauvre. 

D'où  part,  au  surplus,  le  mouvement?  où  est 
son  foyer  d'action  ?  qui  le  dirige?  qui  le  représente? 
Sans  doute  les  départements  pauvres,  ceux  qui 
paient  deux  fois  plus  d'impôts   que   les   autres. 
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ceux  qui  ne  sont  cultivés  que  par  de  pauvres 
métayers,  ou  par  de  petits  propriétaires,  parfois 
encore  plus  pauvres,  qui  n'ont  pas  encore  de 
chemins  de  fer,  à  peine  d'écoles,  à  peine  d'églises, 
à  peine  de  routes,  où  une  population  clairsemée  est 
contrainte  chaque  année  d'aller  gagner  au  dehors 
le  complément  de  sa  subsistance?  Le  pauvre  n'em- 
barrasse jamais  personne.  Partout  il  se  contente  des 
reliefs  du  riche,  quand  celui-ci  daigne  lui  permettre 
de  vivre. 

Non  :  ce  sont,  au  contraire,,  les  départements  les 

.plus  riches,  les  plus  peuplés,  les  plus  prospères,  les 

fplus  fournis  de  chemins  de  fer,  de  routes  et  de 

canaux,    couverts    de   châteaux,    de    magnifiques 

fermes  et  d'usines,  assortis  de  villes  nombreuses  et 

puissantes,   exploitant  toutes  les  branches   de  la 

Fproduction,  payant  deux  fois  moins  d'impôts  que 

les  autres  (car,  en  France,  la  tradition  historique 

enseigne  que  le  pauvre  doit  payer  et  a  longtemps 

payé  plus  que  le  riche),  profitant  d'une  plus-value 

territoriale  énorme,  joignant  à  la  plus-value  de  la 

superficie  l'immense  plus-value  du  sous-sol,  où  se 

trouvent  les   plus  riches  bassins   houillers   de  la 

France,  qui  se  plaignent,  qui  se  lamentent;  ce  sont 

[les  propriétaires  qui  dévorent  à  Paris  les  rentes  de 

leurs  terres,  ce  sont  les  plus  riches  fermiers  du  pays 

dont  les  profits  ont  été  exemptés  d'impôt  par  l'une 

des  plus  graves  erreurs  de  l'Assemblée  constituante, 

ce  sont  les  actionnaires-millionnaires  d'Anzin,  de 
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Courrières  et  de  Lens,  ce  sont  les  hauts  seigneurs 
manufacturiers  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Lille,  de 
Roubaix  qui  périclitent  si  le  peuple  français  ne 
vient  à  leur  secours  par  l'impôt  sur  le  pain,  si  les 
charges  déjà  accablantes  des  départements  pauvres 
ne  sont  pas  surchargées  au  profit  des  départements 
riches,  si  les  classes  ouvrières  des  villes  et  des 
campagnes,  si  les  employés,  les  petits  propriétaires 
et  les  petits  rentiers  de  toute  la  France,  pour 
lesquels  la  subsistance  quotidienne,  le  pain  avant 
tout,  constitue  l'élément  principal  de  leur  modeste 
budget,  ne  sont  pas  contraints  à  le  grever  d'une 
taxe  très  lourde  pour  améliorer  celui  des  pro- 
priétaires, des  fermiers,  des  manufacturiers  et  des 
capitalistes. 

C'est  donc  bien  la  lutte  du  riche  contre  le  pauvre. 

Cette  agression  du  parti  protectionniste  en  France 
coïncide  avec  divers  faits  ou  divers  mouvements 
économiques,  d'une  importance  exceptionnelle,  qui 
se  produisent  soit  en  Europe,  soit  sur  le  globe.  Il 
conviendrait,  sans  doute,  aux  protectionnistes  de 
n'en  pas  tenir  compte;  peut-être  même  les  ignorent- 
ils  en  partie.  Mais  leur  axiome  de  séparer  la  France 
de  toutes  les  autres  nations,  comme  l'ancienne 
Chine,  par  des  tarifs  de  repoussement,  de  la  trans- 
former en  une  vaste  ferme  où  ils  appHqueraient  la 
loi  de  la  rente,  comme  les  Anglais  dans  le  Rengale, 
nourrissant,  habillant,  logeant,  entretenant,  amusant, 
selon  leur  caprice,  38  millions  de  consommateurs, 
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asservis  à  leurs  fournitures,  n'est  plus  que  l'expres- 
sion de  deux  faits  également  évanouis  :  1°  la  France 
en  guerre  contre  l'Europe;  2°  le  pouvoir  politique 
attribué  aux  grands  propriétaires  et  aux  capitalistes. 

Les  protectionnistes  se  méprennent  sur  leur 
temps;  ils  oublient  que  tout  est  modifié  en  France, 
que  tout  est  renouvelé  en  Europe,  que  nous  assistons 
à  des  changements  politiques  et  économiques  im- 
menses sur  la  surface  du  globe. 

Aussi,  en  essayant  de  rendre  compte  des  consé- 
(juences  de  toute  sorte  de  la  nouvelle  direction 
économique  du  Gouvernement  en  France,  des  taxes 
proposées  sur  la  subsistance  entière  de  la  nation, 
spécialement  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
moins  fortunées,  et  de  l'aggravation  de  tous  les 
tarifs  de  douane,  ai-je  été  amené  à  m'occuper 
nécessairement  d'un  grand  nombre  de  problèmes 
économiques  ou  sociaux,  soit  parce  que  la  question 
des  subsistances  dans  nos  sociétés  actuelles  se 
rattache  à  tout  ce  qui  touche  à  leur  condition 
générale,  soit  parce  qu'elle  soulève  des  discussions 
théoriques  ou  pratiques  d'une  portée  supérieure, 
non  seulement  en  France,  mais  particulièrement  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  c'est  à 
dire  parmi  les  peuples  qui  marchent  à  la  tête  de  la 
civilisation. 

La  clé  de  voûte  de  ce  livre  doit  être  l'examen  et 
l'analyse  d'un  des  sophismes  les  plus  curieux  et  les 
plus  audacieux  qui,  dans  ces  dernières  années,  aient 
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été  lancés  dans  la  circulation  générale.  L'auteur,  ou 
pJutôt  le  nouvel  éditeur  de  ce  sophisme  est  très 
illustre  :  c'est  M.  de  Bismarck  lui-même  ;  le  sophisme 
n'en  vaut  pas  mieux.  Depuis,  grâce  à  cette  paternité, 
il  s'est  installé  partout.  Nos  ministres,  qui  ne  dédai- 
gnent plus  les  cajoleries  germaniques,  l'ont  implanté 
à  la  tribune  française  avec  une  aisance,  une  désin- 
volture, une  élégance  qui  ont  dû  singulièrement 
toucher  son  père.  En  effet,  en  Allemagne,  ou  pour  en 
revenir  à  la  puissante  expression  de  Descartes,  dans 
les  Allemagnes,  le  fils  n'a  pas  prospéré.  La  semence 
était  forte;  le  terrain  n'y  a  point  répondu.  C'est 
dans  la  France  du  Nord  qu'il  devait  croître.  Il  n'y  a 
point  de  brasserie  ou  de  tabagie  à  Munich,  à  Dresde, 
à  Hambourg,  à  Berlin,  à  Vienne  où  ce  sophisme  ne 
soit  disséqué  depuis  longtemps  par  des  maîtres  qui 
en  remontreront  toujours  à  nos  ministres.  Essayez, 
dans  la  plus  antique  de  ces  brasseries,  dansHofbrœu- 
haus  à  Munich,  où  le  bock  bavarois,  contenant  pour 
le  moins  quatre  bocks  français,  se  paie  25  pfennings, 
soit  sept  sous  français,  de  démontrer  aux  milliers 
de  consommateurs  qui  s'y  succèdent  tous  les  soirs 
que  les  droits  sur  le  sucre,  l'alcool,  le  houblon,  l'orge 
ou  la  bière  n'augmentent  pas  le  prix  du  bock?  Il  en 
est  du  tabac  comme  de  la  bière;  aussi,  dans  ces  bras- 
series, où  toutes  les  classes  se  serrent  véritablement 
et  fraternellement  les  coudes  sur  des  bancs  tradi- 
tionnels, et  où  le  hasard  m'a  fort  bien  placé  à  côté 
d'excellents  Allemands  parlant  mieux  le  français  que 
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moi  l'allemand,  quel  déballage  de  pipes  et  quelle 
consommation  de  tabac!  L'Allemand  a  donc  tenu 
ferme  pour  la  bière  et  pour  le  tabac  ;  le  sophisme 
de  M.  de  Bismarck,  que  les  droits  de  douane  ou 
que  les  impôts  indirects  n'augmentent  pas  le  prix 
des  denrées  alimentaires,  a  été  percé  à  jour  dans 
toutes  les  brasseries  ;  c'est  un  avorton,  un  mort-né 
qui,  fort  heureusement  pour  lui  et  malheureusement 
pour  nous,  a  été  allaité  par  les  protectionnistes 
français  avec  tant  de  soUicitude  et  de  succès,  que 
ce  n'est  plus  au  tabac  ou  à  la  bière  qu'il  s'agit  de 
le  consacrer,  mais  au  pain.  L'Allemand  mange  fort 
peu  de  pain  de  froment,  mais  le  Français  en  mange 
beaucoup.  Le  sophisme,  en  ce  qui  concerne  le  pain, 
n'a  donc  pas  encore  soulevé,  en  Allemagne,  la  même 
répulsion  que  pour  le  tabac;  mais  je  garantis  que 
si  on  quadruplait  les  droits  sur  l'importation  des 
blés  et  surtout  sur  celle  des  seigles  —  l'Allemand  en 
est  encore  à  consommer  plus  de  seigle  que  de 
froment,  —  l'avorton  ne  serait  pas  mieux  traité  pour 
le  seigle  que  pour  le  tabac;  or,  M.  de  Bismarck  a 
été  complètement  battu  à  propos  du  tabac. 

J'entends  donc  prendre  à  mon  tour,  corps  à 
corps,  ce  sophisme  germanique,  si  bien  aujourd'hui 
accrédité  auprès  du  Gouvernement  de  la  République 
française,  et  savoir  enfin  s'il  est  vrai,  oui  ou  non, 
comme  le  demandait  Pascal  aux  casuistes  de  son 
temps,  que  les  droits  de  douane  à  l'importation 
des  blés,  des  seigles,  des  orges,  des  avoines,  des 
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pommes  de  terre,  des  farines  augmentent  ou  n'aug- 
mentent pas  le  prix  du  pain,  le  prix  de  la  subsistance 
de  la  nation,  le  coût  du  travail  et  la  nourriture  de 
tous  les  animaux  qui  assistent  l'homme  dans  son 
labeur? 

La  clé  de  voûte  trouvée,  il  est  facile  de  passer  à 
tout  ce  qui  en  dépend,  de  découper  toutes  les  arêtes 
qui  s'y  rattachent. 

1°  Faut-il,  lorsque  tous  les  produits  de  l'industrie 
et  même  de  l'agriculture  française  luttent  contre  les 
produits  similaires  des  autres  peuples,  sur  tous  les 
marchés  du  globe,  avec  tant  de  difficultés,  à  raison 
de  leur  cherté,  en  enchérir  encore  le  prix  de  revient 
par  l'élévation  générale,  déjà  si  grande  en  France, 
du  coût  de  la  vie  ? 

2°  Faut-il,  à  un  moment  où  les  travailleurs,  les 
patrons  de  la  petite  industrie  et  du  commerce  de 
détail,  si  nombreux  en  France,  déjà  surchargés 
d'impôts  directs  et  d'impôts  indirects,  voient  s'amoin- 
drir le  travail,  les  emplois  diminuer,  et  se  rétrécir 
le  courant  de  leurs  affaires,  faut-il  exiger  d'eux  de 
nouveaux  sacrifices,  par  un  prélèvement  sur  leur 
alimentation  de  plusieurs  centaines  de  millions  ? 

3°  Ne  serait-ce  pas  placer  l'ouvrier  français,  le 
paysan  français,  l'employé  français,  le  petit  rentier 
français  dans  des  conditions  de  travail  et  d'existence 
notoirement  inférieures  à  celles  de  tous  les  peuples, 
ses  voisins  et  ses  concurrents  les  plus  redoutables, 
anglais,  belges,  suisses,  allemands,  italiens? 
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4°  Serait-il  juste,  équitable,  loyal  de  garantir  les 
prix  de  revient,  les  profits,  les  fermages  et  les  rentes 
des  producteurs  agricoles  les  plus  riches  et  les  moins 
intéressants,  au  moyen  de  taxes  enchérissant  le  coût 
de  la  vie  pour  toute  la  nation,  et  particulièrement 
pour  les  classes  les  plus  nombreuses,  qui  consom- 
ment le  plus  de  pain,  sans  garantir  en  même  temps 
les  profits  de  tous  les  producteurs  :  industrie,  com- 
merce, professions  Hbérales  ? 

5°  Serait-il  juste,  équitable,  loyal,  de  garantir  les 
rentes  et  les  profits  des  classes  qui  vivent  de  la  rému- 
nération du  capital,  sous  ses  diverses  formes,  sans 
garantir  en  même  temps  les  salaires  du  travail? 

6"*  Le  droit  au  travail  n'est-il  pas  le  corollaire  ou 
plutôt  n'est-il  pas  le  principe  de  la  garantie  de  la 
rente,  de  la  garantie  du  profit  ? 

7°  Comment  garantir  aux  propriétaires  fonciers 
leurs  rentes  et  leurs  profits,  et  leur  abandonner  en 
même  temps,  sans  compensation,  la  plus-value 
immense  qu'ont  donnée  au  sol  les  chemins  de  fer, 
les  routes,  les  canaux,  pour  lesquels  ils  ont  déjà  été 
indemnisés  toujours  largement,  et  l'accroissement 
normal  d'une  population  de  plus  en  plus  nombreuse, 
confinée  sur  un  territoire  de  plus  en  plus  restreint? 

8°  Cette  plus-value  appartient-elle,  à  titre  légi- 
ime,  à  la  propriété  foncière!   N'en  doit-elle  pas 

impte  à  la  nation?  et,  en  tout  cas,  a-t-elle  droit 

ce  que  la  nation  la  lui  garantisse  par  des  taxes 
spéciales  destinées  à  appauvrir  le  peuple,  à  accroître 
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la  distance  entre  le  pauvre  et  le  riche,  à  convertir 
la  propriété  foncière  en  un  monopole,  écrasant  et 
illégitime? 

9*^  Est-il  vrai  que  les  travailleurs,  les  employés,  les 
petits  patrons  et  rentiers,  les  agents  des  professions 
libérales,  enfin  tous  les  non-propriétaires,  de  beau- 
coup les  plus  nombreux,  ont  une  compensation 
providentielle,  qu'ils  se  récupèrent  nécessairement 
par  l'augmentation  des  salaires,  des  profits  ou  des 
traitements  de  la  surcharge  des  taxes  qui  élèvent 
le  prix  des  subsistances? 

10^  Tout  au  contraire,  l'histoire  économique  de 
l'Angleterre,  de  1815  à  1846,  ne  fournit-elle  pas  la 
preuve  irréfragable  que  les  droits  de  douanes,  comme 
les  taxes  intérieures,  sur  les  subsistances  et  surtout 
les  droits  sur  l'importation  des  blés  et  des  farines, 
accroissent,  même  dans  une  proportion  supérieure 
à  leur  taux,  le  prix  des  denrées  aHmentaires,  et  que 
la  hausse  des  salaires,  des  profits  et  des  traitements 
ne  récupère  jamais  les  travailleurs,  les  employés, 
les  rentiers,  les  petits  patrons,  les  membres  des 
professions  Hbérales  de  l'augmentation  du  prix  des 
subsistances? 

11°  Les  immenses  progrès  accomplis  en  Angleterre, 
en  France  par  les  travailleurs,  les  employés,  les  pro- 
fessions libérales,  depuis  l'époque  où  ont  été  abohs 
les  droits  des  douanes  sur  les  denrées  alimentaires, 
et  l'étendue  beaucoup  plus  grande  de  ces  progrès 
en  Angleterre  qu'en  France,  parce  qu'en  France  des 


l'impôt  sur  le  paîn.  17 

droits  considérables  ont  été  maintenus  ou  rétablis 
sur  un  grand  nombre  de  denrées  alimentaires,  ne 
confirment-ils  pas  de  la  manière  la  plus  éclatante 
la  condamnation  de  la  théorie  de  la  récupération  ? 

12®  S'il  n'y  a  pas  de  récupération  au  profit  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires  du  sol,  comment 
ne  pas  redouter  d'établir  un  antagonisme  écono- 
mique entre  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  pro- 
duisent les  céréales  et  toutes  les  autres  classes, 
aujourd'hui  bien  plus  nombreuses  et  bien  plus 
importantes  dans  la  consistance  de  la  nation?  Com- 
ment donner  comme  objectif  d'opposition  écono- 
mique à  toutes  les  classes  qui  mangent  du  pain,  mais 
qui  ne  produisent  pas  de  blé  ou  qui  ne  produisent 
que  le  blé  qu'elles  mangent,  les  classes  dont  les 
rentes,  les  profits  et  les  jouissances  seront  augmentés 
au  moyen  de  taxes  prélevées  sur  la  subsistance 
des  autres?  Comment  provoquer  ainsi  une  analyse 
sévère  des  forces  réelles  des  classes  productives  et 
un  décompte  entre  celles  qui  bénéficieront  des  taxes 
sur  le  blé,  sur  l'avoine,  sur  le  maïs,  sur  l'orge,  et 
celles  qui  auront  à  payer  le  blé  plus  cher,  l'avoine 
plus  cher,  le  maïs  plus  cher,  l'orge  plus  cher?  le 
pain  plus  cher?  toutes  les  subsistances  plus  cher? 

13^  N'est-ce  pas  provoquer  les  classes  qui  vivent  du 
travail  manuel,  déjà  sollicitées  de  toutes  parts,  expo- 
sées à  tant  d'excitations,  en  possession  de  moyens 
d'organisation  redoutables,  à  saisir  l'occasion  natu- 
relle et  légitime  de  discuter  la  nature  et  l'origine  de 
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la  rente  du  sol,  le  fondement  de  la  propriété  fon- 
cière, la  nature  et  l'origine  du  capital,  le  principe 
de  la  garantie  des  profits?  c'est  à  dire  de  propager 
les  théories  de  Karl  Marx  ? 

14^  Est-il  prudent  de  favoriser  la  propagation  des 
doctrines  socialistes  et  communistes  parmi  les 
ouvriers  français,  en  aggravant  au  profit  des  riches 
leur  condition  économique,  au  moment  où  ces 
doctrines  jouissent  en  Allemagne,  aux  États-Unis 
d'une  popularité  immense  et  rencontrent  même  en 
Angleterre  un  accueil  extraordinaire  et  menaçant? 

15^  En  tout  cas,  les  classes  qui  réclament  ainsi, 
avec  une  imprévoyance  aveugle,  la  garantie  sociale 
du  monopole  de  la  terre,  peuvent- elles  se  faire 
l'illusion  qu'elles  échapperont  à  une  révision  sévère 
de  l'organisation  de  l'impôt  en  France,  à  l'examen 
des  charges  qui  portent  sur  elles  et  des  charges  qui 
portent  sur  les  autres  classes,  à  la  reprise  des  grandes 
discussions  théoriques  qui  ont  fait  l'honneur  du 
xviii®  siècle? 

16°  L'œuvre  fondamentale  de  l'Assemblée  consti- 
tuante a-t-elle  été  respectée  ?  Le  mouvement,  écono- 
mique et  social,  en  faveur  d'une  répartition  plus 
équitable  de  l'impôt,  provoqué  par  Fénelon,  Vauban, 
Montesquieu,  Condillac,  Turgot,  tous  les  écono- 
mistes et  tous  les  philosophes  du  siècle  dernier. 
Voltaire  lui-même,  Rousseau  et  Condorcet,  a-t-il 
porté  tous  ses  fruits  ?  La  part  du  pauvre  a-t-elle  été 
faite?  Si  elle  a  été  faite,  a-t-elle  été  maintenue?  Ce 
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nécessaire  sacré  de  l'homme,  qu'il  a  fallu  un  siècle 
d'efforts  pour  faire  accepter  par  les  législations  les 
plus  progressives  de  l'Europe,  qui  a  été  reconnu  en 
1790,  figure-t-il  encore  dans  nos  lois?  En  1819,  en 
1830,  le  riche  n'a-t-il  pas  été  favorisé  aux  dépens  de 
celui  qui  travaille  et  de  celui  qui  souffre?  En  1871, 
l'Assemblée  nationale,  ménageant  bien  autrement 
les  classes  riches  que  les  classes  laborieuses,  n'a-t-elle 
pas  rejeté  sur  ces  dernières,  avec  une  partialité 
blâmable,  tout  le  poids  des  nouveaux  impôts  ?  N'a- 
t-elle  pas  ainsi  détruit  l'édifice  élevé  par  l'Assemblée 
constituante,  n'a-t-elle  pas  compromis  les  conquêtes 
les  plus  précieuses  de  la  Révolution  de  1789? 

17°  La  France,  républicaine  et  démocratique, 
peut-elle  donner  à  l'Europe  le  spectacle  d'une  con- 
tradiction flagrante  entre  ses  institutions  pohtiques, 
son  système  fiscal  et  sa  poHtique  économique? 
Est-ce  en  France  que  les  propriétaires  du  sol  et  les 
capitaHstes  de  l'industrie  peuvent  espérer  que  leurs 
rentes  et  leurs  profits  seront  garantis  aux  dépens 
de  l'alimentation  des  autres  classes?  Verrons-nous 
l'abolition  du  droit  de  mouture,  saluée  en  Itahe  par 
les  acclamations  de  toute  la  population,  et  l'étabhs- 
sement  en  France  de  taxes  sur  les  céréales  et  les 
farines,  doubles  du  droit  de  mouture,  être  subies 
par  38  millions  des  plus  grands  consommateurs  de 
pain  du  globe? 

18^  L'accroissement  de  la  production  des  céréales 
sur  le  globe  n'a-t-il  pas  toujours  exactement  corres- 
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pondu,  comme  la  production  des  métaux  précieux, 
à  un  développement  considérable  et  parallèle  de  la 
civilisation? 

19^  Est-il  juste,  est-il  légitime,  est-il  possible 
de  priver  la  population  française  tout  entière  des 
avantages  résultant  pour  elle,  comme  pour  tous  les 
peuples,  de  ce  fait  extraordinaire,  le  plus  heureux 
de  notre  époque,  pour  maintenir  à  un  taux  artifi- 
ciel les  rentes  des  propriétaires  et  les  profits  des 
capitalistes?  Les  propriétaires  et  les  capitalistes 
ont-ils  jamais  fait  aux  autres  la  part  des  plus- 
values  extraordinaires  qu'ils  ont  recueillies,  ceux-ci 
à  propos  des  inventions  mécaniques,  comme  les 
chemins  de  fer,  ceux-là  sous  l'influence  du  progrès 
de  la  population  et  de  la  richesse  générale?  La 
terre,  déjà  un  monopole  dans  des  États  relativement 
restreints  et  aussi  peuplés  que  la  France,  serait-elle 
un  monopole  nécessairement  à  l'abri  de  tous  les 
risques?  et  en  ce  cas,  la  propriété  foncière  ne 
redeviendrait-elle  pas,  comme  autrefois,  l'un  des 
fondements  de  la  servitude  du  travail? 

20°  Et  pour  garantir  à  nos  propriétaires  des  rentes 
et  à  nos  capitalistes  des  profits  à  l'abri  de  tous  les 
risques,  faut-il  entourer  nos  frontières  de  barrières 
douanières  infranchissables,  compromettre  toutes 
nos  relations  commerciales  et  politiques,  amoindrir 
tous  nos  débouchés  déjà  si  restreints,  provoquer 
des  représailles  immédiates  qui  détruiront  ou 
compromettront  nos  plus  belles  industries,  notre 
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viticulture,  nos  soieries,  nos  lainages,  nos  ouvrages 
en  peaux  et  en  cuirs,  nos  articles  de  Paris,  notre 
bijouterie  et  notre  orfèvrerie,  nos  sciences,  nos 
lettres  et  nos  arts? 

âl'^  Et  les  propriétaires,  les  capitalistes,  les 
fermiers,  qui  réclament  le  rétablissement  complet 
du  système  protecteur,  sont-ils  donc  si  à  plaindre  ? 
La  France,  le  peuple  surtout,  ont-ils  donc  tant 
souffert  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale? 
N'y  a-t-il  pas,  en  France,  des  propriétaires,  des 
capitalistes,  des  populations  rurales  et  industrielles, 
bien  autrement  éprouvés,  qui  ont  lutté  avec  une 
persévérance  et  une  résignation  admirables  et  qui 
sans  rien  demander  à  l'État,  sans  compromettre  les 
relations  économiques  de  la  France,  sans  aggraver 
la  condition  du  pauvre,  ont  reconstitué  ou  sont  en 
voie  de  reconstituer  l'une  des  principales  richesses 
du  pays  ? 

^2^  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  quelle  est  la 
condition  réelle  de  l'agriculture  en  France,  d'en 
comparer  les  diverses  branches,  de  savoir  si  les  taxes 
de  protection,  démandées  par  quelques-unes  d'entre 
elles,  en  admettant  qu'elles  ne  fussent  pas  ineffi- 
caces, ne  porteraient  pas  préjudice  à  des  intérêts 
supérieurs. 

23°  Il  y  a  aussi  lieu  de  rechercher  si  l'agriculture 
ne  confond  pas  ses  réclamations  avec  celles  de  la 
propriété  foncière  rurale,  et  s'il  est  au  pouvoir  de  qui 
que  ce  soit  de  paralyser  les  causes  de  diverse  nature 
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qui  modifient  les  conditions  présentes  de  la  propriété 
foncière  dans  toute  l'Europe  et  spécialement  en 
France. 

24**  Toute  critique  ne  devant  pas  être  stérile,  nous 
aurons  à  nous  demander,  l'impôt  sur  le  pain  étant 
reconnu  le  pire  des  expédients,  quels  peuvent  être 
les  moyens  de  tempérer  la  crise  de  la  propriété 
foncière,  cause  profonde  et  seule  face  durable  et 
intéressante  de  la  crise  agricole. 

25°  Enfin,  il  sera  à  propos  de  relever  quels  ont 
été,  depuis  le  commencement  du  siècle,  les  progrès 
généraux  de  la  richesse  en  France,  comment  ces 
progrès  se  sont  répartis  et  si,  dans  cette  répartition, 
les  classes  riches,  celles  qui  possèdent  le  sol  sur- 
tout, sol  dans  les  campagnes,  sol  dans  les  villes, 
ne  se  sont  pas  attribué,  au  moyen  de  la  répartition 
des  charges,  de  beaucoup  la  plus  grande  part. 

Telles  sont  les  diverses  questions  que  je  me 
propose  d'aborder  dans  ce  livre,  aussi  résolu  à  ne 
rien  faire  pour  exciter  les  passions  dans  une  matière 
qui  y  touche  de  si  près,  qu'à  maintenir  avec  fer- 
meté, vis-à-vis  des  intérêts  particuliers,  les  prin- 
cipes de  la  science  et  de  la  justice,  qu'à  combattre 
sans  merci  les  sophismes  au  moyen  desquels  ces 
intérêts  ont  si  souvent  prévalu  et  pourraient  encore 
prévaloir  sur  les  intérêts  généraux. 

Ce  travail  n'est  pas  le  résultat  de  recherches  faites 
à  l'impromptu,  ni  d'inspirations  de  hasard.  Je 
présente,  en  même  temps,  au  public  les  deux  pre- 
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miers  volumes  d'un  ouvrage  en  préparation  depuis 
longtemps  et  couronné  au  concours  Pereire.  Le 
premier  volume  est  consacré  aux  systèmes  d'impôt 
et  au  mouvement  des  théories  fiscales  dans  les 
divers  États  de  l'Europe  aux  xvii^  et  xvni®  siècles, 
notamment  à  ce  grand  courant  d'opinion  réforma- 
trice qui,  parti  de  Fénelon  et  de  Vauban,  conduit 
par  Montesquieu  et  Turgot,  popularisé  par  Voltaire 
et  Rousseau,  propagé  par  Condillac  et  Condorcet, 
a  été  réalisé  par  les  réformes  de  l'Assemblée 
constituante.  Dans  le  second  volume,  sont  étudiés 
et  appréciés  les  systèmes  d'impôt  des  principaux 
États  au  xix^  siècle,  les  théories  fiscales  qui  s'y 
;  rattachent,  les  luttes  engagées,  principalement  en 
Angleterre  et  en  France,  entre  le  régime  de  la  pro- 
tection et  le  régime  de  la  liberté  des  échanges,  et 
les  mouvements  d'opinion  que  les  théories  socialistes 
ou  communistes  ont  excités  en  Allemagne  et  aux 
États-Unis. 

Tous  les  esprits  qui  s'intéressent  à  ces  grandes 
questions,  n'ont  pas  le  loisir  de  parcourir  deux 
volumes;  j'ai  donc  jugé  à  propos  de  saisir  l'occasion 
de  la  discussion  des  taxes  exorbitantes  et  néfasteê 
proposées  à  l'importation  des  céréales,  taxes  qui 
aggraveront  la  condition  de  la  grande  majorité  des 
m  Français,  pour  mettre  à  la  disposition  du  public  le 
^  plus  pressé,  le  plus  occupé  et  le  plus  nombreux, 
un  écrit  succinct  mais  substantiel,  appuyé  par  des 
travaux  sérieux,  où  sera  montrée  l'influence  qu'aura 
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infailliblement  l'établissement  de  ces  taxes  soit  sur 
l'alimentation  du  peuple,  soit  sur  le  travail,  soit  sur 
le  développement  et  la  répartition  de  la  richesse, 
soit  sur  la  propagation  des  idées  socialistes,  soit  sur 
la  question  sociale. 

Nulle  question  n'est  plus  grave  que  celle  de  la 
subsistance  du  peuple,  surtout  dans  les  républiques 
et  les  républiques  démocratiques.  C'est  la  question 
qui  a  le  plus  occupé  les  générations  du  xviii®  siècle. 
Quand  Turgot  est  mort,  après  avoir  confondu  Galiani 
et  Necker,  les  seuls  avocats  du  pain  cher  à  cette 
époque,  combien  aurait-on  rencontré  en  France 
d'esprits  éclairés  pour  voter  des  droits  spéciaux  à 
l'entrée  des  blés  étrangers?  On  en  aurait  rencontré, 
Galiani  et  Necker,  notamment,  pour  empêcher  les 
blés  de  sortir;  on  n'en  aurait  pas  trouvé  pour  les 
empêcher  d'entrer.  Ni  la  Convention,  ni  Napoléon, 
qui  ont  connu,  malgré  les  progrès  de  la  culture  des 
céréales  depuis  1789,  la  famine  ou  la  disette,  n'ont 
songé  à  éloigner  les  blés  étrangers.  Napoléon  a 
négocié  bien  souvent  des  traités  secrets  avec  l'An- 
gleterre pour  les  laisser  entrer.  Il  a  fallu  la  réaction 
nobiliaire  de  1815  et  les  censitaires  à  300  francs 
pour  abandonner  la  grande  tradition  du  xviii*  siècle 
sur  le  nécessaire  du  peuple  et  le  régime  économique 
de  l'Assemblée  constituante. 

Même  s'il  avait  fallu,  pour  abolir  les  dîmes  ou 
les  droits  féodaux,  frapper  les  céréales  d'impôts, 
l'Assemblée  constituante  n'y  aurait  pas  consenti. 
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Elle  savait  fort  bien  que  les  dîmes  et  les  droits 
féodaux  portaient  sur  les  propriétaires  et  les  fermiers, 
nullement  sur  les  travailleurs.  Un  droit  quelconque 
sur  les  blés  et  les  farines  aurait  été  plus  lourd  et 
serait  encore  plus  lourd  pour  les  travailleurs  que  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux.  Il  en  est  de  même  pour 
les  petits  propriétaires,  les  petits  fermiers  et  les 
métayers.  Les  dîmes  et  les  droits  féodaux  ruraux 
représentaient  environ  de  180  à  190  millions  de 
livres;  un  droit  de  trois  francs  sur  l'entrée  des  blés 
étrangers  élève,  naturellement,  le  prix  de  tous  les 
blés  consommés  dans  une  proportion  qui,  calculée 
sur  100  millions  d'hectolitres,  excède  de  beaucoup 
180  millions.  Et  cette  proportion  s'aggrave  encore 
si  les  taxes  sont  mises  sur  les  avoines,  les  seigles, 
les  orges  et  les  maïs. 

Combien  étaient  différentes  les  idées  des  hommes 
illustres  de  l'Assemblée  constituante,  les  disciples 
directs  de  Vauban,  de  Montesquieu,  de  Turgot!  Ils 
considéraient  comme  équitable  que,  le  revenu  du 
sol,  de  la  terre  donnant  une  plus-value  naturelle,  un 
produit  net,  grâce  au  concours  de  la  nature  seule, 
et  représentant  un  véritable  monopole  pour  ses 
détenteurs,  les  propriétaires  dussent,  à  la  fois, 
supporter,  à  raison  de  cette  plus-value,  toutes  les 
charges  sociales  et  courir  les  chances,  bonnes  ou 
mauvaises,  de  la  hberté  commerciale.  Aujourd'hui 
les  détenteurs  du  sol  prétendent  rejeter  les  charges 
ou  la  plus  forte  partie  des  charges,  conserver  toute 
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I;i  pliis-valiio  (lu  sol,  tout  le  produit  net,  et  même  le 
poiier  à  son  uiaxiiiiimi,  en  fermant  le  territoire  à 
la  eoneurrriico  (\q<>  pi'oduils  a^^ricoles  élran^^ers. 
Les  économistes  du  xvin''  siècle  vonlaieni  l'é^ler 
!<'  monr)pole  de  la  Icrre,  les  prnlcclionnistes  du 
XIX'"  siccle  enleii(l(Mit  h^  diviniseï'. 

Il  nv  a  pas  c(mi1  ans.  en  ITS'.i.  en  I71):{,  la  lamine 
a  visilt''  la  Fi'ancc:  clh*  csl  l'CNcnne  en  IS|i>.  en  ISIO. 
en  IS'rl)  :  ell(Msl  inconinn»  an\  i^ft'MK'Talions  acinelles: 
elles  n'inspire  pins  lii  hM'i'cnr  sccrch^  (pii  a  si  l(a)g- 
l(^inps  r(\i:n(''  en  Ijiropr.  i]'c>\  la  nn  bien  uraiid 
propres.  Oncl  en  es!  h*  principe  '  Orles  la  cnllin'e 
(In  l)l(''  a  plis  (Ml  l'rance,  en  ce  siech»,  une  lr("'s 
^ran(l(^  exiension  :  mais  les  chances  (h^s  saisons 
sonl  resl(''(S  lelh^s,  connne  Tnri'cns  cl  Tooke  loîil  si 
paifailemiMil  expli(pit'',  (pie  celle  cnllnre.  rn  (''ijard 
an  d(''V(H<>ppeiiienl  de  la  consommalion.  pour  une 
popnlalion  |>liis  nonihrense  (M  pins  exii,^(^mle.  ne 
sullil  pas  el  ne  siillira  pas  a  la  g.irantir  contre  la 
disette. 

Où  est  donc  celle  liaranlieMji  i^arantie  est  dansée 
l'ait,  ({lie  Ions  les  peuples  civilisés  du  globe  cultivent 
aujourdlmi  le  bl<\.  (pie  sous  toutes  les  latitudes  se 
trouvent  des  territoires  où  il  est  cultival)le.  et  que 
les  retours  des  inlempéries  des  saisons  sur  les 
diverses  ])arlies  de  la  surface  du  globe  se  compensant, 
les  ])roducteurs  de  blé  en  France  se  trouvent  assurés 
réellement  contre  (^tes  avalanches  dimporlalions  (jui 
écraseraient  les  prix,  tandis  ({ue  les  :j«S  millions  de 
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consommateurs  français  sont  garantis  contre  Tinsuf- 
fisance  de  production  de  leur  territoire. 

Sans  le  secours  des  blés  américains,  la  France 
aurait  eu  à  supporter,  en  1878,  malgré  tous  les 
progrès  de  la  culture  et  des  transports,  une  disette 
plus  grave  que  celles  de  1816  et  de  1846,  parce  que 
le  défaut  de  quantité  avait  concordé  avec  un  blé 
noir,  sans  farine,  impropre  à  la  mouture. 
1^  Nous  ne  sommes  donc  encore  mis  à  l'abri  de  la 
disette  que  par  le  développement  de  la  culture  du 
blé  sur  le  globe. 

C'est  un  des  plus  grands  progrès  de  notre  siècle 
et  de  tous  les  siècles,  progrès  plus  efficace  que  tous 
ceux  dont  nous  sommes  contemporains  —  machines 
à  vapeur,  travail  mécanique,  chemins  de  fer,  navi- 
gation à  vapeur,  télégraphes,  téléphones  —  parce 
que  de  tous  les  progrès  accomplis  par  l'humanité,  le 
plus  réel  a  toujours  consisté  dans  l'abondance  de 
son  alimentation,  parce  que  l'ahmentation  est  la 
plus  lourde  charge  de  chaque  famille  humaine,  et 
que  plus  cette  charge  s'adoucit,  plus  l'homme  peut 
améhorer  son  vêtement,  son  logement,  sa  ehaussure, 
son  hygiène,  accroître  sa  vitalité,  agrandir  le  niveau 
de  sa  condition  matérielle  et  morale. 

Aussi,  les  origines  et  les  progrès  de  la  civilisation 
sont-ils  en  rapports  directs  avec  la  culture  des 
céréales.  C'est  dans  les  deltas  de  l'Euphrate,  du  Nil, 
du  Fleuve-Jaune,  de  l'Indus,  où  le  blé  produisait  et 
produit  encore  200   pour    un,   que  l'humanité  a 
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accompli  son  évolution  la  plus  extraordinaire,  et  si 
au  XIX®  siècle  nous  assistons  à  une  évolution,  non 
moins  étonnante,  par  les  colonisations  des  deux 
Amériques,  de  l'Australie  et  de  l'Afrique  australe, 
c'est  que  le  blé  y  donne  partout  des  récoltes  dont 
les  excédents  permettent  seuls  à  l'accroissement 
normal  de  la  population  de  l'Europe  de  se  continuer 
sans  que  cette  population,  déjà  obligée  à  des 
émigrations  annuelles  importantes,  ait  cessé  de  voir 
s'augmenter  ses  ressources,  son  aisance  et  sa 
vitalité. 


CHAPITRE  PREMIER 


Que  faut-il  penser  de  cet  axiome  de  TÉconomie  politique: 
Que  les  droits  de  douanes,  à  Timportation  des  denrées 
alimentaires,  augmentent  le  prix  des  subsistances  et,  par 
suite,  élèvent  le  coût  de  la  vie*?  —  Cet  axiome  est-il  vrai 
ou  faux? 

Les  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
ont  sur  le  sort  du  peuple  à  peu  près  la  même 
influence  qu'un  sol  ingrat  ou  un  mauvais  climat. 
Adam  Smith. 


§  1.  —  Les  projets  d'impôt  sur  le  pain  en  France 
au  XVIII*  siècle. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  il  devint  à  la  mode 
en  France  et  en  Europe  de  s'occuper  d'économie  poli- 
tique. On  dissertait,  dans  les  châteaux,  sur  l'agriculture, 
sur  la  balance  du  commerce,  sur  la  réforme  des  impôts. 
Le  marquis  de  Mirabeau  publiait  la  Philosophie  rurale, 
le  comte  Duruat-Nançay  composait  les  Éléments  de 
VÈconomie  sociale^  Voltaire  régissait  des  fermes  et 
écrivait  le  conte  charmant  de  VHomme  aux  quarayite 
écus.  Beaucoup  de  nobles  employaient  leurs  loisirs  à 
préparer  des  plans  de  réforme.  Un  grand  nombre  de 
ces  plans  ont  péri;  parmi  ceux  que  le  temps  a  respectés, 
probablement  à  raison  de  son  originalité,  celui  du 
chevalier  R***,  publié  en  1763,  sous  le  titre  de  :  Système 
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d'imposition  et  de  liquidation  des  dettes  de  l'État,  étahlA 
par  la  Raison,  mérite,  à  tous  égards,  de  revoir  la] 
lumière.  Le  chevalier,  au  courant  du  mouvement  d'idées 
qui  emportait  son  époque,  se  préoccupait  de  l'organisation 
de  la  société,  de  l'équitable  répartition  des  impôts  et  de 
la  liquidation  des  dettes  du  Roi. 

Voici,  en  substance,  à  quels  raisonnements  le  chevalier 
s'arrêta  :  Les  fortunes  particulières  étant  différentes, 
comment  régler  l'impôt  de  manière  que  chacun  supporte 
sa  part?  Sur  quoi  faire  porter  l'impôt?  En  réalité,  il  n'y 
a  d'impôt  juste  que  celui  qui  porte  sur  les  objets  de 
première  nécessité.  Ainsi  le  sel  n'est  pas  un  objet  de 
première  nécessité  absolue.  Si  l'usage  du  sel  s'imposait 
à  tous  les  hommes  d'une  façon  plus  rigoureuse,  le  Roi 
aurait  pu  prélever  sur  le  sel  la  totalité  des  impôts  san^ 
avoir  à  tenir  20,000  faulx-sauniers  aux  galères  et  sans 
en  faire  pendre,  de  temps  à  autre,  quelques  centaines. 
Y  a-t-il  donc  un  objet  qui  soit,  par  sa  nature,  plus 
nécessaire  que  le  sel?  Le  chevalier  dut  reconnaître 
qu'en  France,  du  moins,  le  blé  était  plus  nécessaire 
que  le  sel.  Il  en  conclut  que  tous  les  impôts  devaient 
être  abolis  et  remplacés  par  un  impôt  sur  le  blé.  Pour 
ne  pas  laisser  s'évanouir  une  si  heureuse  inspiration, 
il  rédigea  même  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel,  de  par 
le  Roi,  il  était  établi  un  droit  de  mouture  de  quatre  deniers 
par  livre  de  blé  portée  au  moulin  et  de  trois  deniers  par 
livre  pour  les  autres  céréales.  Le  chevalier,  qui  ne  se 
piquait  pas  de  faire  de  la  statistique,  admettait  que  le 
riche  consommait  plus  de  pain  que  le  pauvre;  il  en 
concluait  qu'il  supporterait,  dans  l'impôt  du  pain,  une 
part  plus  grande.  Il  avait  mal  jaugé  les  estomacs. 
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La  réforme  de  l'impôt  ainsi  accomplie,  comment 
liquider  les  dettes  du  Roi?  Le  chevalier  rencontra 
également  le  moyen  approprié  :  le  pain  pour  l'impôt, 
le  papier  ou  le  parchemin  pour  les  dettes.  Mais  comment 
donner  à  ce  parchemin  la  valeur  de  l'argent?  par  la 
volonté  générale;  cette  volonté,  dont  le  Roi  était  alors 
l'expression,  devait  suffire,  avec  quelques  édits,  pour 
le  faire  préférer  à  l'argent  dont  le  commerce,  devenu 
inutile,  était  supprimé.  Le  Roi  remboursait  ses  dettes 
avec  ce  papier,  il  supprimait  tous  les  impôts,  il  décrétait 
le  droit  de  mouture  :  tel  est  le  système  recommandé, 
d'après  le  chevalier,  par  la  Raison. 

Les  idées  du  chevalier  appartenaient  aux  bonnes 
semences,  à  celles  qui  ne  tombent  pas  sur  les  fonds 
ingrats;  car  elles  germèrent  et  portèrent  leurs  fruits. 
C'est  le  marquis  de  Gasaux  qui  récolta  la  graine.  En  1789 
le  marquis  se  rendit  en  Angleterre  et,  pour  donner  aux 
économistes  anglais  un  avant-goût  du  mouvement  de 
réformes  qui  éclatait  en  France,  il  lut  devant  la  Société 
de  Statistique  de  Londres  un  travail  fait  avec  soin  sur 
la  réforme  de  l'impôt. 

Tandis  que  le  chevalier  substituait  le  droit  de  mouture 
(invention  fort  ancienne)  à  tous  les  impôts  existants,  même 
aux  gabelles,  les  économistes  et  les  philosophes,  Vauban, 
Quesnay,  Turgot,  d'un  côté,  Condillac  et  Condorcet 
de  l'autre,  parvenaient  à  des  conclusions  entièrement 
opposées.  Le  chevalier  demandait  tous  les  impôts  aux 
consommateurs  de  pain;  philosophes,  économistes  se 
mettaient  d'accord  pour  les  demander  aux  producteurs 
de  blé.  L'antagonisme  était  donc  flagrant. 

La  terre,  enseignaient  les  philosophes  et  les  écono- 
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mistes,  ne  peut  être  absolument  appropriée.  Elle  donne 
en  effet  un  excédent,  un  produit  net,  en  sus  du  concours 
du  travail  de  l'homme.  Cet  excédent  est  le  patrimoine 
commun  de  l'humanité.  Nulle  invention  n'a  pu  en  priver 
les  générations  à  venir  au  profit  des  premiers  occupants  ; 
Fénelon  le  reconnaissait  lui-même.  Pour  ne  pas  renou- 
veler des  partages  incessants,  les  détenteurs  du  sol,  les 
propriétaires  acquitteront  donc  tous  les  impôts.  Ce  sera 
le  prix  de  leur  possession.  Tous  les  autres  impôts  seront 
aboUs,  en  particulier  ceux  qui  portent  sur  les  objets  de 
première  nécessité;  car  plus  ils  sont  nécessaires,  plus 
l'impôt  qui  les  frappe  est  odieux  ;  plus  il  est  inégal,  plus 
il  est  difficile,  coûteux  à  percevoir.  En  un  mot,  pendant 
que  le  chevalier  descendait  à  la  cave,  Montesquieu  et 
Turgot  montaient  au  grenier.  Ils  ne  pouvaient  guère  se 
rencontrer. 

Pour  le  marquis  de  Casaux,  ni  le  mouvement  écono- 
mique, ni  le  mouvement  philosophique  du  xviii®  siècle, 
ni  le  ministère  de  Turgot,  ni  la  convocation  des  États- 
Généraux,  ni  la  rédaction  des  cahiers  des  États,  ni  la 
réunion  des  États,  ni  la  main  mise  sur  le  gouvernement 
par  l'Assemblée  constituante,  ni  la  prise  de  la  Bastille, 
ni  la  nuit  du  4  août  n'avaient  eu  lieu. 

Il  donna  donc  lecture,  à  la  Société  de  Statistique  de 
Londres,  d'un  mémoire  intitulé  :  de  l'Absurdité  de 
l'impôt  territorial.  Il  n'avait  guère  de  révérence  pour 
Vauban,  Quesnay  et  Turgot.  D'après  lui,  le  revenu  de  la 
France,  en  1789,  s'élevait  à  4,730  millions,  dont  2,365 
provenaient  de  la  production  agrieole  et  2,365  de  la 
production  industrielle.  Demander  aux  propriétaires  de 
supporter  le  montant  du  budget  en  1789,  soit  475  millions. 
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c'était  à  ses  yeux  une  absurdité.  Heureusement  le  marquis 
tient  en  poche  la  graine  du  chevalier.  Il  propose  donc 
'de  remplacer  Yimpôt  territorial  par  une  capitation  qui 
ne  coûtera  rien  à  personne.  Quel  sera  cet  impôt  mer- 
veilleux? Ce  sera  l'impôt  du  chevalier.  Seulement,  au 
lieu  d'être  perçu  au  moulin,  sur  la  farine,  il  sera  levé 
directement,  dans  les  greniers,  sur  le  grain.  Il  sera  de 
cinq  livres  par  setiér  de  froment  et  de  cinq  livres  dix 
sols  par  setier  d'autres  grains  convertis  en  farine  et  par 
hectolitre;  cet  impôt  équivaudrait  à  une  taxe  de  sept 
francs  trente  centimes  par  hectolitre.  Le  marquis  avait 
seulement  eu  la  prudence  de  doubler  la  taxe  du  cheva- 
lier. Quatre  deniers  par  livre  n'auraient  produit  que 
trois  livres  trois  sous  par  100  kilog.  (200  livres),  ce  qui, 
insuffisant  en  1763,  l'était  bien  davantage  en  1789. 

Le  chevalier  avait  admis  que  le  riche,  mangeant  plus 
de  pain  que  le  pauvre,  l'impôt  se  trouverait  très  équita- 
blement  réparti.  S'adressant  à  la  Société  de  Statistique 
de  Londres,  le  marquis,  qui  avait  d'ailleurs  doublé 
l'impôt,  paraît  avoir  eu  quelques  scrupules  sur  la 
puissance  des  estomacs.  Il  imagine  donc  une  théorie 
pour  récupérer  le  pauvre.  La  hausse  du  salaire  hebdo- 
madaire compensera  l'élévation  du  prix  du  pain.  L'idée 
que  le  blé  pourrait  supporter  une  taxe  pareille  sans  que 
le  prix  du  pain  s'en  ressentît,  ne  se  produisit  pas  dans 
son  cerveau.  Ce  sera  donc  le  curé  qui,  le  dimanche,  au 
prône,  expliquera  au  paysan  que  ses  journées  s'élèveront 
de  quatre  sols  à  chaque  quinzaine,  et  que,  moyennant 
ce,  il  pourra  payer  l'impôt  du  pain. 

Le  chevalier  n'avait  pas  songé  à  la  récupération;  le 
marquis,  qui  doublait  la  charge,  avait  dû  s'en  préoccuper. 
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Moins  sûr  de  son  fait  que  nos  protectionnistes  contem- 
porains, il  admettait  sans  discussion  qu'une  taxe  directe 
sur  le  blé  de  onze  livres  par  setier,  ou  de  sept  francs  par  | 
hectolitre,  devait  nécessairement  augmenter  d'autant 
le  prix  du  pain.  Il  fallait  donc  une  récupération;  c'était 
Taffaire  du  curé  de  la  démontrer  et  surtout  d'y  faire 
croire. 

Tel  était,  au  surplus,  le  sentiment  d'un  des  économistes 
qui  ont  contesté,  avec  le  plus  d'habileté  et  le  plus  de 
modération,  au  xviii^  siècle,  les  doctrines  des  économistes, 
le  professeur  Graslin,  le  polémiste  de  Turgot.  Défendant 
avec  prévoyance  et  sagacité  les  impôts  indirects  contre 
les  physiocrates,  Graslin  pose  deux  principes  fonda- 
mentaux en  matière  de  taxes  de  consommation  :.4°  la 
taxe  ne  doit  pas  porter  sur  les  objets  de  premier  besoin; 
2°  elle  doit  être  d'autant  plus  élevée  qu'elle  atteint  des  I 
objets  d'un  plus  grand  luxe.  Graslin  est  d'accord  avec 
Montesquieu,  Adam  Smith  et  les  économistes  français 
du  XIX®  siècle.  Pourquoi  l'impôt  ne  doit-il  pas  porter 
sur  des  objets  de  premier  besoin?  Quelle  est  la  raison 
économique  de  ce  principe?  C'est  que  le  consommateur 
n'est  pas  sûr  de  se  récupérer  et  que  le  nécessaire  de 
l'homme  doit  être  respecté. 

«  A  Athènes,  dit  Montesquieu,  on  jugea  que  chacun 
»  avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  ce  nécessaire  physique 
»  ne  devait  pas  être  taxé.  »  Et  il  a  complété  sa  pensée 
par  cette  phrase  profonde  :  «  Il  faut  que  l'État  soit  neutre 
»  entre  sa  douane  et  son  commerce,  »  ce  qui  veut  dire 
que  la  douane  ne  doit  être  qu'un  instrument  fiscal  ;  par 
suite,  que  les  taxes  douanières  ne  doivent  pas  compro- 
mettre le  nécessaire  physique. 
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Le  chevalier  n'avait  pas  lu  Montesquieu;  le  marquis 
croyait  que  la  hausse  des  salaires  aurait  pour  effet  de 
conserver  intact  le  nécessaire  physique. 

En  France,  les  théories  du  chevalier  et  du  marquis  de 
Casaux  ne  rencontrèrent  pas,  jusqu'en  1819,  un  terrain 
propice.  Les  seigneurs  terriens  ne  purent  avoir  raison 
des  scrupules  de  la  royauté.  Puis,  le  mouvement  écono- 
mique, philosophique,  réformateur,  n'y  prêtait  pas.  Il 
aurait  fallu  de  bien  terribles  arguments  pour  convertir 
Vauban,  Montesquieu,  Turgot,  Gondillac,  à  l'impôt  sur 
le  pain.  On  eût  pris,  à  l'Assemblée  constituante,  pour 
■■  un  extravagant  celui  qui  eût  osé  en  faire  la  propo- 
l  sition.  Sous  la  Convention,  on  l'aurait  consigné  à  la 
Conciergerie.  Napoléon  lui-même  n'en  aurait  pas  toléré 
la  discussion. 

§  2.  —  Les  impôts  sur  le  pain  ou  les  droits  sur  l'importation 
des  hlés  dans  les  divei^s  États  au  xvni«  siècle.  —  Leurs  effets. 
—  Adam  Smith. 

La  graine,  apportée  en  Angleterre  par  le  marquis  de 
Casaux,  tombait  sur  un  terrain  bien  préparé  pour  la 
recevoir.  Jusqu'au  statut  de  la  treizième  année  du  règne 
de  Georges  IV,  l'importation  des  blés  en  Angleterre  était 
assujettie  à  un  droit  de  16  schellings  par  quarter,  droit 
qui  descendait  à  8  schellings  quand  le  blé  atteignait  le 
prix  de  4  livres  (');  en  même  temps,  l'exportation  des 
blés  était  primée  toutes  les  fois  que  le  prix  intérieur 
ne  dépassait  pas  48  schellings. 

Trouverait-on  beaucoup  d'Anglais,  qui  se  refuseraient 

C)  Le  quarter  vaut  2  hect.  90;  le  schelling,  1  fr.  25;  la  livre,  25  fr.  25. 
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à  iccdiiiiiiiliT  (|iir  celle  It'uislalioli  ;iv;iil  poui'  l'ésulhil  de 
lairc  liiMisscr  \r  piix  drs  \Ar>!  Le  fli'oit  de  10  scliellin^^s 
p;ii'  (iHMilcr,  ;iii  prix  de  T)!)  scli('lliii!js,  ('(|iiiv;mt  à  une 
(axe  dr  (■>  Ir.  !»()  par  liccloliliv  au  prix  de  '2'.]  ï\\   U). 

Du  \iv;iMl  d'.\d;uii  Siiiitli.  Ir  droit  d'iiiiporlatioii  lut 
siippriiiM'  (piaiid  le  j.rix  du  Lit'  allci^uait  le  prix  de 
/|<S  sclieHin,us  le  ipiarler,  c'esl-à-diic  ±2  Iraiics  riiectdlilre. 
Or,  il  s"auil  acliielleiueiil  d'('lal»lir  eu  Kraucr  iiii  droit  de 
Irois  Iraucs,  (piej  (pie  snil  le  prix  du  l»l(\ 

Adam  Siuilli  a  eu  ;"i  ;ipprt'cier  celle  lt'L:i->lali(iu.  «  Les 
.libres  droits  sur  liuipnrtatiou  d<'^  l)l('>  t'traiii^ers,  cpii 
"  <laiis  le<  aiHK'e^  d'uue  almudauce  fiKtVeuiie  ('"piivalenl 
"à  une  proluliitieiL  (Hit  tou-  le<  uiamais  etlets  d(^s 
M  iuipots  ('t,d)li<  -ur  le<  clio-r-  (le  preini("'it'  nt'ces^itt'  (').  » 
Or,  (piels  xint  ces  ellet^-.'  ■  l'ii  iiiip.'.!  sur  le-  choses 
"  Ui'cessaires  ;'i  l;i  vie  opi'-rc  exacteiiieiit  (|e  la  iU(Miie 
"  niauit'-re  (pi'uu  iu)p('it  dirocl  -ur  le-  >alaire-  du  ti'avail.  •> 
Ainsi,  d'aitrès  Adam  Suiilli.  les  droils  de  (louanes  à 
rimpoi'tation    t\i'>  1»I<'S  exercent    le-    UK^lues    ellets   (pie    les 

[axes  directes  sur  la  moulure  ou  -ur  le  Mt',  même  telles 
ipie  ks  concevaient  le  elievalier  et  le  niar(piis. 

Aussi,  conlinued-il,  dans  un  *{('<  passades  les  ]>lns 
eui'ieu.x  de  son  innnortel  ouvi'aue  :  "  Les  imp(»ls  sui'  les 
»  choses  de  première  nécessité  soid  Lcaiicoiip  plus  forts 
»  dans  nn  i^i'and  nombre  d'autres  pays  «judls  ne  le  sont 
^>  dans  la  rirande-Brelai^ne.  Dans  plusieurs  pays,  il  y  a 
»  des  droits  à  payer  sur  la  farine  et  la  Heur  de  fai'ine 
>^  quand  on  moud  le  l»lé  au  moulin,  et  sur  le  pain  quand 
»  on  le  cuit  au  four.  En  Hollande^  le  prix  en  argent  du 

{})  Richesse  des  nations,  liv.  I.  ch.  II. 
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»  pain  qui  se  consomme  dans  les  villes  est,  à  ce  qu'on 
y>  croit,  doublé  par  des  impôts  de  ce  genre.  A  la  place 
»  d'une  partie  de  ces  impôts,  les  gens  qui  vivent  à  la 
»  campagne  paient  tant  par  tête  chaque  année,  selon 
»  Pespèce  de  pain  qu'ils  sont  censés  consommer.  Ceux 
»  qui  mangent  du  pain  de  froment  paient  3  florins, 
»  15  stivers,  environ  16  schellings  9  deniers  et  demi.  On 
»  dit  que  ces  impôts  et  quelques  autres  du  même  genre, 
»  en  faisant  monter  le  prix  du  travail,  ont  ruiné  les 
»  manufactures  de  Hollande.  Des  impôts  semblables, 
»  quoique  pas  tout  à  fait  aussi  lourds,  existent  dans  le 
»  Milanais,  dans  les  États  de  Gênes,  dans  le  duché  de 
»  Modène,  dans  le  duché  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
»  talla  et  dans  les  États  de  l'Église.  Un  auteur  français  de 
»  quelque  réputation  a  proposé  de  réformer  les  finances 
»  de  son  pays,  en  substituant  à  la  plus  grande  partie  des 
»  autres  impôts  cette  espèce  d'impôt,  la  plus  ruineuse  de 
»  toutes.  Il  n'y  a  rien  de  si  absurde,  dit  Gicéron,  qui  n'ait 
»  été  avancé  par  quelque  philosophe  (*).  » 

Adam  Smith  ajoute  :  «  Toute  élévation  dans  le  prix 
»  moyen  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  à  moins  qu'elle 
.))  ne  soit  compensée  par  une  augmentation  proportionnée 
y>  dans  le  taux  des  salaires  du  travail,  doit  nécessairement 
»  diminuer  plus  ou  moins,  parmi  les  gens  pauvres,  le 
»  moyen  d'élever  de  nombreuses  familles.  Les  impôts  sur 
)),les  choses  nécessaires  à  la  vie  ont  sur  le  sort  du  peuple 
»  à  peu  près  les  mêmes  influences  qu'un  sol  ingrat  ou  un 
»  mauvais  climat.  » 

L'affirmation  d'Adam  Smith  a  été  vérifiée  à  la  lettre 
en  Angleterre  même. 

(1)  Richesse  des  nations,  liv.  I,  ch.  IT. 
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Après  un  adoucissement,  apporté  par  Pitt,  aux  droits 
d'importation  sur  les  blés,  la  guerre  avec  la  France 
devint  l'occasion  d'une  aggravation  de  régime.  L'importa- 
tion ne  fut  permise  que  sur  le  cours  de  27  fr.  l'hectolitre. 
Au  rétablissement  de  la  paix,  les  landlords  anglais 
déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  protégés.  Le 
cours  fut  porté  à  34  fr,  60.  De  longues  discussions  s'enga- 
gèrent :  des  enquêtes  furent  ouvertes,  divers  changements 
se  succédèrent,  et,  en  1828,  l'importation  fut  permise, 
moyennant  des  droits  gradués  qui,  selon  les  prix,  variaient 
de  10  fr.  60  à  1  fr.  25  par  hectolitre. 

Deux  économistes  célèbres,  Ricardo  et  Malthus,  inter- 
vinrent dans  ces  discussions.  Il  ne  vint  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  l'idée  de  contester  que  des  droits  de  10  fr.  60  par 
hectolitre  de  blé  avaient  une  influence  sur  les  prix  du 
blé;  ils  le  reconnaissaient  hautement;  mais  ils  ajoutaient  : 
la  hausse  des  salaires  récupérera  les  ouvriers.  C'était  la 
doctrine  du  marquis  de  Casaux. 

«  Pour  ce  qui  regarde  l'impôt  sur  les  produits  agricoles, 
»  il  me  paraît  qu'entre  la  hausse  du  prix  de  ces  produits 
y>  et  celle  des  salaires,  il  ne  saurait  y  avoir  un  intervalle 
»  pendant  lequel  le  travailleur  se  trouve  en  détresse,  et 
»je  pense  par  conséquent  que  la  classe  ouvrière  ne 
»  soufl'rirait  pas  plus  de  cet  impôt  que  de  tout  autre  (*).  » 

Ce  texte  contient  deux  assertions  principales,  quoi- 
qu'elles soient  liées  :  1°  l'impôt  sur  les  produits  agricoles 
produit  la  hausse  des  prix  ;  2°  les  ouvriers  n'en  souifrent 
pas  parce  qu'ils  se  récupèrent.  La  seconde  donne  encore 
plus  de  force  à  la  première. 

Adam  Smith  avait  été  plus  clairvoyant.  «  Les  salaires 

(})  Ricardo,  Principes,  ch.  IX. 
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:  »  ne  suivent  pas  les  fluctuations  du  prix  des  denrées  ;  les 
y>  variations  dans  le  prix  du  travail  ne  correspondent 
»  point,  quant  aux  lieux  et  aux  temps,  à  celles  du  prix 
»  des  denrées  ;  elles  ont  lieu,  bien  souvent,  dans  des 
»  directions  tout  à  fait  opposées  (*).  » 

Malthus  n'a  pas  été  mieux  inspiré  que  Ricardo.  «  Il  n'y 
»  a  point  pour  les  classes  ouvrières  de  suppression  d'impôt 
y>  ou  d'abaissement  dans  le  prix  du  blé  qui  puissent 
»  compenser  pour  elles  le  manque  d'ouvrage.  » 

La  cause  de  l'erreur  de  Ricardo  et  de  Malthus,  c'est  la 
foi  qu'ils  ont  ajoutée  à  la  théorie  de  la  récupération.  Je 
reviendrai  sur  cette  célèbre  théorie,  aujourd'hui  aban- 
donnée. Elle  a  égaré  à  la  fois  les  physiocrates  et  plusieurs 
économistes  anglais.  Les  physiocrates  ont  admis  que  les 
propriétaires  fonciers,  qu'ils  grevaient  de  tous  les  impôts, 
se  récupéreraient.  Ricardo  et  Malthus  ont  admis  que  les 
ouvriers  se  récupéreraient  de  la  hausse  du  prix  des 
subsistances,  résultant  des  droits  d'importation  sur  les 
blés;  les  faits  ont  prononcé  contre  les  uns  et  les  autres. 

Ce  qu'il  est  important  de  retenir,  quant  à  présent,  c'est 
que,  dans  cette  longue  expérience  faite  en  Angleterre 
des  droits  d'importation  sur  les  blés,  hommes  d'État, 
économistes,  propriétaires,  consommateurs  n'ont  jamais 
mis  en  question  que  ces  droits  avaient  pour  résultat 
d'augmenter  le  prix  des  blés. 

§  3.  —  Nature  de  l'influence  des  droits  sur  les  subsistances. 
Oscillations  des  prix. 

Cette  élévation  est-elle  constante?  Non.  C'est  de  ce  fait 
—  très  essentiel  à  bien  saisir  et  très  curieux  à  expliquer 

(')  Richesse  des  nations,  liv.  II,  ch.  VII. 
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—  que  les  protectionnistes  se  sont  servis  de  tout  temps  et 
dont  ils  abusent  encore  aujourd'hui,  avec  un  laisser- aller 
sans  façon,  pour  obscurcir  le  plus  évident  des  axiomes  de 
l'économie  politique. 

Tandis  qu'en  Angleterre  le  régime  des  céréales  de  1815 
à  1846  provoquait  des  débats  qui  allaient  être  suivis  du 
plus  grand  événement  économique  de  l'Angleterre  en 
ce  siècle,  la  constitution  de  Vanti  corn  league,  Tooke 
et  Torrens  préparaient  et  publiaient  leurs  ouvrages  : 
Torrens  sur  les  effets  de  l'importation,  Tooke  sur  le 
mouvement  des  prix  des  céréales.  Ils  établissaient  dans 
ces  deux  livres,  qui  font  autorité  dans  la  matière,  et 
dont  le  second,  YHistory  of  the  prices  de  Tooke,  est 
l'un  des  monuments  les  plus  considérables  des  sciences 
économiques,  que  les  prix  des  céréales  sont  essentiel- 
lement dominés  par  l'influence  des  saisons,  qu'aucune 
autre  cause  n'exerce  dans  leur  fixation  une  action 
comparable,  quelle  que  soit  la  facilité  des  importations, 
à  celle  des  variations  atmosphériques.  Ainsi  se  trouvait 
confirmée  l'observation  d'Adam  Smith  :  «  Quiconque 
»  examinera  avec  attention  l'histoire  des  chertés  et  des 
»  famines  qui  ont  affligé  quelques  parties  de  l'Europe 
»  pendant  le  cours  de  ce  siècle,  sur  plusieurs  desquelles 
y>  nous  avons  des  renseignements  fort  exacts,  trouvera, 
»  je  crois,  que  la  cherté  est  toujours  venue,  dans  le  plus 
»  grand  nombre  des  cas  sans  comparaison,  par  les 
»  mauvaises  récoltes  (*).  »  Ce  qui  est  vrai  de  la  cherté  est 
également  vrai  du  bon  marché.  La  cause  de  l'abondance 
extraordinaire  est  la  même  que  celle  de  l'extrême  rareté  : 
cette  cause,  c'est  la  saison.  En  1879,  la  France  a  dû 

(1)  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  ch.  VIII. 
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importer  36  millions  d'hectolitres  de  céréales  ;  en  1884, 
cette  importation  est  tombée  à  6  millions.  Si,  en  1885,  il 
se  produisait,  comme  en  1874,  une  saison  plus  favorable 
encore  que  celle  de  1884,  l'importation  s'arrêterait.  Il 
n'y  a  pas  eu  d'importation  de  blé  en  1874,  il  y  a  eu 
exportation.  En  effet,  sous  l'influence  de  la  saison,  la 
récolte  s'était  élevée  à  133  millions  d'hectolitres;  elle 
excédait  tous  les  besoins. 

Germain  Garnier  a  joint  à  sa  traduction  d'Adam  Smith 
un  tableau  du  cours  du  setier  de  blé  (156  litres)  à  la 
halle  de  Paris  depuis  le  xiii®  jusqu'au  xviii®  siècle.  Les 
prix  sont  donnés  par  années,  divisées  par  décades  : 

4706-1715...  Maximum,  55f   »  Minimum,  40^86  Moyen,  20f 05 


4746-1725... 

36  )) 

8  86   - 

-   47  04 

4726-4735... 

26  22 

40  22   - 

-   45  46 

4736-4745... 

37  63   - 

40  93   - 

-   48  80 

4746-4755... 

-    24  44 

44  63   - 

-   48  32 

4756-4765... 

54  99   - 

45  36   - 

-   47  64 

4766-4775... 

-    33  05 

20  45   - 

-   28  05 

4776-4785... 

26  47 

48  93   - 

-   '24  96 

4786-4788... 

23  70 

20  35   - 

-   24  40 

Moyenne 47^85 

Cette  table  confirme  entièrement  les  observations 
d'Adam  Smith,  de  Torrens  et  de  Tooke.  Pour  s'en  bien 
rendre  compte,  il  faut  se  rappeler  que  pendant  tout 
le  XVIII®  siècle,  l'importation  des  blés  était  entière- 
ment libre  en  France,  et  que,  sauf  de  rares  exceptions, 
l'exportation  était  prohibée.  Dans  ces  conditions,  il  s'est 
produit  des  différences  de  prix  tellement  extraordinaires 
qu'aucune  taxe,  soit  de  consommation,  soit  d'importation, 
à  moins  de  toucher  à  l'extravagance,  n'aurait  pu  contre- 
balancer les  effets  résultant  de  la  différence  des  saisons. 
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(l'esl  contre  cette  loi  physique  que  les  landlords,  les 
fermiers  et  les  j)arlements  an<,dais  ont  lutté  de  1815 
à  \H\C)  avec  un  ;icli;ii'nenient  d<'sespr'ré.  Sous  le  régime 
de  la  i)roliil)iti()n  des  im|)Oi't;itions,  à  partir  de  1815,  dans 
un  intervalle  de  'M)  mois,  les  ])rix  varicrent  de  48  IV.  10 
à  K)  t'r.  3i  riiectolitre.  Il  i'('snltait  de  ces  variations  (|ue 
dans  les  ann('es  abondantf^s  les  pi-odncteui-s  s(^  l'uinaient  et 
que  dans  les  ami('(>s  d<'  raret('  les  consonuuateurs  étaient 
exl('nu('s. 

(Test  de  ce  pli('iKimcne,  qui  a  un  caractT're  £,^én('ral 
qnoifpie  occasiomiel,  <\ur  l(»s  jirotiM'tioiuiistes  ont  conclu 
qu'il  n'y  a  j)as  de  prix,  et  j)iii<qu'il  n'y  a  |)as  de  prix, 
(prinq)()it(Mit  les  droits?  Donc  les  di-oits  à  l'importation 
sni-  l(^s  l)l('s  n'ont  pas  d'inHnence  sui'  les  jirix.  (l'est  la 
tli('oi'ie  (jui  a  r\r  d('v<'lopp(M\  avec  une  pei^sistance 
comj)laisant(\  ])ai-  les  pi'otectionnistes  et  les  reprc'sentants 
du  !4()uv(M'nement  à  l'occasion  de  la  discussion  récente 
sur  le  r(\uim(^  des  sucres. 

Vieille  théorie,  car  lîasliat.  il  y  a  rfuarante  ans,  la 
réfutait  dans  son  pamphlet  :  Chnic,  Bon  marché  ('). 

^«  Pour  enj^endrer  la  cherté,  les  restriclionnistes  ont 
»  ohtenu  des  droits  protecteurs,  et  un  l;)on  march(\  î)Our 
>^  eux  inexplicahle,  est  venu  tromper  leurs  espérances.  » 

((  Pour  arriver  au  bon  marché,  les  libre-échangistes 
»  ont  quelquefois  fait  prévaloir  la  liberté,  et,  à  leur  grand 
»  étonnement,  c'est  l'élévation  des  prix  qui  s'en  est 
»  suivie.  » 

(')  Sophismes  économiques. 
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«  Quand  on  a  vu  les  aggravations,  les  diminutions  de 
»  droits  produire  des  effets  si  opposés  à  ceux  qu'on  en 
»  attendait,  la  dépréciation  suivre  souvent  la  taxe,  et  le 
»  renchérissement  accompagner  quelquefois  la  franchise, 
»  il  a  bien  fallu  que  l'économie  politique  cherchât  Texpli- 
»  cation  d'un  phénomène  qui  bouleversait  les  idées 
»  reçues.  » 

Quelle  est  donc  cette  explication?  Bastiat  la  fournit 
en  excellents  termes  (*).  A  côté  des  législateurs  qui, 
obéissant  à  des  courants  politiques  ou  économiques 
divers,  bâclent  au  hasard  et  à  tâtons  des  régimes  écono- 
miques d'occasion,  les  effets  des  taxes  restent  subordonnés 
à  la  loi  supérieure  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  taxes 
de  protection  ont  pour  but  de  restreindre  l'offre  exté- 
rieure; mais  si  la  saison  a  été  favorable,  l'offre  intérieure 
abonde,  les  prix  baissent  malgré  les  taxes  ;  la  suppression 
des  taxes  a  pour  but  d'accroître  l'offre  extérieure;  mais 
si  la  saison  est  défavorable,  l'offre  intérieure  diminue, 
les  prix  haussent  quoiqu'il  n'existe  plus  de  taxes. 

Il  y  a  mieux  :  sous  le  régime  des  taxes  de  protection, 
l'offre  peut  ne  pas  augmenter,  et  cependant  les  prix 
peuvent  baisser;  c'est  ce  qui  contrariait  le  plus  les 
landlords  et  les  fermiers  anglais.  D'où  provenait  cette' 
baisse  ?  De  ce  que  la  cherté  artificielle  des  prix  diminuant 
la  consommation,  la  demande  faiblissait.  Il  est  clair  que 
les  ouvriers  mangent  moins  de  pain  quand  il  vaut  4  sous 
que  3  sous  la  livre. 

Réciproquement,  sous  le  régime  de  la  liberté,  l'offre 
ayant  beaucoup  augmenté,  les  prix  s'élevaient  néanmoins. 

(1)  Je  recommande  la  lecture  de  ce  pamphlet,  l'un  des  meilleurs  que 
Bastiat  ait  laissés. 
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Cela  surprenait  beaucoup  quelques  amis  de  la  liberté 
commerciale,  et  leurs  adversaires  de  s'écrier  :   «  Vous 
voyez  bien,   les  prix  montent.  »   D'où  provenait  cette 
hausse?  De  ce  que  l'abondance  de  l'ofTre,  ayant  produit 
le  bon  marché,  la   consommation   avait   augmenté,  et 
partant  la  demande,  de  ce  que  le  bon  marché  avait  accru  i 
les  ressources  de  la  population,  dans  ce  second  cas,  de  1 
même    que    la   cherté    les   avait   amoindries,   dans   le" 
premier.  ^ 

«  En  un  mot, «sous  le  régime  restrictif,  et  en  tant  qu'il  1 
»  agit,  les  hommes  reculent  vers  un  état  de  choses 
»  où  tout  s'affaiblit,  offre  et  demande;  sous  le  régime 
»  de  la  liberté,  ils  progressent  vers  un  état  de  choses 
))  où  elles  se  développent  d'un  pas  égal,  sans  que  le 
»  prix  absolu  des  choses  doive  en  être  nécessairement 
»  affecté  (*).  » 

En  effet,  reprenons  la  table  ci-dessus  des  prix  du  blé 
au  siècle  dernier  ;  la  moyenne  du  siècle  est  de  17  fr.  85  le 
setier.  Si  l'on  admet  que,  pendant  tout  le  siècle,  le  droit 
de  cinq  francs,  proposé  par  les  protectionnistes  français 
ou  de  trois  francs  par  hectolitre,  concédé  par  le 
gouvernement,  ait  été  maintenu,  il  est  de  toute  évidence 
que  ce  prix  moyen  aura  été  influencé  par  une  taxe 
douanière,  équivalant  à  une  taxe  intérieure  de  consom- 
mation de  3  fr.  35,  soit  20  0/0,  dans  le  premier  cas,  et 
de  2  fr. ,  soit  12  0/0,  dans  le  second  {^). 

Gomment  un  accroissement  de  20  0/0  ou  de  12  0/0 
permanent  —  puisque  nous  raisonnons  sur  la  moyenne 
du  siècle  —  du  prix  de  la  subsistance  de  la  population 

(')  Bastiat,  Sophis.mes  économiques. 

(2)  L'hectolitre  représente  les  deux  tiers  du  setier. 
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ne  serait-il  pas  une  cause  d'appauvrissement  et  d'amoin- 
drissement de  consommation?  Le  cas  s'est  réalisé  au 
siècle  dernier,  en  Hollande;  il  s'est  réalisé  en  Italie.  Et 
quelle  est  la  cause  secrète  du  grand  progrès  accompli  au 
XVIII®  siècle  par  la  population  française,  malgré  un 
gouvernement  oppressif  et  un  déplorable  régime  fiscal,  si 
ce  n'est,  comme  l'atteste  la  table  ci-dessus,  que,  grâce 
à  l'accroissement  de  la  production  et  à  la  liberté 
d'importation,  les  prix  du  blé  ont  tendu  à  une  moyenne 
de  plus  en  plus  constante? 

Pourquoi,  au  contraire,  de  4815  à  1846,  l'Angleterre, 
malgré  la  prohibition  d'importation  ou  des  taxes  extrava- 
gantes d'importation,  a-t-elle  été  soumise  à  des  épreuves 
si  difficiles  qui  ont  abouti  à  la  grande  agitation  contre 
la  loi  des  céréales  (anti  corn  leaguej  et  à  l'abolition 
complète  des  taxes  sur  l'importation  des  céréales,  si  ce 
n'est  parce  que  l'effet  des  taxes  sur  l'importation  des 
céréales  a  été  destructif  de  tout  progrès  et  de  toute 
aisance  dans  la  condition  du  peuple?  En  1826,  Mac 
Culloch  évaluait  à  500  millions  de  francs  par  an  la  perte 
annuelle  que  la  législation  des  céréales  imposait  aux 
consommateurs,  c'est-à-dire,  avant  tout,  aux  classes 
laborieuses  pour  lesquelles  le  pain  est,  même  en 
Angleterre,  l'élément  principal  de  la  subsistance.  Cette 
perte,  renouvelée  pendant  31  ans,  équivalait  à  un  capital 
de  16  milliards,  dont  la  possession  aurait  modifié 
entièrement  la  condition  de  ces  classes.  «  La  misère 
»  était  devenue  si  profonde  en  1841  dans  les  districts 
»  manufacturiers,  qu'il  était  évident  que  bien  des  gens 
»  n'avaient  plus  qu'à  mourir,  beaucoup  de  personnes 
»  étaient  accablées  de  maladie  faute  de  nourriture;  à 
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»  Carlisle,  un  quart  de  la  population  était  sans  pain, 
»  dans  le  Wiltshire,  les  deux  tiers  de  la  population 
»  avaient  été  admis  à  la  taxe  des  pauvres  ;  à  Stockport, 
»  trois  mille  maisons  étaient  fermées,  cinq  mille  personnes 
»  couchaient  dans  les  rues  (*).  » 

De  1800  à  1883,  les  prix  maximum,  minimum  et 
moyen  de  l'hectolitre  du  blé  en  France  ont  été  par 
décade  : 


1800-1809... 

Maximum 

25^14  Minimum 

,  15M7 

Moyen 

19f91 

1810-1819... 

— 

36  16 

— 

17  73 

— 

24  72 

1820-1829... 

— 

22  59 

— 

15  59 

— 

18  22 

1830-1839... 

— 

22  29 

— 

15  25 

— 

19  08 

1840-1849... 

— 

29  01 

— 

15  37 

— 

20  49 

1850-1859... 

— 

30  75 

— 

14  32 

— 

21  51 

1860-1869... 

— 

26  64 

— 

16  41 

— 

21  44 

1870-1879... 

23  08 

1880-1884... 

21  14 

De  1800  à  1819  l'importation  des  blés  est  restée 
affranchie  de  droits  en  France;  de  1819  à  1860  elle  a  été 
soumise  au  régime  de  l'échelle  mobile,  qui  frappait 
l'importation  d'une  taxe  moyenne  de  6  fr.  par  hectolitre; 
de  1860  à  1887,  ce  droit  a  été  abaissé  à  0  fr.  60. 

On  remarque  tout  de  suite,  sur  cette  table,  que  le 
régime  de  l'échelle  mobile  n'a  pas  coïncidé,  sous  le 
régime  restrictif  de  la  protection,  avec  les  prix  les  plus 
élevés,  et  que  c'est,  au  contraire,  sous  celui  de 
Taffranchissement  de  taxe,  que  cette  moyenne  a  été  la 
plus  forte.  C'est  que  de  1820  à  1860,  pendant  40  ans,  le 
développement  de  la  consommation  n'a  pas  correspondu 
à  celui  de  la  production,  d'où  baisse  des  prix;  tandis 

(1)  Fawcett,  Free  Trade  and  Protection,  p.  54. 
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que  de  1860  à  1883,  sous  le  régime  extensif  de  la  liberté, 
la  consommation  a  augmenté  et  les  prix  se  sont  relevés. 
Supposons  maintenant  que  de  1820  à  1860  l'échelle 
mobile  n'ait  pas  existé,  les  prix  auraient  fléchi  davantage, 
mais  l'accroissement  de  la  consommation  les  eût  bientôt 
rétablis.  L'échelle  mobile  a  opéré  comme  une  barrière, 
elle  a  limité  les  estomacs.  D'où  cette  moyenne  minimum, 
si  dégradée,  15  fr.  13;  une  pareille  moyenne  indique  que 
la  demande  est  stationnaire. 

Pour  rendre  cette  démonstration  plus  palpable,  il  suffit 
d'en  grossir  les  objectifs.  Supposons  que  l'on  dise  à  tous 
les  industriels  qui  emploient  la  vapeur  comme  force 
motrice  :  «  Le  droit  d'entrée  sur  la  houille  n'est  que 
»  de  1  fr.  20  par  100  kilog.  Les  propriétaires  de  houille 
»  réclament  protection.  Gomment  la  leur  refuser,  puis- 
»  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  et  qu'en  triplant  le  droit  les 
»  consommateurs  de  charbon  ne  s'en  ressentiront  pas  ?  » 
Supposons  qu'on  dise  aux  fabricants  de  lainages  et  de 
cotonnades  :  «  Il  n'y  a  pas  de  prix  pour  le  coton  et  pour 
^  la  laine  pas  plus  que  pour  le  blé  et  le  charbon  :  voyez 
»  quels  écarts  se  produisent  chaque  jour  sur  les  marchés 
»  régulateurs  de  New-York  et  de  Londres  ;  un  droit  sur 
»  les  cotons  bruts  et  les  laines  en  masse  ne  changera  rien 
»  aux  prix  moyens  ;  vous  n'aurez  pas  à  augmenter  les 
»  prix  de  vos  fils  ou  de  vos  tissus  ;  les  consommateurs  ne 
»  diminueront  pas  leur  demande  ;  de  même  que  les  pro- 
»  ducteurs  de  blé  du  Manitoba,  de  l'IUinois,  de  l'Australie, 
»  de  l'Inde,  supportent  les  droits  à  l'importation  des  blés, 
»  de  même  les  planteurs  de  la  Géorgie,  les  éleveurs  du 
»  Gap  et  de  la  Plata  supporteront  certainement  les  droits 
»  sur  le  coton  et  sur  la  laine.  »  Supposons  qu'on  dise  aux 
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planteurs  de  café  :  «  Gomment,  vous  vous  plaignez  c 
»  droit  de  160  fr.  par  100  kilog.  que  la  France  prélève  sur 
»  les  cafés  du  Brésil  et  de  Java  ;  mais  en  quoi  ce  droit  vous 
»  préjudicie-t-il?  il  n'y  a  pas  de  prix;  les  prix  des  cafés 
»  baissent  et  remontent  sans  cesse  d'après  les  excès  de 
»  votre  production;  les  droits  de  douane  n'y  sont  pour 
»  rien;  on  les  supprimerait  que  les  prix  resteraient  aussi 
»  agités  et  que  les  consommateurs  ne  profiteraient  en 
»  rien  de  cette  suppression,  bien  qu'elle  représentât  une 
y>  diminution  de  taxes  de  plus  de  106  millions.  » 

§  5.  —  Les  funérailles  de  la  Monarchie. 

Ces  hypothèses  nous  paraissent  déraisonnables.  Mais 
rien  n'est  déraisonnable  pour  l'intérêt  particulier.  Senior  a 
rapporté  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  Thiers 
à  propos  des  traités  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  «  Si  tout  charbon  étranger,  lui  dit  M.  Thiers 
»  (M.  Thiers  était  président  des  mines  d'Anzin  dont  le 
»  denier  a  valu  jusqu'à  1,400,000  francs),  était  prohibé, 
»  cela  donnerait  une  telle  impulsion  aux  mines  françaises 
»  qu'en  dix  ans  la  houille  serait  aussi  bon  marché  en 
»  France  qu'en  Angleterre  (*).  »  «  L'erreur  des  économis- 
»  tes,  ajoutait  M.  Thiers,  est  de  se  préoccuper  exclusive- 
»  ment  des  consommateurs;  un  véritable  homme  d'État 
»  songe  bien  plus  aux  producteurs.  » 

Au  surplus  M.  Thiers  était  logique  ;  aussi  entendait-il 
interdire  le  territoire  non  seulement  au  charbon,  mais 
au  blé;  il  était  sincère;  il  n'entendait  pas,  bien  loin 
de  là,  priver  ses  actionnaires  de  la  hausse  du  prix  du 

0  Journal  des  Économistes,  juillet  4879. 
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charbon  ni  ses  électeurs  de  la  hausse  du  prix  du  pain.  Il 
en  aurait  été  fort  chagrin,  car  il  entendait  faire  les 
affaires  des  producteurs  ;  à  quoi  bon  taxer  arbitrairement 
les  consommateurs,  si  personne  ne  doit  profiter  de  ces 
taxes? 

Il  y  a  parmi  les  partisans  du  système  protectionniste 
quelques  esprits  sincères  qui  reconnaissent  qu'en  effet,  en 
ce  qui  est  du  blé,  les  drois  protecteurs  n'ont  d'efficacité 
que  dans  les  années  de  disette.  Mais  ils  invoquent  au 
secours  de  leur  opinion  un  argument  qu'ils  croient 
nouveau,'  c'est  une  défroque  de  M.  de  Villèle  :  l'effet 
moral  des  droits.  «  Si  les  quantités  de  grains  importées 
»  dans  un  royaume  qui  en  consomme  autant  que  la  France 
»  n'ont  aucune  influence  réelle,  l'effet  moral  de  l'impor- 
»  tation  est  immense.  »  Quel  cruel  persifflage  !  étabUr  la 
disette  à  distance  !  Gomment  ne  pas  comprendre  l'isole- 
ment et  le  délaissement  des  Bourbons? 

Dans  la  discussion  où  M.  de  Villèle  fut  si  imprévoyant, 
il  y  eut  comme  un  concours  d'extravagances  :  celui-ci 
demande  que  le  pain  soit  le  plus  cher  possible,  afin 
de  refréner  l'ouvrier  par  le  travail  ;  celui-là  qu'on  garan- 
tisse aux  propriétaires  le  prix  de  30  francs  ;  cet  autre 
qu'on  en  revienne  aux  règlements  de  1633  ;  un  autre, 
brodant  sur  tout  cela,  démontre  que  le  meilleur  moyen  de 
contraindre  les  propriétaires  à  améliorer  leurs  cultures, 
c'est  de  faire  payer  le  pain  cher  aux  ouvriers.  Impa- 
tienté des  clameurs  de  cet  égoïsme  sinistre,  Benjamin 
Constant,  qui  n'est  rien  moins  qu'un  libre-échangiste, 
monte  à  la  tribune  pour  protester  :  «  Je  ne  puis  m'expli- 
»  quer  à  raison  de  l'effervescence  qui  s'est  emparée  des 
»  propriétaires  de  denrées;  je  me  bornerai  à  vous  dire 
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»  qu'il  est  fâcheux  de  voir  que  vous  faites  enchérir  les 
»  denrées  que  vous  produisez,  et  dont  vos  greniers  sont 
»  remplis  (*).  » 

Robert  Peel  s'est  placé  aux  antipodes  des  ministres  qui 
à  deux  reprises  ont  conduit  les  funérailles  de  la  monarchie. 
Il  a  sacrifié  ses  amitiés,  ses  relations,  le  pouvoir,  à  faire 
triompher  les  intérêts  des  consommateurs.  Néanmoins 
a-t-il  été  un  homme  d'État  qu'on  ne  puisse  comparer 
à  M.  ïhiers?  Ses  successeurs,  l'illustre  M.  Gladstone 
entre  autres,  n'ont  pas  répudié  son  héritage. 

§  6.  —  Pourquoi  toute  taxe  sur  l'importation  des  céréales 
a  été  abolie  en  Angleterre. 

En  184G,  Robert  Peel  n'avait  pas  entièrement  aboli  les 
droits  d'entrée  sur  les  importations  des  céréales  ;  il  avait 
conservé  une  taxe  de  1  fr.  25  par  quarter,  soit  0  fr.  40 
par  hectolitre.  Ce  droit  procurait  à  l'Échiquier  une 
recette  annuelle  de  900,000  livres  sterling.  Il  pouvait 
donc  avoir  encore  une  certaine  influence  sur  le  coût 
des  subsistances  ;  aussi,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
communes  du  8  avril  1869,  le  chancelier  de  l'Échiquier, 
M.  Lowe,  aujourd'hui  lord  Sherbrook,  en  proposa-t-il 
la  suppression. 

M.  Lowe  présentait  les  divers  moyens  du  budget  de 
1870.  Il  y  avait  à  solder  les  dépenses  de  l'expédition 
d'Abyssinie,  un  certain  déficit  existait.  Il  fallait  le  couvrir. 
Reaucoup  de  ministres  auraient  commencé  par  conserver 
les  900,000  livres,  soit  25  millions  de  francs,  produites 
par  les  taxes  sur  les  céréales.  Eh  bien!  M.  Lowe  eut  une 
idée  absolument  différente.  Il  osa  demander  à  la  Chambre 

(«)  Amé,  Le  Tarif  des  Douanes,  2«  édition,  !«'  volume,  p.  116. 
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des  communes,  et  il  obtint  sans  peine,  d'abolir  cette  taxe 
et  d'augmenter  Vincome-tax  de  3,350,000  livres  sterling, 
soit  84  millions  de  francs.  Voici  comment  il  s'exprima  : 

«  Il  est  impossible  d'imaginer  aucune  taxe  qui  combine  mieux 
»  les  qualités  qui  rendent  un  impôt  odieux.  C'est  un  droit  protec- 
»  teur,  ce  qui  veut  dire  que  non  seulement  il  élève  le  prix  de  la 
»  portion  de  la  denrée  qui  le  paie,  mais  aussi  le  prix  de  la  portion 
»  de  la  denrée  qui  ne  lejpaie  pas.  En  conséquence,  il  inflige  à  tous 
»  les  consommateurs  une  charge  beaucoup  plus  considérable  que 
»  le  revenu  que  l'État  en  retire.  Si  vous  désirez  vous  faire  une 
»  idée  de  toutes  les  conséquences  funestes  de  cette  taxe,  essayez 
»  de  lui  appliquer  les  mêmes  règles  que  pour  tous  les  autres 
»  droits  protecteurs,  et  placez  un  droit  d'accise  sur  le  produit 
»  indigène.  Eh  bien!  le  cas  actuel  est  encore  pire.  La  consomma- 
»  tion  du  froment  dans  le  pays  est  de  22  millions  de  quarters 
»  dont  8  millions  importés  et  14  millions  produits  en  Angleterre; 
»  je  ne  dis  pas  que  le  prix  de  tous  ces  14  millions  de  quarters  sera 
»  élevé  par  le  droit  sur  les  céréales,  mais  une  grande  partie.  Cette 
»  partie  quelle  est-elle?  Le  cas  est  difficile  mais  sérieux,  parce 
»  qu'il  affecte  la  nourriture  des  familles  les  plus  pauvres  ;  on 
»  calcule  qu'il  équivaut  à  un  impôt  direct  de  1  1/2  0/0  sur  les 
»  facultés  de  ces  familles.  Et,  en  effet,  plus  la  famille  sera 
»  pauvre,  moine;  elle  pourra  consommer  de  beurre,  d'œufs,  de 
»  viande  qui  sont  affranchis  de  tout  droit,  et  plus  elle  devra 
»  consommer  de  pain  qui  ne  Vest  pas.  En  réalité,  ce  droit  est  la 
»  négation  de  tous  les  principes  de  l'économie  politique.  On  me 
»  répond,  il  est  vrai,  que  le  droit  est  faibfe  ;  mais  qui  osera  dire 
»  dans  quelle  proportion  il  porte  sur  les  familles  pauvres,  quel 
»  nombre  il  frappe.  Si  l'économie  politique  est  une  science,  les 
»  mauvais  effets  de  cette  taxe  sont  certains,  lors  même  qu'on  ne 
»  saurait  découvrir  cette  proportion.  » 

Voilà  ce  que  le  chancelier  de  l'Échiquier  disait,  en 
1869,  des  effets  sur  l'alimentation  des  familles  pauvres 
d'une  taxe  de  0  fr.  40  par  hectolitre.  Que  faut-il  penser 
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en  1884  des  effets  sur  ralimentation  des  familles  pauvres 
d'une  taxe  12  fois  1/2  ou  7  fois  1/2  plus  élevée? 

§  7.  —  Effets  des  droits  sur  les  importations  des  céréales 
en  Allemagne. 

Il  est  vrai  que  c'est  en  1869  que  M.  Lowe  s'exprimait 
ainsi.  Il  y  a  eu,  depuis,  de  grands  changements  en 
Europe  ;  l'homme  d'État  qui  les  a  exécutés,  sinon  provo- 
qués, a  tenu  à  ce  que  sa  main  se  fit  aussi  bien  sentir 
dans  la  sphère  économique  que  dans  la  sphère  politique. 
M.  Thiers  avait  échoué  dans  sa  célèbre  démonstration 
entreprise  devant  l'Assemblée  nationale,  que  les  taxes 
sur  les  cotons  n'enchérissaient  pas  le  prix  de  la  robe 
d'indienne.  M.  de  Bismarck  a  été  plus  heureux  devant  le 
Reichstag;  il  a  rencontré  beaucoup  de  députés  qui  ont 
admis  sa  thèse  sur  l'inefficacité  des  droits  de  douanes 
pour  élever  le  prix  du  pain  et  de  la  viande;  mais  il  a  trouvé 
de  sévères  contradicteurs  qui  l'ont  battu  pour  la  question 
du  tabac.  J'extrais,  sur  cette  théorie,  quelques  passages 
d'un  mémoire  remarquable  lu  le  11  janvier  1879,  par 
M.  Bamberger,  membre  du  Parlement  allemand,  à  la 
Société  d'Économie  politique  de  Berlin  : 

«  Gomme  preuve  qnie  les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  nuisibles, 
»  on  nous  cite  ce  fait  que  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  farines 
»  et  la  viande  n'a  pas  fait  baisser  le  prix  des  articles  qu'il  frappait; 
»je  maintiens  qu'en  fait  il  est  plus  que  téméraire  d'affirmer 
))  qu'il  est  réellement  prouvé  que  l'abolition  des  octrois  dans  les 
»  communes  n'a  pas  eu  pour  résultat,  avec  le  temps,  une  baisse 
»  de  prix  sur  la  masse  des  objets  consommés.  En  général,  je  ne 
))  crois  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  la  pensée  d'admettre  comme 
»  une  règle,  que  si  une  chose  coûte  plus  ou  moins  au  producteur, 
»  cela  n'aura  aucune  influence  sur  le  prix  auquel  elle  sera  plus 
»  tard  vendue.  S'il  en  était  ainsi,  je  ne  verrais  pas  pourquoi  tout 
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»  homme  qui  habite  une  chaumière,  ne  devrait  pas  se  bâtir  un 
»  palais.  S'il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  dépenses  nécessaires 
»  pour  se  procurer  un  objet,  tout  moyen  de  mesurer  les  différences 
»  des  prix  des  choses  disparaît. 

»  Mais  admettons  même  le  fondement  réel  de  cette  affirmation 
»  de  l'inefficacité  de  l'abolition  de  l'impôt  sur  la  farine  et  la  viande, 
»  serait-il  prouvé  qu'une  surcharge  de  nouvelles  taxes  ne  déter- 
»  minera  pas  les  marchands  des  objets  frappés  à  élever  d'autant 
»  leurs  prix?  C'est  certainement  le  cas  contraire.  De  même  que  le 
»  producteur  est  souvent  contraint  de  subir  les  effets  d'une  baisse 
»  soudaine,  de  même  s'empresse-t-il,  sans  hésiter,  aussitôt  qu'il 
»  lui  est  fourni  motif  ou  prétexte  par  de  nouveaux  impôts,  de  les 
»  faire  retomber  immédiatement  sur  les  consommateurs;  et  même 
»  Une  le  fait  pas  toujours  dans  la  même  proportion;  il  profite  de 
»  l'occasion  pour  s'arrondir  et  pour  prendre  encore  plus. 

»  En  outre,  parmi  tous  les  arguments  allégués  pour  prouver 
»  que  nous  ne  nous  ressentirons  en  rien  des  nouveaux  impôts,  il 
»  y  a  encore  celui  d'après  lequel  ce  seraient  les  étrangers  qui 
»  supporteraient  ces  impôts.  On  invoque  d'abord  les  plaintes  des 
»  étrangers.  Faut-il  relever  cette  face  de  l'argument?  On  s'appuie 
»  sur  l'idée  de  contraindre  les  étrangers  à  vendre  leurs  produits 
»  à  meilleur  marché  ;  mais  remarquons  la  contradiction  dans 
»  laquelle  tombent  les  protectionnistes.  Ils  soutiennent  que  Ton 
»  doit  procurer  des  prix  plus  favorables  aux  producteurs  indigènes 
»  afin  qu'ils  puissent  vendre  ou  échanger  de  plus  grandes  quantités 
»  de  marchandises  à  meilleur  marché  qu'à  leurs  propres  compa- 
»  triotes.  —  De  tels  miracles  peuvent  s'opérer  dans  un  cerveau 
»  protectionniste,  qui  considère  toujours  le  monde  comme  un 
>)  mécanisme  dont  on  »n'a  qu'à  tirer  à  sa  fantaisie  les  fils  pour 
1)  produire  un  effet  déterminé.  Il  en  peut  être  ainsi  avec  un 
^)  système  dans  lequel  on  s'imagine,  que  nous  pouvons  obUger 
»  les  étrangers  à  payer  nos  impôts,  tandis  que  l'on  force  nos 
»  concitoyens  à  payer  de  plus  hauts  prix  à  nos  producteurs,  ce 
»  qui  met  ces  derniers  à  même  de  faire  de  meilleurs  prix  aux 
»  étrangers  qu'aux  Allemands,  c'est-à-dire  de  leur  payer  aussi  une 
»  partie  de  leurs  impôts.  » 
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M.  Weinack,  statisticien  allemand  (*),  a  voulu  se 
rendre  compte  des  effets  produits  en  Allemagne  par 
l'élévation  des  taxes  de  douanes  sur  les  denrées 
alimentaires,  de  4879  à  1880.  Il  a  choisi  pour  types  le 
blé  et  le  riz,  comme  les  éléments  principaux  de  l'alimen- 
tation des  classes  les  moins  aisées.  Il  a  comparé  le 
mouvement  des  prix  du  blé  et  du  riz  sur  des  places 
allemandes,  où  l'influence  de  ces  droits  devait  se  faire 
sentir  et  sur  des  places  étrangères. 


BLÉ  (la  tonne). 

RIZ  (la 

tonne). 

1879 

1880 

1879 

1880 

Paris 

saff  » 

239f   » 

Vienne. . . . 

d42f  » 

179f   » 

Bordeaux. . 

234    » 

240    » 

Pesth 

124    » 

171      » 

Cologne . . . 

216    » 

234    » 

Breslau  . . . 

134  60 

188  90 

Mannheim. 

226  50 

247  34 

Leipzig 

153  60 

205  91 

Ces  différences  sont  très  considérables.  Comment  expli- 
quer que  la  hausse  du  blé  qui  a  été  à  Paris  de  8  fr.  et 
à  Bordeaux  de  6  fr.  par  tonne,  ait  pu  être  de  18  fr.  à 
Cologne  et  de  21  fr.  à  Mannheim  par  tonne?  C'est  que 
règle  générale,  les  taxes  de  douanes,  de  même  que  les 
impôts  de  consommation,  sont  exploitées  par  les  inter- 
médiaires comme  le  meilleur  moyen  d'exagérer  les  prix, 
et  qu'en  outre,  en  restreignant  les  approvisionnements 
par  la  limite  des  importations,  elles  facilitent  les  mouve- 
ments factices  que  la  spéculation  peut  provoquer  dans  la 
hausse  ou  la  baisse  des  marchandises.  Ainsi,  dès  que  la 
loi  qui  augmentait,  en  France,  de  100  0/0  la  surtaxe  sur 
les  sucres  étrangers  et  de  20  0/0  la  taxe  intérieure  de 
consommation,  a  été  promulguée,  les  intermédiaires  ont 
fait  une  hausse  de  10  0/0  sur  le  prix  du  sucre  au  détail, 

(0  Voir  The  Economist,  24  mars  1883. 
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et  ils  Font  maintenue,  quoique  depuis  cette  promulgation 
les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  aient  baissé  de  9  0/0. 

Les  faits  signalés  par  M.  Weinach,  en  ce  qui  concerne 
le  blé  et  le  riz,  ont  été  également  relevés  pour  le  seigle. 
Chacun  sait  l'importance  particulière  du  seigle  dans 
l'alimentation  du  peuple  en  Allemagne.  Le  tableau  qui 
suit  indique  les  différences  qui  résultèrent  de  1879  à  1880, 
dans  le  prix  de  la  tonne  de  seigle,  entre  le  marché  de 
Saint-Pétersbourg  et  les  divers  marchés  de  l'Allemagne, 
à  la  suite  de  l'élévation  des  droits  d'entrée  en  Allemagne 
sur  les  seigles  russes.  Les  droits  d'entrée  avaient  été 
portés  à  10  marcs  par  tonne. 

La  première  colonne  permet,  en  outre,  de  calculer 
l'effet  de  la  distance  ou  transport  sur  le  prix  des  céréales. 
Tandis  qu'en  1879  la  différence  entre  les  prix  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Kœnigsberg  n'était  que  de  1  marc 
62  pfennings,  elle  s'élevait  à  Leipzig  à  38  marcs  88. 

La  moyenne  de  la  hausse  a  été  calculée  à  11  marcs  90, 
ce  qui  justifie  complètement  l'affirmation,  que  non  seu- 
lement les  prix  des  céréales  s'élèvent  du  montant  de  la 
taxe  d'importation,  mais  souvent  montent  au  delà  (*). 

Janvier  1879.         Juin  1880.         Augmentation. 
—  —  des  prix  en  marcs 

Kônigsberg..  1.63  18.21  17.28 

Dantzig 6.05  22.87  16.82 

Stettin 15.63  23.73  8.10 

Magdebourg.  28.63  41.41  12.78 

Lubeck 12.63     "        20.91  8.18 

Posen 8.23  27.31  19.08 

Berlin 19.63  28.06  9.03 

Leipzig 38.88  51.13  12.25 

Breslau 10.63  30.91  20.28 

Halle 33.63  46.61  12.88 

0)  Économiste  français,  1880,  n»  39. 
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.i;  H.  —  Af>olitio/i  <1i(  droit  de  niO\(hirr  oi  U(dic. 

Il  ;i  ('.\isl(\  011  Il.'ilio,  iiis([ir(Mi  1«^S'k  uno  taxe  sur  la 
c-()tis()iiiniati(in  (les  «crains  —  l*^  nidccinatô  —  (jiii  rapportait 
S;i  iiiillions  (le  francs  au  'l'i'i'sor.  C.cttr  laxp  ('tait,  on 
movonno,  <\('  1  (V.  ."")()  par  liortolitrc  |\llr  ('tait  traditiou- 
îiollo  on  Italio.  .\'l;ini  Smith  Tii  nionti(inn»'o.  N'isilaiit 
IMtalio  à  |;i  lin  du  sirclc  (lofiiicr,  Arthur  Y(tun;j  on 
(•(tiistatail  h's  (h'ploral-h'S  oUrt^:  r\\i^  vionl  d'rtro  aholio. 
C!otl(>  ahdliliou  a  <'!('  ci  ui^idt'r/'i'  c  imiio  un  i^i'and  succrs 
]tar  \r  L^nuxcrnoincnl  it;di('n.  [,:i  '  ixo  <'t;nl  pniii'  h'  hh' 
<\('  ^1  Iranc^  p;n'  <piint;d  et  d»'  1  Iranc  pnnr  los  aiitros 
i^i'ains;  (dh-  a  pn-duit,  en  |S77,  .V.).(ir)(».r»S!)  JVaiics  pour 
la  ni(iutur(>  Aw  hh'  cl  i^iJ.SiJS.niiS  Inuic^  piau"  la  niouluro 
des  aidr(^s  i^rains.  {•"Ilf>  rcpr('>cnt;Ml  on  iin»yonno  THr.  10 
])ar  lido;  mais  elle  \ariait  d'aprcs  los  quanlit('s  o}  los 
qualitt's  cdiisomnH'cs  : 
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Naplfs 3  W         —  .    I';iiHM' W  GI         — 

Tout  droit  à  TimpdiialidU  dos  C('r('alos  aura  on  France 
los  uiôiuos  ollVls,  })arco  (juo  la  consdiuination  du  pain 
est  loin  d'être  la  môme  dans  los  diverses  parties  du 
terrihure. 

Aussi  M.  j[a,uliani  a-t-il  ]^u  dire  au  parlement  italien  : 
«  Le  gouvernement  s'est  décidé  h  priver  le  Trésor  d'une 
)^  grande  ressource,  dans  le  seul  but  d'assurer  le  prix 
>>  modéré  du  pain  aux  classes  les  moins  aisées.  » 
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§  9.  —  Du  degré  de  prohahilité  de  V efficacité  ou  de  l'inefficacité 
des  droits  à  V  importation  des  céréales  sur  le  prix  du  blé. 

Il  est  singulier  de  voir  le  ministre  d'une  monarchie 
abolir  un  impôt  qui  élève  le  prix  du  pain  et  les  ministres 
d'une  république  le  rétablir.  Il  est  vrai  que  ces  derniers 
affirment  qu'en  France,  du  moins,  les  taxes  sur  le  blé 
n'augmentent  pas  le  prix  du  pain.  C'est  un  phénomène, 
sans  doute,  particulier  à  la  France.  En  Angleterre, 
d'après  M.  Lowe,  un  impôt  de  douane  de  0  fr.  40  par 
hectolitre  suffit  à  procurer  cette  augmentation  ;  en  Italie, 
à  fortiori,  un  droit  intérieur  de  3  fr.  10.  Mais,  s'il  faut 
du  moins  s'en  rapporter  aux  exposés  de  motifs  ou  aux 
discours  des  agents  du  Gouvernement,  il  paraîtrait  que 
les  effets  des  impôts  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
républiques  que  dans  les  monarchies,  ni  les  mêmes  en 
France  que  partout  ailleurs  :  c'est  un  privilège  du  ciel. 

c(  Et  comment  accordez-vous  cela,  lui  dis-je?  C'est  par 
»  le  plus  subtil  de  toutes  les  nouvelles  méthodes  et  par 
»  le  plus  fin  de  la  probabilité.  Je  vais  vous  l'expliquer, 
»  c'est  que  l'affirmative  et  la  négative  de  la  plupart  des 
»  opinions  ont  chacune  quelque  probabilité,  au  jugement 
»  de  nos  docteurs,  et  assez  pour  être  suivies  avec  sûreté  de 
»  conscience.  Ce  n'est  pas  que  le  pour  et  le  contre  soient 
»  ensemble  véritables  dans  le  même  sens,  cela  est 
»  impossible  ;  mais  c'est  seulement  qu'ils  sont  ensemble 
»  probables,  et  sûrs  par  conséquent  (*).  » 

On  pourrait  donc  tenir  comme  probable  qu'il  n'y  a  ni 
science  d'économie  politique,  ni  axiomes,  ni  prix  pour 
les  marchandises,  et  qu'on  lève  ou  qu'on  ne  lève  pas  de 

(*)  Provinciales,  6«  lettre. 
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taxes  de  consommation  ou  de  droits  de  douanes  sur  le 
blé,  le  pain  restera  au  même  prix.  C'est  probable,  dit-on. 
Mais  tous  les  orateurs  républicains  sont  loin  d'être 
aussi  désespérants;  je  demande  donc  à  l'un  d'eux,  qui 
ne  compte  ni  parmi  les  moins  clairvoyants,  ni  parmi  les 
moins  éloquents,  la  permission  de  lui  emprunter  la  réfu- 
tation la  plus  catégorique  du  sophisme  qui  consiste  à 
prétendre  que  les  droits  de  douanes  n'ont  pas  d'influence 
sur  le  prix,  des  marchandises  et  qu'un  droit  de  3  francs  à 
l'importation  des  blés  n'augmentera  pas  nécessairement 
le  prix  du  pain. 

«  On  avait  inondé  tous  les  centres  ruraux  d'un  petit  papier 
»  bleu  dans  lequel  on  demandait  à  M.  le  Président  de  la  République 
»  et  aux  Chambres  de  protéger  l'agriculture  et  d'établir  un  droit 
»  de  3  francs  sur  le  blé.  Nous  avons  dans  les  archives  de  la 
»  commission  87  volumes,  plus  d'un  mètre  cube,  de  documents 
»  de  toutes  sortes  avec  des  milliers  de  signatures  nous  demandant 
»  invariablement  ce  droit  de  3  francs.  Il  est  facile  de  comprendre 
»  quelle  réponse  devait  être  faite  à  ce  plébiscite  agricole.  On 
»  demandait  aux  paysans  :  Voulez-vous  vendre  votre  blé  3  francs 
»  de  plus.  Et,  comme  dans  tous  les  plébiscites,  on  ne  faisait  voir 
»  qu'un  côté  de  la  question.  On  ne  leur  disait  pas  :  En  vendant 
»  votre  blé  3  francs  de  plus,  vous  paierez  6  francs  de  plus  sur 
»  toutes  les  autres  denrées.  Ce  droit  de  3  francs  sur  les  blés,  par 
»  exemple,  au  moyen  duquel  vous  avez  suscité  l'émotion  de  toute 
»  la  France  agricole,  qu'est-il  devenu?  quel  est  celui  d'entre  vous 
»  qui  prendra  la  responsabilité  de  demander  à  la  tribune  un  droit 
»  de  3  francs  sur  les  blés? 

»  Votre  doctrine,  c'est  que  le  droit  de  douane  est  une  barrière 
»  morale,  mais  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  surélever  de  toute  son 
»  importance  le  prix  des  produits  indigènes.  Voilà  votre  doctrine; 
»  vous  l'apportez  comme  vraie  quand  il  s'agit  du  fer,  du  coton; 
»  vous  avez  même  cité  des  exemples.  Eh  bien!  moi,  je  vous  dis, 
»  s'il  en  est  ainsi,  si  véritablement  ce  droit  n'a  que  l'effet  moral 
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»  dont  VOUS  parlez,  pourquoi  hésitez-vous  à  apporter  ici  un^ 
»  proposition  tendant  à  établir  un  droit  de  3  francs  sur  les  blés, 
»  quand  il  s'agit  d'un  objet  de  première  nécessité,  d'une  denrée 
»  dont  le  renchérissement  serait  ressenti  par  tous  les  Français? 
»  Vous  n'avez  plus  dans  vos  doctrines  la  foi  suffisante  pour  apporter 
»  ici  des  propositions.  Il  en  est  de  même  de  la  viande  (*).  » 

c(  Le  droit  de  douane  est  un  impôt;  on  ne  l'a  pas  assez  dit;  on 
»  l'a  présenté  comme  une  sorte  de  barrière  morale;  mais  la 
»  vérité  est  que  cet  impôt  se  distingue  des  autres  en  ce  que  le 
»  produit  de  cet  impôt  ne  va  qu'en  partie  dans  la  caisse  du 
»  Trésor,  tandis  que  l'autre  partie,  et  c'est  la  plus  forte,  va  dans 
»  la  caisse  des  producteurs  et  des  industriels. 

»  Est-ce  dans  une  démocratie  que  l'on  songerait  à  créer  cette 
»  situation?  Est-ce  dans  une  démocratie  que  quelqu'un  prétendrait 
»  avoir  le  droit  de  lever  l'impôt  sur  ses  concitoyens? 

»  Est-ce  que  vous  pouvez  contester  que,  quand  vous  établissez 
»  un  droit  de  douane  sur  une  denrée  qui  se  produit  dans  l'in- 
»  térieur  du  pays  et  qui  vient  aussi  de  l'importation  étrangère, 
»  vous  n'avez  pas  fait  ces  choses  :  d'une  part,  que  le  droit  perçu 
»  sur  la  marchandise  importée  s'en  va  dans  la  caisse  du  Trésor; 
»  de  l'autre,  que  la  marchandise  indigène  est  surenchérie  de 
»  toute  la  valeur  du  droit  de  douane? 

»  Nos  adversaires  contestent  que  la  marchandise  soit  surenchérie 
»  de  toute  la  valeur  du  droit  de  douane  ;  mais  ils  admettent  bien, 
»  je  pense,  qu'elle  est  surenchérie  dans  une  certaine  proportion  ! 
»  et  alors  je  leur  dis  :  Si  j'avais  besoin  d'opposer  vos  propres 
»  arguments  à  ceux  que  vous  m'apportez,  je  vous  rappellerais  que 
»  l'honorable  M.  Méline  a  avoué  que  la  surtaxe  d'entrepôt,  qui 
»  n'est  pas  autre  chose  qu'un  droit  de  douane,  avait  pour  objet  de 
»  surélever  le  prix  du  coton  de  toute  l'importance  de  la  taxe  (2). 

»  Tenez,  je  vous  fais  encore  cette  concession  :  le  droit  de 
»  douane  n'agit  pas  dans  cette  mesure;  mais  enfin,  reconnaissez 
»  qu'il  agit  dans  une  certaine  proportion;  eh  bien!  j'ai  donné  les 

(1)  Séance  du  18  février  1880. 

(2)  Dans  la  discussion  sur  les  sucres  (août  1884),  M.  Méline  soutenait  l'opi- 
nion opposée. 
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»  chiffres  de  la  production  du  blé  :  99  millions  d'hectolitres  appar- 
»  tiennent  au  blé  indigène,  3  millions  sont  dus  à  l'importation. 
»  Mettez  un  droit  de  2  francs  sur  ces  blés,  qu'est-ce  que  paieront 
»  au  Trésor  les  blés  apportés  de  l'extérieur?  6  millions!  mais  les 
»  producteurs  de  blé  de  l'intérieur,  ainsi  protégés,  toucheront  à 
ï>  la  faveur  de  ce  droit  198  millions. 

»  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  douane  a  ce  caractère, 
»  s'il  est  vrai  qu'il  ne  profite  pas  seulement  à  l'État  qui  le  perçoit, 
»  mais  encore  à  certaines  catégories  de  citoyens,  ne  voyez-vous 
»  pas  que  la  question  qui  se  débat  en  ce  moment  est,  quoi  qu'on 
»  en  dise,  une  question  essentiellement  politique?  Il  s'agit  de 
»  savoir  si,  sous  la  République,  dans  un  régime  démocratique, 
»  il  y  aura  une  partie  de  la  population  qui  prélèvera  des  droits 
»  sur  l'autre.  Ne  sentez-vous  pas  que  c'est  impossible  et  que  le 
»  droit  à  la  libre  consommation  est  la  formule  économique  du 
»  suffrage  universel?  » 

Devenu  ministre,  M.  Rouvier  n*a  pas  abandonné  ses 
opinions  :  voici  en  quels  [termes  11  s'exprimait  à  l'occa- 
sion de  l'inauguration  du  musée  commercial  de  Saint- 
Quentin,  le  21  décembre  dernier  :  ^ 

«  On  peut  abriter  l'industrie  d'un  pays  derrière  des  tarifs  de 
»  douane,  et  l'on  peut,  grâce  à  cet  abri,  trouver  une  aide  passa- 
-  »  gèré*^ permettant  l'organisation  ou  la  réorganisation  de  certaines 
»  fabrications;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  tôt  ou  tard, 
»  il  faudra  soutenir  la  lutte  sur  tous  les  marchés  du  monde,  et 
»  que  le  succès  appartiendra  au  peuple  qui  sera  le  mieux  outillé, 
»  qui  sera  le  mieux  préparé,  qui  aura  les  ouvriers  les  plus  habiles, 
»  les  contre-m'aîtres  et  les  employés  les  plus  instruits,  les  indus- 
»  triels  et  les  commerçants  les  plus  compétents.  C'est  en  persé- 
»  vérant  dans  vos  travaux,  c'est  en  vous  perfectionnant  sans  cesse 
»  que  vous  serez  les  plus  forts  dans  cette  lutte  pacifique  que  se 
»  livrent  aujourd'hui  les  nations.  » 


CHAPITRE  SECOND 


Quelle  est,  en  France,  pour  les  diverses  classes  de  la  nation, 
la  part  de  la  dépense  du  pain  dans  le  coût  de  la  vie  ? 


Mon  nom  sera  attaqué  par  ceux  qui  pensent  que  le 
maintien  de  la  protection  est  utile  à  la  prospérité  du  pays; 
il  sera  déteité  par  les  monopoleurs  qui  ne  cherchent  dans 
la  protection  que  leur  profit  personnel;  mais  peut-être 
sera-t-il  prononcé  avec  quelque  bienveillance  dans  les 
demeures  de  ceux  dont  le  sort  est  de  travailler  et  de 
gagner,  à  la  sueur  de  leur  front,  leur  pain  de  chaque  jour, 
lorsqu'ils  répareront  leurs  forces  épuisées  par  une  nourri- 
ture plus  abondante,  libre  de  droits,  et  d'autant  plus 
douce  que  le  sentiment  de  l'injustice  n'y  mêlera  plus 
d'amertume.  Robert  Peel. 


§  1.  —  Robert  Peel  et  l'aristocratie  anglaise. 

Pourquoi  ces  paroles  de  Robert  Peel  ont-elles  acquis 
tant  de  célébrité?  Pourquoi  sont-elles  inscrites  sur  Le 
monument  qu'une  souscription  nationale  lui  a  élevé?' 
Pourquoi,  à  quarante  ans  de  date,  inspirent- elles  encore 
uue  forte  émotion  et  un  légitime  sentiment  de  respect? 
C'est  qu'elles  sont  l'expression  d'un  des  efforts  les  plus 
considérables  et  les  plus  difficiles  qui  aient- été  faits  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  populaires;  c'est 
qu'elles  ont  marqué  une  nouvelle  étape  dans  le  grand 
mouvement  qui,  parti  en  France,  au  commencement 
du  xviii^  siècle,  de  Fénelon,  de  Vauban,  continué  par 
Turgot  et  Montesquieu,  par  le  comte  Verri  et  Filangieri 
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en  Italie,  par  Campomanès  et  Jovellanos  en  Espagne, 
par  Frédéric  II  en  Allemagne,  par  Adam  Smith  et  Pitt  en 
Angleterre,  a  eu  sa  première  application  dans  les  réformes 
économiques  et  fiscales  de  l'Assemblée  constituante. 

Disciples  de  Montesquieu,  disciples  de  Rousseau,  disci- 
ples de  Turgot,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qu'ils  appartinssent  à  la  noblesse,  au  clergé,  au 
tiers,  acceptaient,  avec  la  même  ardeur,  les  résultats  de 
ce  mouvement,  qui  a  été  si  extraordinaire,  et  procla- 
maient avec  Montesquieu,  avec  Quesnay,  avec  Condillac, 
que  le  nécessaire  physique  de  l'homme  doit  être  à  l'abri 
de  tout  impôt,  qu'aucun  impôt,  par  conséquent,  ne  doit 
porter  sur  les  éléments  principaux  de  la  subsistance  du 
peuple.  «  Toutes  les  contributions,  déclarait  l'Assemblée 
»  constituante  par  le  décret-loi  du  7  octobre  1789,  de 
»  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  supportées  par 
»  tous  les  citoyens  et  par  tous  les  propriétaires  à  raison 
»  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés.  » 

Cette  loi  contenait,  en  principe,  l'abolition  de  tous  les 
impôts  indirects,  parce  que  les  impôts  indirects  ne  sont 
jamais  supportés  à  raison  des  biens  et  des  facultés  des 
contribuables  ;  elle  contenait  surtout  l'engagement  de  ne 
jamais  demander  de  taxes  indirectes  ou  directes  aux 
subsistances  du  peuple,  car  non  seulement  ces  taxes  ne 
sont  pas  supportées  à  raison  directe  des  biens  et  des 
facultés,  mais  en  raison  inverse. 

J'ai  dit  que  le  marquis  de  Gasaux  n'avait  pas  jaugé  les 
estomacs.  C'est  la  meilleure  réponse  à  sa  théorie  et  aux 
élucubrations  du  chevaUer  féodal.  C'est  aussi  l'argument 
dirimant  contre  les  taxes  de  mouture  qui  ont  accablé 
l'Italie  et  la  Hollande  aux  xviii®  et  xix®  siècles. 
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En  effet,  tous  les  peuples  civilisés  du  globle  ont 
pour  bases  principales  de  leur  alimentation  le  blé,  le 
riz,  le  seigle;  pour  tous,  la  viande  n'est  qu'un  complé- 
ment presque  de  luxe.  Ce  n'est  pas  qu'une  innombrable 
quantité  de  denrées  ne  viennent  singulièrement  agrandir 
les  ressources  des  populations;  mais,  quels  que  soient 
les  rapides  progrès  de  l'appropriation  du  globe,  ces 
ressources  ne  peuvent  encore  être  utilisées  que  par 
un  nombre  extrêmement  limité  de  familles,  plus  riches 
ou  plus  aisées  que  les  autres.  En  fait  général,  on  peut 
affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  dans  toute 
l'Europe  et  les  États-Unis,  le  blé  et  le  seigle  constituent, 
comme  le  riz  dans  l'Inde  et  la  Chine,  le  fondement  de 
la  subsistance  de  l'immense  majorité  des  populations. 

Il  résulte  de  ce  fait  indéniable,  que  frapper  le  blé, 
le  seigle  ou  le  riz  de  taxes  directes  ou  indirectes,  c'est 
violer  l'une  des  règles  fondamentales  de  l'économie  éco- 
nomique en  matière  d'impôt,  c'est  porter  les  mains  sur 
le  nécessaire  physique  de  l'homme,  c'est  méconnaître 
la  grande  loi  que  tous  les  économistes,  tous  les  philoso- 
phes français  et  étrangers  du  xviii''  siècle  ont  proclamée 
comme  la  base  de  tout  système  fiscal,  comme  la  condition 
de  la  justice  et  de  la  paix  sociale. 

Eh  bien!  c'est  cette  loi  que  Robert  Peel,  premier  minis- 
tre d'Angleterre,  a  saluée  à  son  tour,  malgré  l'influence 
d'esprits  aussi  éminents  que  Ricardo  et  Malthus;  c'est 
cette  loi  qu'il  a  imposée  à  la  plus  puissante  aristocratie 
terrienne  du  globe,  c'est  à  cette  loi  qu'il  a  sacrifié  le 
pouvoir,  mais  à  cette  loi  aussi  qu'il  doit  la  considération 
universelle  qui  entoure  sa  mémoire. 

Et  quelles  ont  été  les  raisons  qui  ont  pu  décider  Robert 
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Peel,  qui  devait  toute  sa  fortune  politique  à  l'aristocratie 
anglaise,  à  déserter  sa  cause  ?  Il  l'a  dit  lui-même  :  il  a 
eu  en  vue,  avant  tout,  le  maintien  de  la  paix  sociale.  Il  y 
a  quarante  ans,  le  sol  anglais,  malgré  une  culture  inten- 
sive de  premier  ordre,  ne  suffisait  déjà  plus  à  produire 
la  quantité  de  subsistances  nécessaire  à  l'alimentation  de 
la  population.  Aujourd'hui,  on  entreprendrait  inutilement 
de  le  lui  demander.  Par  suite,  les  taxes  à  l'importation 
des  céréales,  destinées  à  garantir  aux  fermiers  anglais  les 
prix  indispensables  pour  acquitter  leurs  fermages,  pour 
entretenir  une  aristocratie  de  haut  parage,  étaient  à  la  fois 
un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population  anglaise, 
un  frein  aux  progrès  de  son  aisance,  à  l'amélioration  de 
son  hygiène,  de  sa  vitalité.  Elles  ne  constituaient  plus 
un  impôt  pour  acquitter  les  charges  de  l'État,  mais  un 
prélèvement  pour  enrichir  certaines  classes  sociales  aux 
dépens  des  autres.  Elles  étaient  une  limitation  de  la  puis- 
sance de  la  nation  et  une  provocation  à  la  guerre  sociale. 
Elles  n'étaient  plus  un  instrument  fiscal;  elles  étaient 
le  moyen  de  porter  à  son  plus  haut  degré  d'énergie  le 
monopole  de  la  terre.  Elles  donnaient  dès  lors  à  la 
propriété  un  caractère  antisocial;  elles  justifiaient  les 
réflexions  si  graves  de  Fénelon  quand  il  disait,  à  propos 
des  privilégiés  de  son  temps  :  «  Les  hommes  naissent 
»  tous  citoyens  de  l'Univers,  enfants  d'une  même  famille; 
»  ils  ont  tous  un  droit  inhérent  et  naturel  à  tout  ce  dont 
»  ils  ont  besoin  pour  leur  subsistance.  Je  suppose  avec 
»  vous  que  mes  ancêtres  et  les  vôtres  ont  fait,  par  un 
»  accord  libre  entre  eux,  le  partage  des  biens  ;  mais  les 
»  miens  ont  prétendu  sans  doute  que  leur  postérité  serait 
»  pourvue  de  tout  ce  qui  leur  serait  nécessaire.  » 
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L'aristocratie  anglaise  a  pu  faire  accepter  longtemps, 
grâce  à  la  police  et  à  l'artillerie  royale,  que  non  seule- 
ment aucune  réserve  n'avait  été  faite  dans  le  partage, 
ce  qu'elle  a  maintenu  en  Irlande,  jusqu'en  1882,  avec 
une  rigueur  inflexible,  mais  encore  qu'elle  avait  le  droit 
d'expulser  les  bouches  trop  nombreuses  —  ce  qu'elle  a 
exécuté  en  Ecosse  et  en  Irlande  à  diverses  reprises  —  et 
de  contraindre  les  habitants  des  îles  Britanniques  à  lui 
payer  leur  subsistance  au  prix  qu'elle  consentirait  à  fixer. 

Elle  a  soutenu,  contre  tous  les  autres  intérêts  que  les. 
siens,  contre  toutes  les  autres  classes  de  la  population,  une 
lutte  implacable,  de  1815  à  1846,  lutte  qu'elle  a  poussée 
aussi  loin  qu'elle  a  pu,  presque  jusqu'à  soulever  une 
guerre  sociale  ;  elle  n'a  reculé  que  devant  une  force  dont 
la  prédominance  tend  chaque  jour  à  s'accroître,  devant 
les  agglomérations  urbaines,  formées  sous  l'iniluence 
des  changements  dans  les  conditions  du  travail. 

§  2.  —  Influence  des  populations  urbaines. 

Ces  agglomérations,  qui  ont  pris,  depuis  1846,  de  si 
grandes  proportions,  constituent  la  seule  force  capable 
de  faire  équilibre  aux  masses  populaires  cultivant  le  sol 
et,  en  général,  portées  à  solidariser  laurs  intérêts  avec 
ceux  des  propriétaires,  bien  qu'en  réalité  il  y  ait  oppo- 
sition. 

Sous  l'ancien  régime  et  même  sous  Napoléon,  l'appro- 
visionnement de  Paris  était  l'une  des  préoccupations 
constantes  du  gouvernement.  Cette  préoccupation  corres- 
pond au  fait  de  l'importance  de  la  question  des  subsis- 
tances pour  les  masses  populaires  que  l'industrie,  le 
commerce,  la  pauvreté  même  entassent  dans  les  villes. 
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C'est  à  l'influence  déjà  grande  de  son  temps  —  mais 
qu'il  prévoyait  devoir  être  bien  plus  puissante  encore  — 
des  classes  ouvrières  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  elles, 
que  Robert  Peel  a  entendu  sacrifier  les  monopoles  et  les 
rentes  privilégiées  des  landlords  d'Angleterre.  Qui  con- 
testerait sa  perspicacité?  Qui  contesterait  un  seul  instant 
que  l'Angleterre  étant  obligée,  chaque  année,  d'importer 
près  de  38  millions  d'hectolitres  de  blé  pour  alimenter 
sa  population,  toutes  les  dispositions  doivent  concourir 
à  assurer  un  pareil  approvisionnement?  Qui  contesterait 
que  le  prix  de  ces  38  millions  d'hectolitres  ne  peut  être 
majoré  de  10,  de  15,  de  20,  de  25  0/0  pour  augmenter 
les  rentes  des  landlords  ou  les  profits  des  fermiers? 
Qui  contesterait  qu'en  ce  cas  il  ne  s'agirait  plus  d'impôt, 
mais  de  taxes  ayant  pour  but  d'accroître  artificiellement 
le  coût  de  la  vie  d'une  partie  notable  de  la  population? 
Qui  contesterait  que  des  centres  de  cinq  millions  d'hom- 
mes, comme  Londres,  ne  peuvent  plus  subir  les  calculs 
égoïstes  d'une  aristocratie  terrienne  quelconque,  ni  les 
insuffisances  de  production  de  fermiers  ou  de  petits  pro- 
priétaires, ni  les  manœuvres  électorales  de  partis  politi- 
ques en  détresse? 

Croit- on  qu'il  n'y  ait  pas  en  France  des  masses 
urbaines,  des  agglomérations  ouvrières  dont  il  faille  tenir 
compte?  Près  de  3  millions  de  personnes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  350,000  à  Lyon,  350,000  à  Marseille, 
250,000  à  Bordeaux,  120,000  à  Saint-Étienne,  350,000 
dans  le  groupe  de  Lille;  je  ne  parle  pas  d'une  multitude 
d'agglomérations  secondaires  déjà  importantes,  le  Havre, 
Rouen,  Toulon,  Toulouse,  Nancy,  etc. 
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§  3.  —  Effets  de  la  hausse  du  prix  du  pain  à  Paris 
et  dans  les  villes  de  France. 

Dans  ces  centres  divers  on  peut  partager  la  population 
en  quatre  groupes  :  le  groupe  des  personnes  qui  ne 
regardent  jamais  à  la  dépense  du  pain;  le  groupe  des 
personnes  pour  lesquelles  le  pain  n'est  pas  l'aliment 
principal  ;  le  groupe  des  personnes  pour  lesquelles  il  est 
l'aliment  principal;  le  groupe  des  personnes  pour  les- 
quelles il  est  le  seul  aliment. 

Dans  une  ville  comme  Paris,  par  exemple,  quelle  peut 
être  l'importance  du  premier  groupe?  L'échelle  des 
loyers  pourra  nous  l'indiquer.  Je  classe  dans  ce  groupe 
tous  les  loyers  de  3,000  francs  et  au-dessus.  Le  nombre 
de  ces  loyers  est  de  19,690.  —  Je  classe  dans  le  second 
groupe  les  loyers  de  500  à  3,000  francs.  Le  nombre  de 
ces  loyers  est  de  150,000.  —  Je  classe  dans  le  troisième 
groupe  tous  les  loyers  qui  ne  dépassent  pas  500  francs,  au 
nombre  de  585,000.  —  Enfin  je  ne  classe  dans  le  dernier 
que  les  nomades,  les  pauvres,  les  indigents  qui  sont  au 
nombre  de  250,000  au  moins. 

D'après  ce  classement,  sur  754,000  logements  environ, 
170,000  seulement  seraient  occupés  par  des  personnes 
pour  lesquelles  la  dépense  du  pain  est  d'ordre  nul  ou 
secondaire.  Mais  585,000  seraient  occupés  par  des  per- 
sonnes pour  lesquelles  elle  est  d'ordre  principal.  On  ne 
peut  pas  évaluer,  pour  Paris,  à  moins  de  1,600,000  le 
nombre  des  personnes  logées  dans  ces  585,000  locaux. 
Il  faut  y  ajouter  les  250,000  nomades  ou  pauvres  des 
12,000  garnis  de  Paris. 

Quelle  est  la  consommation  moyenne  de  ces  personnes? 
Ici  il  faut  encore  distinguer  entre  celles  qui  sont  assez 
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aisées  pour  consommer  tous  les  jours  de  la  viande  et 
celles  qui  ne  le  peuvent  pas.  On  trouve,  dans  de  bonnes 
statistiques,  qiie  la  consommation  moyenne  du  pain  ou 
de  la  viande  est  à  Paris,  dans  les  autres  grandes  villes 
ou  dans  la  France  entière,  de  tant  par  tête;  mais  ce  sont 
là  des  moyennes  sans  aucune  valeur;  la  statistique, 
appliquée  à  la  subsistance  humaine,  a  besoin  d'être 
plus  claire.  Que  signifie  cette  moyenne  pour  l'homme 
qui,  ne  pouvant  manger  de  la  viande,  doit  se  soutenir 
avec  le  pain? 

Ainsi  on  dit  que  la  consommation  du  Parisien  est 
de  420  grammes  de  pain  par  jour,  celle  du  paysan  de 
800  grammes  et  celle  du  soldat  de  1,000  grammes.  Cette 
dernière  consommation  peut  être  acceptée  comme  base. 
Quant  à  celle  du  Parisien,  de  quel  Parisien  entend-on 
parler?  Est-ce  du  Parisien  qui  paye  6,000  francs  de  loyer 
ou  de  celui  qui  en  paye  100?  L'échelle  des  consomma- 
teurs de  pain  est  donc  à  faire,  et  l'on  peut  dire,  sans 
crainte  de  se  tromper,  que  cette  consommation  est  en 
proportion  inverse  du  loyer;  moins  le  loyer  est  élevé,  plus 
grande  sera  la  consommation  du  pain.  C'est  à  peu  près 
l'argument  développé  par  M.  Lowe  quand  il  disait  à  la 
Chambre  des  communes,  en  1869,  que  les  droits  qui 
portent  sur  les  céréales  secondaires  sont  d'autant  plus  ini- 
ques que  les  pauvres  des  pauvres  mangent  moins  de  pain. 

Prenons  donc  un  ménage  d'ouvriers  à  Paris,  composé 
de  quatre  têtes,  et  calculons  ses  dépenses  obligatoires  de 
pain.  Je  la  porte  à  600  grammes  par  tête  et  par  jour,  soit 
2  kil.  400  par  jour,  faisant  876  kil.  par  an.  A  35  centimes 
le  kilogramme,  la  dépense  représente  305  francs.  Une 
plus-value  de  15. 0/0  sur  le  pain  correspondant  à  une  taxe 
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de  3  francs  par  100  kil.  sur  le  blé;  l'ouvrier  est  soumis 
à  un  impôt  de  45  fr.  70.  L'ouvrier  en  question  est  si  peu  à 
l'aise,  qu'il  ne  paie  et  qu'il  ne  peut  payer  aucun  impôt 
direct.  Si  l'on  calcule  cette  taxe  sur  600,000  ménages,  elle 
représente  une  contribution  de  27  millions  par  an. 

Je  ne  voudrais  pas  charger  ce  tableau.  Cependant  il  est 
bien  permis  de  constater,  comme  le  fait  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu(0,  que  sur  202,490  enterrements  à  Paris  de  1876 
à  1879, 110,918  ont  dû  être  faits  gratis.  C'est  54,7  0/0.  On 
peut  maintenir  que  pour  toutes  ces  personnes,  une  taxe 
annuelle  de  consommation  de  47  francs  n'est  pas  propor- 
tionnelle à  leurs  ressources,  parce  qu'elle  est  en  raison 
directe  de  leur  indigence.  Quand  les  taxes  de  consom- 
mation portent  sur  les  objets  de  luxe  ou- de  moyenne 
nécessité  pour  les  classes  populaires,  on  peut  discuter  à 
l'infmi,  par  la  raison  bien  simple  qu'il  faut  que  le  peuple 
supporte  sa  part  des  dépenses  de  l'État  ;  mais  quand  ces 
taxes  portent  sur  l'objet  même  qui  sustente  le  peuple,  il 
est  permis  de  rechercher  si  ces  taxes  sont  réellement 
nécessaires.  Quand  cette  nécessité  est  reconnue,  ce  qui 
a  eu  lieu  longtemps  pour  le  sel,  il  faut  se  résigner  et 
en  adoucir  le  poids  autant  que  possible  ;  mais  quand  ces 
taxes  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'État,  quand  elles  ne  sont 
inventées  que  pour  acquitter  les  rentes  des  riches  ou  pour 
accroître  les  revenus  des  propriétaires  du  sol,  ce  qui  ne 
concerne  en  rien  les  dépenses  indispensables  à  l'État,  ce 
qui  est  étranger  à  la  part  de  charges  que  le  pauvre  doit 
subir,  ces  taxes  sont  odieuses,  parce  qu'elles  ont  pour 
effet  d'amoindrir  l'alimentation  du  pauvre  au  profit  de 
l'aisance  du  riche. 

(')  Répartition  des  richesses,  p.  35, 
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Ces  mêmes  calculs  peuvent  s'appliquer  à  toutes  les 
villes  ou  agglomérations  urbaines  de  France,  avec  ce  seul 
changement  que  la  consommation  doit  y  être  plus  élevée 
qu'à  Paris.  On  ne  peut  l'estimer  au-dessous  de  700  gram- 
mes par  jour.  Malgré  les  résultats  ci-dessus,  la  population  - 
laborieuse  de  Paris  est  encore  la  plus  aisée  de  la  France 
entière  ;  aussi  peut-elle  consommer  une  ration  quotidienne 
assez  élevée  de  viande,  de  légumes,  de  beurre,  de  fromage, 
de  vin,  de  café,  et  supporter,  non  sans  gémir,  un  octroi 
de  150  millions  de  francs. 

La  population  urbaine  de  la  France  est  de  13  millions 
de  personnes.  D'après  les  proportions  fournies  par  la 
population  de  Paris,  l'accroissement  du  prix  du  pain 
sera  un  très  rude  impôt  pour  les  trois  quarts  au  moins 
des  10,700,000  habitants  complétant  la  population  urbaine 
de  la  France.  On  peut  même  porter  la  proportion  au  delà 
des  trois  quarts,  les  trois  quarts  de  13  millions  donnant 
9,750,000  individus,  chiffre  rond  10  millions. 

§  4.  —  Effets  de  la  hausse  du  prix  du  pain 
pour   les  populations   rurales. 

Restent,  il  est  vrai,  les  paysans  et  les  campagnes.  Je 
viens  de  montrer  combien  il  était  nécessaire  de  décomposer 
avec  soin  les  divers  éléments  des  agglomérations  urbaines 
pour  avoir  une  idée,  encore  très  imparfaite,  mais  enfin 
une  idée  quelconque,  de  l'effet  de  l'augmentation  du  prix 
du  pain  pour  les  populations  des  villes.  L'obscurité  est 
encore  plus  profonde  pour  les  campagnes.  Les  ténèbres 
sont  ici  complètes.  Paysans  et  campagnes,  tout  cela  est 
bientôt  dit;  l'expression  est  proverbiale;  mais  elle  n'en 
est  pas  moins   un  logogriphe.  Je  vais  donc  procéder, 
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comme  je  viens  de  le  faire  pour  les  villes,  d'après  le  type 
de  Paris,  et  essayer  de  faire  de  la  statistique  vivante. 

De  même  que  les  villes,  nos  campagnes  sont  habitées 
par  beaucoup  de  sortes  de  personnages;  il  y  en  a,  sans 
doute,  un  certain  nombre  qui  produisent  du  blé,  mais  il 
y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre  qui  n'en  produisent 
que  juste  ce  qu'il  leur  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
et  il  y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre  encore  qui  n'en 
produisent  pas  du  tout.  C'est  un  point  très  essentiel: 
producteurs  et  consommateurs  sont  en  présence  partout  ; 
partout,  même  dans  les  campagnes,  le  consommateur  est 
le  plus  nombreux  :  c'est  ce  que  M.  Thiers  oubliait,  quand 
il  ne  s'intéressait  qu'aux  producteurs.  Tachons  donc  de 
faire  le  départ  entre  les  uns  et  les  autres. 

D'après  la  statistique  de  la  population  en  France  (1881), 
18,249,200  personnes  se  consacrent  à  la  culture  du  sol, 
savoir  :  518,256  bûcherons,  forestiers  et  leurs  familles  ; 
3,522,656  petits  propriétaires,  journaliers  et  leurs  familles; 
5,032,425  fermiers  et  métayers  avec  leurs  familles  et 
domestiques;  9,176,552  propriétaires  et  leurs  familles. 
Bûcherons  et  journaliers  sont  certainement  compris 
parmi  ceux  qui  voudraient  bien  avoir  tous  les  jours  la 
ration  de  pain  blanc  de  l'ouvrier  urbain.  Les  deux  autres 
chiffres  sont  complexes  et  doivent  être  décomposés. 

Le  premier  (fermiers  et  métayers)  comprend  : 

Patrons 1,040,779 

Familles 2,344,925 

Domestiques  ....    4,439,000 

La  troisième  fraction  de  ce  groupe  a  les  mêmes  intérêts 
que  les  journaliers    indépendants.   Pour   les  fermiers, 
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métayers  patrons  avec  leurs  familles,  il  faut  remarquer 
qu'en  France  (')  les  trois  quarts  des  exploitations  ne 
dépassent  pas  10  hectares  {^).  Sur  3,225,877  exploitations, 
on  en  compte  1,815,558  de  moins  de  5  hectares,  et 
619,845  de  5  à  10  hectares.  Sur  ces  exploitations,  les 
métayers  produisent  leur  subsistance.  Il  faut  donc  retran- 
cher de  ce  groupe  les  trois  quarts  des  métayers,  qui  sont 
au  nombre  de  319,450.  Ce  sont  donc  avec  les  familles 
780,000  personnes  à  éliminer. 


(*)  Pour  permettre  au  lecteur  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  constitution 
de  la  propriété  foncière,  je  reproduis  le  classement  des  cotes  foncières  de 
1884: 

Classement  des  cotes  foncières  de  i884 


4 


DÉSIGNATION 
DBS   CATÉGORIES 

De   0  à  10  ares  inclus. 
10     20         — 
20     50         - 
50        1  hecl.  inclus. 

1  2         - 

2  3  — 

3  4        •  — 

4  5  — 

5  G  - 

6  7  — 

7  8  — 

8  9  — 

9  10  — 
10  20  — 
20  30  — 
30  40  — 
40  50  - 
50  75  — 
75  100  — 

100  200     — 
Plus  de  200     — 


NOMBRE  DE  COTES 


NOUBRKS 
(hectares) 

2.670.512  \ 
1-444.951  I 

2.482.380)10.426.368 
1.987.480  \ 
1.841.04a/ 

932.444 

5~3.053 

388.631 

280.050 

210.566 

164.390 


PART    PROPORTIONÎÎELLB 

de  chaqne  catégorie  0/0 

18.98 
10.28 
17.64 
14.12 
13.07 
6.63 


74.09 


2.549.144 


130.851  \ 

107.020  I 

476.843  > 

151.017  \ 

70.466/ 

40.346  \ 

50.230  ( 

23.273  i 

31.567) 

17.676 


936.19: 


145.416 


17.676 


4.08 
2.76 
2.  .. 
1.50 
1.17 

0.93 
6.76 
3.38 
1.07 
0.50 
0.-27 
0.36 
0.16 
0.22 
0.12 


18.1^ 


6.64 


1.01 


0.12 


14.074.801 


100 


CONTENANCES   IMPOSABLES 


PART  PROPORT10NNF.LI.K 
de  chaqae  catégorie  0/0 
0.2'> 


(*)  MAnr\ceB\ocky'2'>\ol.eï Statistique  internationale  de  VagricuUure. 
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Le  second  groupe  (propriétaires)  comprend  : 

Propriétaires,  patrons i  ,425,400 

Familles 5,176,808 

Domestiques i  ,564,100 

8,166,300 

De  cette  masse,  il  faut  retrancher  au  moins  3  millions 
de  personnes  pour  les  patrons  et  les  familles  des  viticul- 
teurs, herbagers,  sériciculteurs,  et  tous  les  propriétaires 
qui  ne  cultivent  pas  le  blé.  Il  ne  reste  plus  dès  lors  que 
5,166,300  personnes,  desquelles  il  faut  éliminer  les  trois 
quarts,  car  les  trois  quarts  des  exploitations  donnent  à 
peine  la  subsistance  des  familles. 

On  obtient  ainsi  les  résultats  suivants  pour  les  campa- 
gnes. Sur  48,249,200  habitants  : 

518,256  bûcherons, 
3,522,656  journaliers, 

780,000  métayers  et  leurs  familles, 
1,439,000  domestiques  de  fermes, 

3,000,000  de  propriétaires  et  leurs  familles  ne  cultivant  pas  le  blé, 
3,885,500  petits  propriétaires, 

13,145,412 

n'ont  aucun  intérêt  à  la  hausse  du  prix  du  blé  et,  au 
contraire,  doivent  tenir  à  ce  qu'il  soit  à  bon  marché,  car 
ou  ils.  ne  produisent  pas  de  blé,  ou  ils  consomment  celui 
qu'ils  produisent. 

Il  reste  donc  un  groupe  comprenant  1,400,000  proprié- 
taires ou  leurs  familles,  plus  3  millions  de  métayers  et 
fermiers  avec  leurs  familles,  qui  peuvent  avoir  plus  ou 
moins  d'intérêt  à  la  hausse  du  blé. 

L'analyse  n'est  pas  complète.  Les  campagnes  ne  sont 
pas  seulement  habitées  par  les  propriétaires  et  culti- 
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valeurs  du  sol;  de  là  le  fait  que  la  statistique  porte  à 
24,575,000  la  population  rurale  et  à  13,200,000  la  popu- 
lation agricole.  Il  faut  donc  savoir  également  quelle  peut 
être  la  condition  des  6,375,000  personnes  qui  habitent  la 
campagne  sans  cultiver  la  terre.  Il  me  semble  être  bon 
prince  en  acceptant  que  cette  condition  est  à  peu  près 
celle  de  la  population  urbaine,  et  en  fixant  aux  trois 
quarts  du  total  le  nombre  de  ceux  pour  qui  toute  aggra- 
vation du  prix  du  pain  est  une  question  budgétaire.  Voilà 
donc,  encore  de  ce  chef,  4,582,000  consommateurs  de 
pain  à  ajouter  aux  autres. 

Toutefois,  pour  ces  4,582,000  consommateurs,  comme 
pour  les  13,145,122  qui  précèdent,  ensemble  17,727,122 
individus,  petits  propriétaires,  métayers,  paysans,  indus- 
triels, commerçants,  toute  augmentation  du  prix  du  pain 
est  une  charge  encore  plus  lourde,  en  moyenne,  que 
pour  l'ouvrier  des  villes. 

En  effet,  d'une  part,  l'ouvrier  des  villes  jouit  d'un 
salaire  qui,  en  moyenne,  dépasse  d'un  tiers  celui  de 
l'ouvrier  des  campagnes,  et,  d'autre  part,  il  peut  consom- 
mer de  la  viande  tous  les  jours.  Il  consomme  moins  de 
pain.  Il  gagne  davantage,  et  si  le  pain  devient  plus  cher,  il 
pourra  plus  facilement  échapper  à  l'impôt  en  mangeant 
moins  de  pain.  En  outre,  le  prix  moyen  du  pain  est  moins 
élevé  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Pour  ces 
diverses  raisons,  le  paysan  sera  plus  atteint  que  l'ouvrier 
par  le  nouvel  impôt. 

J'ai  montré  plus  haut  qu'à  Paris  une  famille  d'ouvriers 
aurait  à  supporter  une  taxe  de  45  francs.  Dans  les  cam- 
pagnes, où  la  consommation  moyenne  du  pain  ne  peut 
être  portée  à  moins  de  750  grammes,  une  famille  de 
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quatre  personnes  aura  à  supporter  une  taxe  de  15  0/0 
sur  382,  soit  52,30.  Ainsi  le  paysan,  plus  pauvre  que 
l'ouvrier,  paiera  davantage.  Au  surplus,  à  cela  rien  de 
surprenant  :  le  propre  de  tout  impôt  portant  sur  le  néces- 
saire de  la  vie,  c'est  d'être  en  raison  directe  de  la  néces- 
sité. Plus  on  est  pauvre,  plus  on  souffre. 

Pas  de  mensonge  plus  déloyal  que  celui  de  soutenir 
que  notre  paysan  est  désintéressé  dans  cet  impôt  sur  le 
pain.  Très  peu  de  paysans  produisent  du  blé,  et  tous,  à 
moins  d'être  par  trop  misérables,  sont  les  plus  grands 
mangeurs  de  pain  du  monde  (^). 

Deux  catégories  de  particuliers  pourraient  ne  pas  se 
ressentir  de  cet  impôt.  D'abord  les  personnes  assez  riches 
pour  ne  consommer  que  peu  de  pain,  puis  les  gens  trop 
pauvres  pour  en  manger.  Il  est  vrai  que  pour  les  y 
contraindre,  il  est  question  d'imposer  même  le  seigle.  Il 
leur  restera  le  sarrasin  ou  la  châtaigne  pour  se  consoler. 

J'eus  occasion,  en  1848,  de  visiter  dans  une  des  parties 
les  plus  pauvres,  mais  les  plus  pittoresques  du  Limousin, 
une  antique  métairie  qui  appartenait  depuis  longtemps 
à  la  famille  Juge.  Elle  était  habitée,  cultivée,  depuis  bien 
des  générations,  par  une  de  ces  anciennes  familles  de 
métayers  celtiques,  à  longs  cheveux  blonds,  dont  le  type 

(1)  Ces  diverses  questions  viennent  d'être  débattues  devant  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  de  Bruxelles  : 

l"  Que  la  Belgique  ne  suffisant  pas  à  sa  consommation  (ce  qui  est  le  cas  de  la 
France),  toute  taxe  à  l'entrée  des  blés  serait  supportée  par  les  consommateurs; 

2°  Que  l'immense  majorité  des  exploitations  agricoles  consomment  le  blé 
qu'elles  produisent,  que  ce  sont  les  grandes  exploitations  seules  qui  ont  un 
excédent  de  produits,  et  que,  dès  lors,  une  taxe  douanière  aurait  pour  efifet 
d'augmenter  le  chiffre  des  fermages;  d'un  autre  côté,  les  800,000  ouvriers 
agricoles  —  non  compris  les  femmes  et  les  enfants  —  qui  gagnent  en  moyenne 
2  francs  par  jour,  seraient  frappés  par  une  mesure  de  ce  genre,  le  pain  étant 
la  base  de  leur  nourriture. 


76  l'impôt   SUR    LE   PAIN    DANS   LES   CAMPAGNES. 

commence  à  disparaître.  Voulant  faire  honneur  à  l'enfant 
de  la  famille,  ils  me  firent  déjeuner  avec  eux.  La  mère 
sortit  du  fond  d'un  coffre  qui  avait  l'air  d'un  arbre  calciné 
quelques  poignées  d'une  farine  que  je  ne  connaissais  pas; 
elle  jeta  de  cette  farine  sur  une  grande  poêle  garnie  de 
graisse,  et  nous  fit  des  sortes  de  crêpes  de  sarrasin,  avec 
des  yeux  noirs  et  jaunes,  qu'il  faut  avaler  toutes  chaudes. 
Aujourd'hui  le  bon  pain  blanc  a  remplacé  la  crêpe;  per- 
sonne ne  s'en  plaint;  la  race  a  grandi,  la  métairie  est 
mieux  cultivée,  et  je  doute  que  ces  braves  gens  se  sou- 
cient de  revenir  pour  ordinaire  à  la  farine  de  sarrasin, 
pour  payer  des  rentes  plus  élevées  à  MM.  les  agriculteurs 
de  France. 

§  5.  —  Comment  la  hausse  du  prix  du  pain  accable  le  pauvre? 

Remarquez  ce  singulier  résultat  des  impôts  de  consom- 
mation sur  le  nécessaire  de  la  vie.  Frappez-vous  le 
froment?  vous  amoindrissez  l'alimentation  du  pauvre. 
Déjà,  la  consommation  du  pain,  depuis  quelques  mois, 
diminue  en  France. 'Cet  impôt  atteint  plus  le  pauvre  que 
le  riche,  parce  que  la  nécessité  du  pain  est  plus  grande 
pour  le  pauvre  que  pour  le  riche.  Frappez -vous  le 
seigle?  alors  vous  atteignez  le  pauvre  du  pauvre,  parce 
que  le  seigle  est  strictement  plus  nécessaire  que  le 
froment.  Vous  rejetez  ainsi  le  pauvre  du  pauvre  sur  le 
froment,  et  vous  faites  alors  enchérir  la  subsistance 
générale.  Vous  privez,  en  définitive,  la  population  d'un 
de  ses  moyens  d'ahmentation,  vous  diminuez  la  quantité 
de  nourriture  de  la  nation  (*). 


(1)  «  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  habité  le  fond  des  campagnes;  ils 
»  verront  ce  qu'ils  ont  vu  mille  fois  :  à  mesure  que  le  prix  des  denrées  s'élève, 
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Maintenant,  quelle  proportion  la  dépense  du  pain 
peut-elle  représenter  pour  cette  masse  énorme  de 
17,727,000  consommateurs  ruraux  et  10,000,000  de  con- 
sommateurs urbains? 

Le  budget  des  travailleurs  français  a  été  fait  au  siècle 
dernier  par  un  économiste  d'une  grande  valeur,  par 
Forbonnais;  il  a  évalué  la  recette  à  143  livres,  et  la 
dépense  nécessaire  à  129.  Dans  cette  dépense,  le  pain 
entrait  pour  54  livres,  soit  les  3/7.  M.  d'Haussonville  a 
dressé  (i)  récemment  le  budget  de  l'ouvrier  de  Paris  ;  il 
évalue  les  ressources  à  1,200  fr.  et  la  dépense  de 
nourriture  à  750  fr.,  dans  laquelle  le  pain  n'entrerait  que 
pour  0  fr.  20  par  jour,  soit  73  fr.  par  an.  Le  pain  ne 
représenterait  plus  qu'un  dixième  de  la  nourriture  et 
qu'un  seizième  du  budget  ;  c'est  le  budget  de  l'ouvrier 
célibataire,  ce  n'est  pas  celui  du  père  de  famille.  Dans 
ses  études  sur  la  condition  des  ouvriers  en  Europe, 
M.  Lavollée  {^)  a  porté  la  dépense  du  pain  pour  l'ouvrier 
allemand  et  russe  au  quart  de  la  nourriture,  pour 
l'ouvrier  suisse  au  quart  du  budget  et  au  tiers  de  la 
nourriture,  pour  l'ouvrier  français  au  quart  de  la  nourri- 
ture et  au  sixième  du  budget.  En  Italie  et  en  Espagne, 
cette  dépense  est  plutôt  supérieure  qu'inférieure  au  quart 
de  la  nourriture.  Toutes  ces  évaluations,  sauf  celles  de 
M.  d'Haussonville,  s'appliquent  à  la  famille. 

»  la  nourriture  du  pauvre  devient  plus  grossière  :  de  l'usage  du  méteil,  il  passe 
»  à  celui  de  l'orge;  de  l'orge  à  la  pomme  de  terre  ou  à  l'avoine;  j'ai  mis  en 
»  herbiers  vingt-deux  espèces  de  plantes,  que  nos  habitants  des  Vosges  arra- 
))  chaient  dans  nos  prés  pendant  la  dernière  famine;  ils  en  connaissaient 
»  l'usage  en  pareils  cas  par  la  tradition  de  leurs  pères.  >  (Discours  de  Voyer 
d'Argenson  à  la  Chambre  des  députés.  —  Amé,  le'  volume,  p,  111,  Tarif 
des  Douanes.) 

(')  Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  1883. 

(2)  Les  Classes  ouvrières  en  Europe,  2  vol.,  1884,  2«  édit. 
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Revenant  au  budget  de  la  famille  ouvrière  française, 
en  calculant  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  à  3  fr.  50  et 
celui  de  sa  femme  à  1  fr.  50  pour  300  jours  dans  les 
villes,  à  2  fr.  50  pour  l'ouvrier  et  à  1  fr.  pour  sa  femme 
dans  les  campagnes,  on  trouve  un  budget  moyen  pour  la 
famille  ouvrière  urbaine  de  1,500  francs  et  pour  la 
famille  ouvrière  rurale  de  1,050  francs,  —  on  peut 
élever  ce  dernier  de  100  francs  pour  le  concours  des 
enfants  —  soit  1,150  francs.  Dans  les  villes,  la  dépense 
moyenne  du  pain,  par  an,  pour  cette  famille,  n'est  pas 
inférieure  à  300  francs,  —  et  dans  les  campagnes  elle 
s'élève  à  380  francs.  Il  n'est  question  que  de  familles 
relativement  aisées,  vivant  d'un  travail  assuré,  n'ayant 
affaire  ni  à  la  maladie,  ni  à  l'accident,  ni  à  l'alcoolisme, 
ni  au  vice. 

D'après  le  type  de  loyer,  adopté  pour  Paris  et  appliqué 
aux  autres  parties  de  la  population,  le  maximum  de 
500  francs  de  loyer,  les  classes  laborieuses  ne  sont  pas 
comprises  seules  dans  le  groupe  immense  des  consom- 
mateurs pour  lesquels  la  dépense  du  pain  est  une  dépense 
avec  laquelle  il  faut  compter.  Employés,  fonctionnaires 
modestes,  petits  propriétaires  et  marchands,  y  entrent 
également.  Dans  ce  groupe,  les  familles  acquittant 
500  francs  de  loyer  sont  la  très  grande  exception.  A 
Paris,  sur  les  585,000  loyers  inférieurs  à  500  francs,  on 
en  compte  500,000  inférieurs  à  300  francs.  Dans  ces 
500,000  logements  habitent  plus  des  trois  quarts  des 
1,600,000  personnes  qui  ont  à  se  préoccuper  de  la 
question  du  pain.  Il  en  résulte  que  le  pain  est  à  Paris 
le  premier  élément  de  dépense  de  12  à  1,300,000  per- 
sonnes. Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  dans  une  réunion 
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tenue  à  Montmartre,  un  cordonnier  en  chambre,  père 
de  famille  honorable,  a  détaillé  devant  l'auditoire  les 
conditions  de  son  budget.  Il  a  établi  que  son  budget, 
comprenant  les  salaires  de  la  famille  entière,  s'élevait 
à  3,400  francs  en  recettes,  mais  qu'il  était  en  déficit  préci- 
sément de  la  somme  prélevée  par  l'octroi.  Ce  budget 
ne  pourra  supporter  45  francs  d'impôts  nouveaux;  c'est 
cependant  le  budget  d'un  ouvrier,  d'une  famille  qui 
ne  connaît  pas  la  misère.  Il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison,  pour  les  27  millions  de  consommateurs  des 
départements. 

Ainsi,  en  France,  environ  le  quart  de  la  population 
peut  avoir  un  intérêt  à  la  hausse  du  blé  ou  ne  pas 
ressentir  la  hausse  du  prix  du  pain  avec  désagrément; 
mais  les  trois  autres  quarts  ont  des  intérêts  entièrement 
contraires  :  pour  ces  trois  quarts,  l'augmentation  du 
prix  du  pain  est  une  privation,  une  soulïrance  et  un 
malheur. 

Le  premier  quart  comprend  tous  les  gens  riches  ou 
aisés,  tous  les  propriétaires,  fermiers,  métayers  de  plus 
de  10  hectares,  tous  les  locataires  payant  500  francs  ou 
au  delà,  tous  les  fonctionnaires  élevés  ;  les  trois  autres 
quarts  comprennent  tous  les  propriétaires,  fermiers  de 
moins  de  10  hectares,  tous  les  locataires  au-dessous 
de  500  francs,  tous  les  ouvriers,  tous  les  employés,  tous 
les  petits  fonctionnaires  et  rentiers,  tous  les  pauvres, 
tous  les  indigents  et  tous  les  malheureux. 

Enchérir  la  vie  pour  un  si  grand  nombre  de  personnes 
au  profit  d'un  nombre  si  restreint  et  déjà  si  largement 
pourvu,  c'est  non  seulement  diminuer  l'aisance  de  ceux 
qui  ont  le  moins,  par  suite  amoindrir  leurs  moyens  de 
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lutte  pour  l'existence,  c'est  aussi  faciliter  l'accès  au  vice, 
à  la  misère  et  au  crime. 

§  6.  —  Que  la  hausse  du  prix  du  hlé  enchérit  la  subsistance 
entière  et  toute  la  production  de  la  nation.    . 

Le  pain  est  l'élément  principal  de  l'alimentation  du 
peuple  français;  néanmoins  ce  n'est  qu'un  élément.  Il  y 
en  a  plusieurs  autres  dont  il  faut  aussi  tenir  compte. 

La  hausse  du  prix  du  blé  a  pour  première  conséquence 
renchérissement  du  pain,  mais  elle  en  a  d'autres  directes 
et  indirectes.  Des  droits  ne  seraient  pas  établis  à  l'impor- 
tation des  céréales  secondaires  :  méteils,  orges,  sainfoins, 
avoines,  seigles,  que  ces  diverses  céréales,  les  pommes 
de  terre,  éprouveraient  un  mouvement  d'enchérissement, 
à  fortiori  si  des  droits  sont  établis  sur  les  céréales. 

Ici,  nous  avons  à  tenir  compte  d'un  élément  nouveau, 
c'est  la  nourriture  des  animaux  dont  le  concours  est 
absolument  indispensable  à  la  production;  c'est  la  nour- 
riture de  l'armée;  c'est  la  condition  de  toutes  les  indus- 
tries, aujourd'hui  importantes,  qui  transforment  les 
diverses  farines,  pâtes  alimentaires,  bières,  distilleries. 
Il  y  a  là  de  très  grands  intérêts. 

La  consommation  des  méteils,  des  avoines,  des  orges, 
des  seigles,  des  maïs,  des  sarrasins,  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  140  millions  d'hectolitres. 

Celle  de  l'année  représente,  pour  les  soldats  et  marins, 
1,600,000  kilog.  par  jour  de  blé. 

Celle  des  diverses  industries  alimentaires  des  bières, 
distilleries  de  grains,  dépasse  10  millions  d'hectolitres 
de  grains. 

La  consommation  la  plus  importante  est  celle   des 
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avoines  et  des  orges  pour  les  chevaux,  des  seigles  pour 
les  basses-cours  et  des  farines  mêlées  pour  les  bœufs  et 
les  vaches.  L'ensemble  dépasse  pour  les  avoines  et  orges 
200  millions  d'hectolitres  ;  pour  les  seigles  25  millions 
d'hectolitres  ;  pour  les  maïs  et  farines  mêlées  20  millions 
d'hectolitres. 

Ce  sont  là  les  conséquences  directes,  mais  il  faut  égale- 
ment songer  aux  conséquences  indirectes.  Quoique  le  blé 
soit  loin  d'être  un  étalon  exact  de  la  valeur,  comme  on 
l'a  cru  longtemps,  néanmoins  la  hausse  du  blé,  à  moins 
de  provenir  d'une  famine,  influe  en  général  sur  les  prix 
de  toutes  les  marchandises.  Les  amateurs  de  la  cherté 
peuvent  y  voir  le  principe  d'un  bonheur  général,  cela  les 
regarde.  Mais,  en  réalité,  la  cherté  amoindrit  la  produc- 
tion et  la  véritable  richesse.  Enchérir  le  blé,  c'est  donc 
enchérir  toutes  les  marchandises,  et  c'est  précisément  cet 
enchérissement  qui  amoindrit  les  salaires. 

Stuart  Mill  a  démontré  que  toutes  choses  ne  pouvaient 
pas  enchérir  simultanément,  sans  quoi  il  n'y  aurait  plus 
de  comparaison  entre  les  valeurs  et  plus  de  prix.  Le  prix 
est  le  résultat  d'une  comparaison. 

Quand  donc  le  blé  monte  et  avec  lui  toutes  les  céréales 
secondaires,  il  est  d'observation  générale  que  les  mar- 
chandises faisant  partie  du  nécessaire  habituel  suivent  le 
mouvement,  par  contre  le  travail  perd  de  sa  valeur.  Plus 
le  cheval  coûtera  à  nourrir,  plus  son  concours  sera  cher, 
moins  le  travail  de  l'homme  vaudra.  Ici  le  bon  sens  suffît 
à  réfuter  tous  les  raisonnements  de  récupération.  Le 
laboureur  devra  diminuer  sa  nourriture  ou  celle  de  son 
bœuf,  il  n'a  pas  le  choix  ;  il  en  est  de  môme  du  voiturier. 
Et  si  les  charbons  devenaient  trgp  chers,  les  salaires  des 
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mécaniciens  baisseraient.  Tout  instrument  que  l'homme 
emploie  passe  avant  lui.  Aussi,  quand  le  ministre  de 
l'agriculture  s'applaudit  de  la  nécessité  pour  le  laboureur 
de  payer  plus  cher  ses  bœufs  d'attelage,  on  pourrait  le 
prier  de  prendre  l'avis  de  son  collègue  des  travaux  publics 
sur  le  prix  des  charbons  pour  le  chemin  de  fer  de  l'État 
et  de  son  collègue  de  la  guerre  pour  le  prix  des  chevaux 
et  de  l'avoine.  Il  se  peut  que  les  droits  sur  les  avoines 
privent  les  actionnaires  des  Omnibus  et  des  Petites  Voi- 
tures de  Paris  de  tout  dividende,  bien  qu'actionnaires  de 
Compagnies  dont  les  services  sont  indispensables  à  la 
circulation  à  Paris.  Il  y  a  bien  des  choses  qu'on  voit,  il 
y  en  a  bien  davantage  qu'on  ne  voit  pas. 

Le  tableau  qui  suit  permet  de  se  rendre  compte  de 
l'effet  des  droits  sur  les  céréales,  puisqu'il  indique  la 
production  totale  et  la  consommation.  La  consommation 
résulte  de  la  combinaison  de  la  production  indigène  avec 
le  mouvement  du  commerce. 

En  1883,  la  France  a  importé  et  exporté,  sans  compter 
les  blés  et  méteils,  pour  francs  : 

Importation  Exportation 

Maïs 38,670,000  2,427,000 

Seigle 476,000  18,206,000 

Orge 19,685,000  23,297,000 

Avoine 48,821,000  2,817,000 

Riz 40,345,000  2,055,000 

Légumes  secs...  70,407,000  10,789,000 

Millet 3,800,000  271,000 

181,699,000  60,218,000 

60,218,000 

Balance...  121,481,000 
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I  9.  —  Mouvement  des  Céréales. 

Cette  somme  doit  être  ajoutée  à  celle  de  1,400  millions, 
valeur  des  blés  consommés,  au  prix  actuel  de  16  francs 
l'hectolitre,  et  à  un  milliard  au  moins  pour  toutes  les 
autres  céréales.  L'ensemble  représente  2,500  millions; 
c'est  sur  cette  masse  qu'il  faut  calculer  l'effet  des  taxes 
d'importation,  d'après  le  montant  de  chacune  d'elles  par 
chaque  nature  de  céréale.  Le  coût  de  la  vie  ne  sera  pas 
fixé  seulement  par  le  prix  du  blé,  mais  par  le  prix  de 
toutes  les  céréales  consommées. 

La  hausse  des  salaires  et  des  traitements  compensera- 
t-elle  la  différence  de  prix  sur  une  telle  masse  de  denrées 
imposées?  Très  certainement  non.  Les  salaires  devront 
baisser  nécessairement  afm  de  procurer  aux  propriétaires 
et  aux  industriels  la  plus-value  qu'ils  poursuivent  dans 
leurs  rentes  et  dans  leurs  profits.  Cette  baisse  est  fatale 
parce  que  c'est  le  travailleur  qui  est  le  principal  consom- 
mateur ;  viser  le  consommateur,  c'est  viser  le  travailleur. 
Ce  ne  sont  ni  les  enfants,  ni  les  vieillards,  ni  les  infirmes 
qui  consomment,  c'est  l'ouvrier  qui  travaille.  La  farine 
est  le  charbon  qui  renouvelle  sa  vigueur.  Le  consomma- 
teur est  une  métaphore  :  dire  le  consommateur  paiera 
15  ou  10  0/0  sur  2,500  millions  de  céréales,  c'est  dire  que 
les  travailleurs  les  paieront  (^). 

C'est  donc  le  travail  mis  en  coupes  réglées  par  le 
monopole  de  la  terre. 

Afin  de  faciliter  la  vérification  des  appréciations  ci- 

(^)  C'est  le  point  de  vue  développé,  avec  le  plus  de  succès,  par  les  orateurs 
de  la  ligue  contre  les  céréales  en  Angleterre  :  consulter  le  tome  II  de  la 
Réforme  de  l'impôt. 
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dessus,  j'ai  résumé  dans  un  tableau  le  mouvement  des 
céréales  et  farines  en  France  en  1883  : 


Mouvement,  en  France,  pour  Vannée  i  883,  des  céréales  et  de  leurs 
congénères,  en  100  kilogrammes  et  Production  selon  les  années 
indiquées. 


NATURE 


Blé,  métoil  ....  1884.. 

Seigle 1884.. 

Maïs 

Orge 1881.. 

Sarrasin  

Avoine 

Blés,  farines 

Seigle,      do 

Maïs,         d» 

Orge,        d» 

Sarrasin,  d» 

Avoine,     d" 

Pain  et  biscuit  de  mer. 

Riz  en  grains 

Riz  en  pailles 

Pommes  de  terre 

Légumes  secs 

Marrons 

Fécules  indigènes 

—      exotiques 

Grains  perlés 

Alpiste 

Millet 

Semoules  en  pâte 

—        en  gruau  . . . 

Sagou  et  salep 

Divei^ 


PRODl'CTIO!! 

IIPORTITIO^ 

ULEUR 

KIPORTiTlOîl 

TiLICR 

Hectolitres 
1,000 

Quantités 

1,000  fr. 

Quantités 

1,000  fr. 

118,000 

10,117,073 

252,132 

103,713 

2,584 

25,400 

27,373 

436 

1,040,186 

18,206 

8,400 

2,358,392 

38,630 

144,934 

2,427 

17,500 

1.185,901 

19,685 

1,305,910 

23,297 

10,500 

100 

1 

99,906 

1,892 

77,200 

2,830,239 

48,821 

161,223 

2,813 

430,890 

14,628 

122,756 

4,198 

2,894 

92 

59,080 

1,949 

17,403 

469 

5,944 

163 

1,928 

54 

2,889 

83 

165 

5 

)) 

•» 

1,080 

29 

)) 

)) 

896 

367 

4,226 

1,775 

6,116,359 

37,842 

6,325 

2,055 

12,517 

2,503 

)) 

» 

133,000 

21,220 

1,846 

161,850 

14,080 

3,700 

95,010 

30,403 

30,556 

10,789 

6,800 

3,968 

1,269 

5,542 

1,884 

7,464 

3,583 

956 

459 

1,989 

1,790 

89 

80 

286 

120 

120 

5 

1,799 

503 

454 

127 

593 

11,202 

2,800 

926 

231 

409 

348 

2,566 

1,796 

694 

277 

232 

92 

24 

17 

55 

38 

» 

39 

)) 
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CHAPITRE  TROISIEME 


L^accroissement  du  coût  de  la  vie  est  il  nécessairement  récu- 
péré par  Taccroissement  de  la  rémunération  du  travail  ? 


L'état  de  choses  actuel  fournit  une  nouvelle  preuve 
de  la  fausseté  du  dogme  de  la  restriction  du  com- 
merce des  grains,  à  savoir  que  les  propriétaires  et 
les  fermiers,  grâce  à  la  hausse  des  prix,  deviennent 
d'autant  plus  les  employeurs  des  ouvriers,  des  artisans 
et  des  laboureurs,  et  qu'il  y  ait  compensation  pour  les 
hauts  prix  qu'ils  sont  obligés  de  payer. 

ToOKE,  History  of  priées,  3»  vol.,  p.  51, 


§  1.  —  Les  Physiocrates  et  la  Récupération.  > 

La  théorie  de  la  récupération  est  l'un  des  éléments 
fondamentaux  du  système  protecteur.  C'est  une  théorie 
que  les  protectionnistes  ont  empruntée,  en  grande  partie, 
aux  physiocrates.  Ceux-ci  l'avaient  héritée  des  plus  loin- 
taines traditions  du  système  mercantile.  La  théorie  de  la 
récupération,  en  réalité,  remonte  elle-même  à  l'époque 
du  servage,  même  jusqu'à  celle  de  l'esclavage.  Elle  n'était 
que  la  traduction  de  l'idée  que  les  classes  supérieures  de 
la  société  se  sont  longtemps  faite  de  la  condition,  irré- 
médiablement subordonnée,  des  classes  condamnées  au 
travail.  Cette  idée  reposait  sur  le  fait  d'une  hiérarchie 
sociale  où  les  classifications  étaient  immuables,  où  le  fils 
héritait  nécessairement  de  la  condition  de  son  père,  où 
l'on  pouvait,  parfois,  descendre  sans  jamais  monter.  A 
cette  immutabilité  dans  la  condition  sociale  correspon- 
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dait  la  pensée  que  toute  amélioration  était  interdite,  toute 
espérance  fermée  aux  classes  qui  la  subissaient;  que  la 
seule  compensation  à  cette  fatalité  était  la  garantie  du 
nécessaire  physique  contre  la  misère  et  la  mort.  Cette 
garantie  était  elle-même  une  erreur.  L'esclave,  non  plus 
que  le  serf,  n'ont  jamais  été  préservés,  par  leurs  maîtres 
ou  leurs  seigneurs,  des  terribles  famines  qui  ont  visité 
l'Europe,  même  au  xviii®  siècle.  Mais  c'était  une  explica- 
tion que  les  esprits  curieux  ou  les  gens  satisfaits  se 
complaisaient  à  faire  valoir  sur  l'organisation  de  la  société, 
car  c'est  le  propre  et  l'honneur  des  nations,  qui  ont  été 
pénétrées  parle  christianisme,  qu'elles  n'ont  jamais  cessé 
de  se  préoccuper  des  problèmes  sociaux,  quoiqu'il  ne  leur 
ait  été  jamais  possible,  que  fort  tard,  de  les  comprendre. 
Il  serait  même  facile  de  relever,  dans  les  doctrines  chré- 
tiennes, plus  d'un  rapport  avec  l'idée  de  la  fatalité  qui 
pèserait  sur  la  condition  des  classes  laborieuses.  Voltaire 
lui-même  n'était  pas  éloigné  d'admettre  que  la  pauvreté 
était  une  loi;  que  plus  le  paysan  était  misérable,  plus  il 
était  vigoureux.  Toute  la  société  élégante  du  xviii®  siècle, 
je  ne  parle  pas  de  celle  du  xvii®,  puisque  les  lettres  de 
M""®  de  Sévigné  fournissent  l'irrécusable  témoignage  des 
sentiments  de  l'époque  où  elle  a  vécu,  a  partagé  l'opinion 
de  Voltaire.  Il  ne  faut  pas  que  le  peuple  soit  dans 
l'aisance,  même  pour  son  propre  intérêt;  telle  a  été  la 
pensée  de  Richelieu,  celle  de  Louis  XIV,  celle  de  tout  le 
xviii®  siècle. 

Un  réformateur  anonyme  de  la  société  écrivait  en 
1764  :  Le  peuple  est  le  mulet  de  la  société;  les  questions 
d'impôt  ne  le  concernent  pas;  il  portera  toujours  le  bât. 
Que  lui  importe  la  main  qui  le  charge  ? 
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Fénelon,  Vauban,  Boisguillebert  ont  protesté  contre 
cette  opinion,  qui  était  une  grande  erreur,  mais  qui 
prouve  combien  sont  lents  et  difficiles  à  réaliser  les  pro- 
grès de  l'humanité. 

Quand  Vauban  écrivait  :  «  C'est  la  partie  basse  du  peu- 
»  pie  qui,  par  son  travail  et  son  commerce,  et  par  ce  qu'elle 
»  paie  au  Roi^  l'enrichit  et  tout  son  royaume.  C'est  elle 
»  qui  fournit  tous  les  soldats  et  matelots  de  ses  armées  de 
»  terre  et  de  mer  ;  c'est  elle  qui  exerce  et  remplit  tous  les 
»  arts  et  métiers  ;  c'est  elle  qui  fait  tout  le  commerce  et 
»  les  manufactures  Ide  ce  royaume  et  qui  fournit  tous  les 
»  laboureurs,  vignerons  et  manouvriers  des  campagnes, 
»  qui  garde  et  nourrit  les  bestiaux,  qui  sème  les  blés  et  les 
»  recueille,  qui  façonne  les  vignes  et  fait  le  vin,  et  pour 
»  achever  de  le  dire  en  peu  de  mots,  c'est  elle  qui  fait  tous 
»  les  gros  et  menus  ouvrages  de  la  campagne  et  des  villes.  » 

Vauban  était  autant  en  avant  de  son  siècle,  que  son 
contemporain,  Denis  Papin,  essayant  de  faire  marcher 
son  navire  à  vapeur  sur  le  Mein. 

C'est  cette  opinion  que  les  physiocrates  ont  systéma- 
tisée. Ils  ont  cherché,  à  la  fois,  à  améliorer  la  condition 
des  classes  laborieuses  de  leur  temps  —  c'est  un  de  leurs 
meilleurs  titres  devant  la  postérité  —  et  à  expliquer  la 
nature  de  cette  condition.  Sans  admettre  qu'elle  fût 
immuable,  ni  que  l'homme,  né  avec  l'obhgation  du  tra- 
vail manuel,  y  fût  à  jamais  rivé,  ils  ont  considéré  que  la 
concurrence  entre  les  travailleurs,  résultant  du  dévelop- 
pement normal  de  la  population  sur  un  territoire  limité, 
les  condamnait  à  subir  toujours  la  loi  des  propriétaires  du 
sol,  seuls  dispensateurs  des  subsistances,  et  que  ceux-ci 
les  réduisaient  toujours  au  strict  nécessaire.  De  là,  leur 
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doctrine  fiscale  de  ne  jamais  frapper  d'impôts  les  objets 
de  consommation  de  première  nécessité. 

Toutefois  ils  ajoutaient  une  réserve  importante  à  leur 
explication  de  l'organisation  économique  de  la  société. 
S'ils  sont  condamnés  au  strict  nécessaire  par  les  pro- 
priétaires, les  travailleurs,  d'un  autre  côté,  se  récupèrent 
nécessairement  sur  ces  derniers  de  tous  les  impôts  qui 
seraient  destinés  à  amoindrir  ce  nécessaire.  Il  en  résultait 
que  les  impôts  retombaient,  en  dernier  ressort,  sur  les 
propriétaires,  d'où  la  grande  théorie  physiocratique  de 
l'impôt  territorial  unique. 

La  théorie  de  la  récupération  a  trouvé  toutefois  des 
contradicteurs,  surtout  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Le  pro- 
fesseur Graslin  réfuta,  avec  une  grande  force,  les 
arguments  de  Quesnay  et  de  Turgot.  Voltaire  les  passa  au 
crible  de  ses  plaisanteries.  Mais  leur  plus  redoutable 
adversaire  fut  Adam  Smith. 

§  2.  —  Adam  Smith  et  la  Récupération. 

Adam  Smith  n'a  pas  mieux  saisi  et  défini  la  nature  du 
travail  que  Grashn,  mais  il  a  donné  plus  d'autorité  à  ses 
raisons  par  la  supériorité  de  l'ensemble  de  son  ouvrage 
sur  la  Richesse  des  nations.  Et  précisément,  le  sujet 
qu'Adam  Simth  a  traité  avec  le  plus  de  clarté,  de 
méthode,  de  bon  sens,  c'est  celui  des  salaires.  Aussi  ses 
idées  se  sont-elles  plus  répandues  que  celles  de  Graslin, 
quoique  Graslin  ait  droit  à  l'antériorité. 

Les  physiocrates  avaient  bien  vu  que  les  salaires  étaient 
réglés  par  la  population,  —  mais  ils  n'avaient  pas  entrevu 
que,  même  la  population  augmentant,  la  demande  du 
travail  pouvait  en  excéder  l'offre  et  que,  dès  lors,  le  pro- 
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priétaire  n  était  pas  à  même,  dans  tous  les  cas,  de  réduire 
les  travailleurs  au  strict  nécessaire.  Le  salaire  variait 
donc  avec  la  demande  et  l'offre  du  travail  :  s'il  variait,  sa 
rémunération  n'était  pas  immuable;  si  elle  n'était  pas 
immuable,  serait-elle  affectée  par  les  impôts  de  consom- 
mation? 

La  marque  du  génie  d'Adam  Smith,  c'est  d'avoir  com- 
pris, il  y  a  plus  d'un  siècle,  toute  la  portée  de  ces  ques- 
tions et,  grâce  à  sa  puissance  d'observation,  d'avoir  pu 
répondre,  contrairement  à  la  doctrine  des  physiocrates 
et  à  tout  le  courant  du  siècle.  «  Les  salaires  ne  suivent 
»  pas  les  variations  du  prix  des  denrées  ;  les  variations 
»  dans  le  prix  du  travail  ne  correspondent  point  à  celles 
»  du  prix  des  denrées  ;  elles  ont  lieu,  bien  souvent,  dans 
»  des  directions  tout  à  fait  opposées  (^).  »  Adam  Smith 
accompagnait  son  affirmation  d'une  série  de  faits  très 
nets,  très  précis,  qui,  à  l'époque  où  il  écrivait,  étaient 
une  sorte  de  révolution  dans  l'économie  politique.  Les 
physiocrates  avaient  procédé  par  déduction;  non  qu'ils 
ne  tinssent  pas  compte  des  faits,  mais  ils  étaient  portés 
à  les  généraliser  trop  vite.  Ils  s'étaient  formé  une 
notion  incomplète  de  la  valeur  et  des  sources  de  la 
richesse  qu'ils  ne  reconnaissaient  qu'aux  productions 
mêmes  de  la  terre.  Par  suite,  ils  considéraient  les  pro- 
priétaires du  sol  comme  formant  et  accumulant  seuls  la 
richesse,  comme  la  répartissant  seuls  aux  autres  classes 
sociales  en  échange  de  leurs  services.  Maîtres  de  la  répar- 
tition, ces  derniers  la  faisaient  à  leur  profit;  toutefois,  par 
un  retour  nécessaire,  retour  qui  était  fondé  sur  le  raison- 

0  Richesse  des  nations,  t.  II,  ch.  vu. 
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nement  plutôt  que  sur  l'observation  d'une  longue  série 
de  faits,  recueillis  avec  soin,  ils  admettaient  que  si,  dans 
cette  répartition  des  produits  de  la  terre,  consistant  pour 
la  plus  grande  partie  en  subsistances,  les  propriétaires 
excédaient  la  mesure  de  la  justice  par  l'exagération  des 
prix,  les  autres  classes  se  récupéraient  fatalement  en 
rejetant  sur  les  propriétaires,  au  moyen  de  la  hausse  des 
salaires,  tout  ce  qui  compromettait  le  strict  nécessaire  de 
la  vie;  les  impôts,  pouvant  entamer  ce  strict  nécessaire, 
devaient  retomber  tous  à  la  charge  des  propriétaires. 

C'est  ce  raisonnement  par  déduction  qu'Adam  Smith  a 
renversé.  Parmi  les  meilleures  raisons  qu'il  a  données,  je 
relève  celles-ci  :  les  grains  sont  toujours  plus  chers  en 
Ecosse  qu'en  Angleterre,  donc  les  salaires  devraient  être 
plus  élevés  en  Ecosse;  or,  l'inverse  était  tellement  notoire, 
qu'il  n'y  avait  pas  heu  d'insister.  Il  citait  aussi  un  autre 
fait  d'une  très  grande  portée.  De  son  temps,  la  prospérité 
des  colonies  anglaises  des  États-Unis  était  déjà  considéra- 
ble. Toutes  les  denrées  alimentaires  étaient  à  bien  meil- 
leur compte  dans  ces  colonies  qu'en  Angleterre  ;  cependant 
les  salaires  y  étaient  bien  plus  élevés  qu'en  Angleterre:  Il 
ajoutait  que,  pendant  le  xvir  siècle  et  une  partie  du  xviii» 
les  prix  des  subsistances  avaient  beaucoup  varié  en  Angle- 
terre, mais  que  le  salaire  était  resté  le  même.  Il  en 
concluait  que  le  prix  des  subsistances  ne  règle  pas  seul  le 
taux  des  salaires  et  que  le  principe  de  la  récupération  est 
inexact  (*). 


(*)  Dans  plusieurs  passages  de  la  Richesse  des  nations,  Adam  Smith  s'est 
cependant  rapproché  des  idées  des  physiocrates,  notamment  liv.  IV,  ch.  ix. 
Il  y  admet  que  la  hausse  des  subsistances  entraînera  celle  des  salaires  néces- 
sairement, toutefois  avec  une  réserve,  ou  la  diminution  du  travail  :  ce  qui 
veut  dire  que  les  travailleurs  ne  pourront  se  récupérer. 
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Adam  Smith  n'ignorait  pas  que  ses  idées  contrariaient 
les  opinions  de  beaucoup  de  Français  qui,  dès  cette 
époque,  s'étaient  faits  les  complices  de  la  cherté  des 
subsistances.  La  cherté  du  pain  a  de  tout  temps  paru  un 
bienfait  aux  gens  pourvus  de  bonnes  rentes  foncières; 
aussi  cite-t-il  avec  intérêt  une  observation  très  exacte  de 
M.  Messance,  receveur  des  tailles  de  l'élection  de  Saint- 
Éltienne,  qui  avait  remarqué  que,  dans  les  années  de  bas 
prix  du  blé,  les  ouvriers  travaillaient  davantage  que  dans 
les  années  de  cherté.  Et  pourquoi?  «  C'est  parce  que  la 
»  demande  du  travail  augmente  dans  les  années  d'une 
»  abondance  soudaine  et  extraordinaire  et  parce  qu'elle 
»  décroît  dans  les  années  d'une  rareté  soudaine  et 
»  extraordinaire.  » 

§  3.  —  Théorie  d'Adam  Smith,  sm*  l'accroissement 
du  nécessaire  physique. 

Les  critiques  d'Adam  Smith  ont  porté  sur  un  autre 
point  fondamental,  sur  la  nature  de  ce  strict  nécessaire 
auquel  les  physiocrates  avaient  réduit  les  classes  labo- 
rieuses. Les  physiocrates  l'avaient  considéré  comme 
immuable.  Quesnay  avait  déclaré  que  les  paysans  du 
Limousin  étaient  trop  pauvres  pour  avoir  jamais  besoin 
de  montres.  Cette  théorie  contrastait  singuhèrement  avec 
les  idées  humanitaires  et  progressives  des  physiocrates; 
mais  elle  répondait  au  caractère  rigoureux,  mathématique 
qu'ils  attribuaient  aux  axiomes  de  l'économie  politique. 

En  posant,  plus  de  dix  ans  avant  Adam  Smith,  le  prin- 
cipe que  le  travail  était  la  source  primordiale  de  la 
richesse,  le  professeur  Graslin  avait  porté  un  coup  décisif 
à  la  doctrine  des  physiocrates.  Si  le  travail  est  le  facteur 
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principal  de  la  richesse,  comment  sa  rémunération  serait- 
elle  immuable?  comment  le  travailleur  serait-il  condamné 
au  strict  nécessaire?  Aussi  Graslin  soutenait-il  que  le 
travail  recevait,  selon  les  temps  et  les  lieux,  sa  part  pro- 
portionnelle dans  l'œuvre  de  la  production,  et  que  par 
suite  il  devait  à  l'État  sa  part  d'impôt,  sans  que  jamais 
l'impôt  pût  atteindre  le  nécessaire  de  l'ouvrier.  C'est  ici 
que  se  place  la  seconde  et  capitale  observation  d'Adam 
Smith,  l'une  des  plus  belles  que  la  science  lui  doive.  Le 
nécessaire  physique  du  travailleur,  que,  selon  tous  les 
grands  hommes  du  xviii®  siècle,  Vauban,  Montesquieu, 
Rousseau,  Turgot,  Condillac,  Gondorcet,  l'impôt,  ne 
doit  pas  entamer,  ce  nécessaire  n'est  pas  immuable,  il 
grandit  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  pourra  ne 
se  composer  d'abord  que  de  pain,  puis  on  y  ajoutera 
la  viande,  plus  tard  le  sel,  plus  tard  la  chaussure,  plus 
tard  la  laine  et  le  coton,  plus  tard  la  chandelle,  plus  tard 
encore  le  sucre  ou  le  café.  Aussi,  comparant  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  à  celle  des  autres  États  à  la  fm  du 
XVIII®  siècle,  Adam  Smith  insiste  sur  le  fait  que  c'est 
l'Angleterre  qui  frappe  le  moins  d'impôt  les  objets  néces- 
saires à  la  vie. 

Le  nécessaire  n'est  pas  immuable,  parce  que  le  travail, 
facteur  principal  de  la  production,  participe  nécessaire- 
ment aux  résultats  de  la  production;  si  les  bénéfices 
généraux  s'accroissent,  il  doit  avoir  sa  part  de  cet 
accroissement. 

Qu'on  nous  comprenne  bien,  car  le  terrain  que  nous 
abordons  est  celui  où  se  sont  placés  les  socialistes 
contemporains  les  plus  autorisés,  Proudhon,  Lassalle, 
Karl  Marx,  Rodbertus,  et  avant  eux,  au  siècle  dernier, 
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Morelly,   Mably,   Necker,   Brissot,  Thomas  Morus  lui- 
même  au  xvi«  siècle. 

Si  la  part  du  travail  dans  la  production  est  immuable, 
le  strict  nécessaire  de  l'ouvrier  sera  également  immuable, 
c'est  ce  qu'affirment  les  socialistes.  Le  travail  ne  reçoit 
pas  sa  part  légitime. 

Si  la  part  du  travail  dans  la  production  n'est  pas 
immuable,  le  strict  nécessaire  de  l'ouvrier  ne  sera  pas 
immuable.  Telle  est  la  doctrine  d'Adam  Smith.  La  part 
de  l'ouvrier  dans  la  production  s'accroît  avec  le  déve- 
loppement de  la  production  ;  son  nécessaire  physique  se 
développe  simultanément.  Il  substituera  dans  sa  nourri- 
ture le  blé  au  seigle  ;  il  boira  de  la  bière  au  lieu  de 
boire  de  l'eau,  il  portera  des  vêtements  plus  chauds,  il 
pourra  améliorer  la  condition  de  sa  femme  et  l'éducation 
de  ses  enfants,  il  aura  son  home,  son  foyer,  plus  tard  il 
achètera  une  montre  ;  il  prendra  le  café  chaque  matin  ; 
il  fera  partie  d'une  caisse  de  secours  mutuels,  puis  d'une 
caisse  contre  les  accidents,  puis  d'une  société  de  consom- 
mation, puis  d'une  banque  populaire. 

Cet  idéal,  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  est  la  réfuta- 
tion des  socialistes  comme  des  physiocrates.  Les  physio- 
crates  disaient  :  la  part  de  l'ouvrier  est  immuable,  c'est 
l'ordre  des  sociétés.  Les  socialistes  disaient  :  la  part  de 
l'ouvrier  ne  peut  pas  être  immuable  et  cependant  elle 
l'est  de  fait.  Eh  bien!  en  théorie,  la  part  de  l'ouvrier  ne 
peut  être  immuable  et,  en  fait,  elle  ne  l'est  pas. 

§  4.  —  Ricardo,  Malthus  et  la  Récupération, 

Ricardo  et  Malthus  ont  repris,  au  commencement  de 
ce  siècle,  les  affirmations  d'Adam  Smith  ;  ils  les  ont  con- 


94  RICARDO   ET   MALTHUS. 

testées.  En  effet,  sous  l'influence  des  guerres  de  la  Révo- 
lution, les  landlords  d'Angleterre  parvinrent  à  modifier 
complètement  la  situation  économique  de  l'Angleterre 
par  l'établissement  de  droits  excessifs  à  l'importation  des 
céréales.  Le  prix  des  subsistances  éprouva  une  hausse 
considérable.  Les  landlords  profitèrent  d'une  plus-value 
anormale  dans  leurs  rentes  foncières,  mais  les  salaires  ne 
s'élevèrent  pas  proportionnellement  à  la  hausse  du  prix 
des  subsistances.  Adam  Smith  avait  dit,  à  la  fm  du 
XVIII®  siècle  :  «  L'Angleterre  est  le  peuple  de  l'Europe 
qui  frappe  les  objets  nécessaires  à  la  vie  des  taxes  les 
moins  nombreuses  et  les  moins  élevées.  »  Les  droits  sur 
l'importation  des  céréales  vinrent  modifier  complètement 
la  situation. 

Ricardo  et  Malthus,  tout  en  se  plaçant  à  des  points  de 
vue  différents,  aboutirent  aux  mêmes  conclusions.  Ricardo 
admettait  que  les  travailleurs,  fatalement  condamnés  au 
strict  nécessaire,  se  récupéreraient  nécessairement  par  la 
hausse  des  salaires,  de  la  hausse  du  prix  des  subsistances  ; 
Malthus  soutenait  qu'il  valait  mieux  pour  les  ouvriers 
payer  les  subsistances  plus  cher  et  ne  pas  manquer  de 
travail  (1). 

Ces  doctrines  ont  eu,  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle, 
une  influence  immense  dans  la  société  anglaise.  Ricardo 

0  La  Chambre  de  commerce  d'xVmiens,  qui  de  tout  temps  a  fait  ses 
efforts  pour  se  tenir  au  diapason  prohibitionniste  de  celle  de  Rouen,  vient  de 
rééditer  les  erreurs  de  Malthus.  Ricardo  lui  a  fait  peur.  «  Sans  doute  il  est 
possible,  bien  que  cela  ne  soit  pas  le  moins  du  monde  certain,  que  les  droits 
réclamés  aient  pour  conséquence  une  légère  élévation  des  prix  du  pain  et  de 
la  viande,  mais  ne  serait-il  pas  préférable  que  l'ouvrier  payât  sa  nourriture 
de  chaque  jour  quelques  centimes  de  plus  et  qu'il  ne  fût  pas  privé  de  son 
salaire?  Or,  la  ruine  de  l'agriculture,  c'est  la  ruine  de  l'industrie;  c'est  la 
condamnation  de  l'ouvrier  des  villes  et  des  campagnes  à  des  chômages  plus 
ou  moins  prolongés;  c'est  pour  lui,  c'est  pour  tous,  la  misère.  » 
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et  Malthus  y  jouissaient  d'une  notoriété,  d'une  popularité 
au  moins  égale,  sinon  supérieure  à  celle  d'Adam  Smith. 
J'ai  dit  plus  haut  que  les  landlords  avaient  maintenu  de 
1815  à  1846  les  droits  les  plus  élevés  sur  les  céréales  et 
que  la  condition  des  ouvriers  anglais,  comme  la  situation 
économique  de  l'Angleterre,  avaient  été  déplorables  pen- 
dant cette  longue  période. 

§  5.  —  Torrens,  Tooke  et  la  Récupération. 

Deux  économistes-statisticiens  éminents,  Tooke  et  Tor- 
rens, consacrèrent  de  longues  recherches  et  beaucoup 
d'efforts  à  se  rendre  compte  de  l'influence  que  les  droits 
à  l'importation  des  céréales  avaient  pu  exercer  sur  la 
condition  des  classes  laborieuses  en  Angleterre.  Leurs 
conclusions  sont  identiques.  Elles  contiennent  la  réfu- 
tation, sans  appel,  de  tous  les  sophismes  propagés,  sans 
scrupule,  par  les  protectionnistes  sur  ce  point  décisif. 

Le  principal  ouvrage  de  Torrens  a  été  pubhé  en  1827, 
à  l'époque  où  s'annonçait  la  lutte  formidable  que  les 
classes  industrielles  allaient  engager  contre  le  monopole 
des  landlords  :  an  Essay  on  the  external  corn  trade. 
Torrens  combat  à  fond  le  sophisme  de  la  récupération 
de  la  hausse  du  prix  des  subsistances  par  la  hausse  des 
salaires  :  «  Les  restrictions  sur  l'importation  des  denrées 
»  agricoles  tendent  nécessairement  à  diminuer  le  travail 
»  et  à  abaisser  les  salaires  en  enchérissant  le  coût  de  la 
»  vie.  » 

L'ouvrage  de  Tooke  est  plus  considérable.  Il  se  compose 
de  quatre  volumes  comprenant  deux  périodes  distinctes 
d'observations.  Tooke  ne  se  contente  pas  d'établir,  par 
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une  longue  série  d'observations  et  de  tableaux  :  1°  que  le 
préjudice  causé  par  la  hausse  des  subsistances  aux  classes 
laborieuses  est  plus  grand  que  l'avantage  retiré  par  les 
propriétaires  ;  2°  que  l'élévation  du  prix  des  subsistances 
n'a  pas  été  suivie  d'un  accroissement  proportionnel  des 
salaires;  3^  que  la  plus  profonde  misère  a  désolé  les 
centres  manufacturiers  ;  4°  qu'il  est  faux  que  l'emploi  du 
travail  ait  augmenté  avec  la  hausse  des  subsistances;  il 
prédit  que  l'aboUtion  de  tous  droits  sur  les  denrées  ali- 
mentaires sera  le  seul  remède  à  la  crise  qui  a  ravagé 
*l'Angleterre  de  1815  à  1846  (*).  Cette  prédiction  s'est 
accomplie. 

§  6.  —  Il  n'y  a  pas  Récupération. 

Gomment  la  hausse  du  prix  des  subsistances,  l'accrois- 
sement du  coût  de  la  vie  ont-ils  nécessairement  pour  effet 
de  diminuer  le  travail  et  d'abaisser  les  salaires?  Pourquoi 
n'y  a-t-il  pas  récupération? 

La  cause  profonde,  le  principe  économique  de  ce  fait 
que  les  physiocrates  ont  signalé  les  premiers,  réside  dans 
la  nature  de  la  richesse.  La  richesse  consiste,  avant  tout, 
dans  l'abondance  des  objets  nécessaires  à  la  vie.  Le  carac- 
tère de  nécessité  de  ces  objets  n'est  pas  le  même.  Ainsi  le 
pain  est  plus  nécessaire  que  le  vin  —  ou  que  le  sel  —  ou 
même  que  la  laine  —  ou  que  le  cuir.  Le  bas  prix  du  pain 
est  la  plus  essentielle  richesse  de  la  société  ;  —  il  en  est  de 
même  des  autres  objets  qui  entrent,  au  fur  et  à  mesure 

(})  On  peut  citer  comme  preuves  historiques  de  populations  prospères 
accablées  par  les  impôts  sur  les  subsistances,  et  de  la  fausseté  de  la  théorie 
de  la  récupération,  l'exemple  de  l'Espagne  au  xvii«  siècle  et  de  la  Hollande 
au  xviiP  siècle.  Je  ne  puis  que  citer  le  livre  excellent  de  M.  de  Luzac  sur  la 
décadence  de  la  Hollande  et  les  chapitres  remarquables  de  Buckle  sur  la 
décadence  de  V Espagne.  (History  of  civilisation  in  England.) 
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du  développement  de  la  civilisation,  dans  le  nécessaire 
physique  de  l'homme.  Il  n'importe  à  la  société  qu'il  y  ait 
des  propriétaires  touchant  de  hauts  ou  de  modestes  fer- 
mages; le  fermage  n'est  qu'un  mode  de  distribution  de  la 
richesse.  La  valeur  relative  du  blé,  du  vin,  de  la  laine, 
n'importe  que  très  secondairement  à  la  société  :  ce  qui 
lui  importe,  c'est  l'abondance,  parce  que  la  richesse  con- 
siste dans  la  quantité  des  objets  nécessaires  à  la  vie. 

Quand  ces  objets  sont  en  quantité  notable,  les  forces 
de  la  population  tout  entière  s'accroissent;  ces  forces 
forment  la  plus  grande  richesse,  le  capital  le  plus  précieux 
de  la  société,  parce  qu'elles  mettent  en  mouvement  toutes 
les  énergies  virtuelles,  exactement  comme  la  vapeur  dans 
la  locomotive  (^). 

Supposez,  au  contraire,  l'inverse  —  ni  la  famine,  ni 
la  disette  —  l'argument  serait  trop  grossier,  mais  seule- 
ment une  récolte  médiocre  qui  raréfiera  les  objets  néces- 
saires à  la  vie.  Si  la  quantité  qui  fait  défaut  n'est  pis 
remplacée  par  le  secours  du  commerce  que  va-t-il  se 
passer?  Exactement  ce  qui  se  passe  dans  une  place 
assiégée  ;  les  denrées  monteront  de  prix  ;  les  propriétaires 
feront  de  bonnes  affaires;  mais  l'immense  majorité  de  la 
population  s'appauvrira,  puisqu'elle  devra  consacrer  à 
son  ahmentation  la  totalité  ou  la  presque  totalité  de  ses 
salaires.  Dès  lors  ses  consommations  de  toute  nature  dimi- 
nueront; c'est  la  grande  observation  faite,  il  y  a  deux 


0  M.  Brassey  (Works  and  Wag.is)  a  développé  particulièrement  cette 
face  de  la  question  des  subsistances  avec  les  plus  grands  détails,  montrant 
quelle  supériorité  de  force  et  de  productivité  les  Anglais  devaient  à  leur 
alimentation,  et  comment  les  ouvriers  français,  mis  à  même  d'obtenir  une 
nourriture  identique,  arrivaient  à  une  productivité  égale.  (Gh.  vili  :  Compa- 
rative efficienscy  of  english  and  foreign  labour.) 
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siècles,  par  Vauban  et  Boisguillebert.  Les  consommations 
du  peuple  sont  l'élément  vital  de  toute  la  production.  Les 
fermages  et  les  hautes  jouissances  des  classes  riches  peu- 
vent faire  la  fortune  de  quelques  modistes,  tailleurs, 
actrices  ou  cercles  ;  ils  ne  sont  rien  dans  le  mouvement 
général  du  pays.  De  là  l'axiome  fondamental  de  Quesnay: 
«  qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières  classes 
»  de  citoyens,  car  elles  ne  pourraient  contribuer  à  la 
»  consommation  des  denrées.  y> 

Dès  que  la  consommation  des  classes  les  plus  nom- 
breuses diminue,  le  travail  diminue  nécessairement  :  c'est 
une  vérité  d'évidence.  L'enrichissement  de  quelques  mil- 
liers de  producteurs  n'est  rien  à  côté  de  l'appauvris- 
sement de  plusieurs  miUions  de  consommateurs,  parce 
que  la  richesse  ne  consiste  nullement  dans  quelques 
grosses  fortunes  ou  dans  le  superflu  de  quelques  classes, 
mais  dans  l'aisance  de  toutes. 

Il  en  résulte  que  de  tous  les  faits  économiques  et  sociaux 
le  plus  heureux,  c'est  l'accroissement  de  la  production  des 
subsistances,  non  seulement  sur  le  territoire  national  de 
chaque  peuple,  mais  sur  le  globe  entier. 

11  est  clair  que,  dans  les  récoltes  très  abondantes,  les 
propriétaires  sont  moins  bien  traités  que  dans  les  autres  ; 
mais  la  masse  des  consommateurs  l'est  bien  mi^ux. 
Faut-il  désirer  des  disettes  pour  satisfaire  les  proprié- 
taires? Au  siècle  dernier,  on  faisait  mieux,  on  limitait  les 
cultures,  de  par  le  Roi  !  Il  fallait  bien  louer  les  fermes. 
Les  grands  seigneurs  tenaient  exactement  le  même  langage 
que,  de  nos  jours,  certains  sénateurs  républicains.  L'In- 
tendant interdisait  donc  de  convertir  les  prairies  en  terres 
à  blé  et  les  bois  en  vignes. 
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De  nos  jours,  la  situation  est  la  même,  seulement  le 
théâtre  où  les  faits  se  produisent  est  plus  grand.  On  con- 
sent bien  à  ne  pas  interdire  les  défrichements  en  France,, 
mais  on  prétend  les  interdire  ailleurs.  Il  y  a  un  siècle,  le 
riche  seigneur  de  l'Ile-de-France  trouvait  fort  mauvais  que 
le  métayer  du  Lot-et-Garonne  convertît  les  marécages  de 
la  Garonne  en  terres  à  froment  ;  aujourd'hui  nos  protec- 
tionnistes lèvent  les  mains  au  ciel  quand  ils  entendent 
parler  des  blés  du  Manitoba  ou  du  Gap.  On  protégeait 
autrefois  le  blé  de  la  Beauce,  on  veut  protéger  aujourd'hui 
le  blé  de  la  France  ;  mais  le  blé  n'a  pas  de  patrie. 

De  même  qu'au  siècle  dernier,  le  blé  de  la  vallée  de  la 
Garonne  ou  de  tout  autre  centre  nouveau  de  culture  faisait 
baisser  les  fermages  des  vieux  centres  de  production,  mais 
apportait  sur  les  marchés  des  forces  alimentaires  qui 
venaient  augmenter  les  ressources  générales  du  pays,  de 
même  tous  les  blés  du  globe  viennent  maintenant  aug- 
menter ces  mêmes  ressources.  C'est  une  richesse  générale 
que  la  Providence  met  à  la  disposition  de  tous  les  hommes. 
Il  se  peut  que  cette  richesse  amoindrisse  les  profits  des 
propriétaires  et  des  fermiers  français,  mais  elle  accroîtra, 
dans  une  immense  proportion,  l'aisance  de  tous  les  Fran- 
çais, en  diminuant  le  coût  de  la  vie  et  en  développant 
leur  puissance  de  consommation.  L'alimentation  sera  une 
dépense  moins  considérable  et  dès  lors  il  restera  une  plus 
grande  part  pour  les  autres  dépenses. 

En  admettant  l'hypothèse  que  des  lois  néfastes  viennent 
temporairement  priver  les  consommateurs  français  de 
leur  part  dans  cet  accroissement  de  la  richesse  générale 
de  l'humanité,  la  nation  en  souffrira  cruellement.  Les  pro- 
priétaires pourront  toucher  des  fermages  ou  rentes  plus 
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élevées  pendant  quelques  années  ;  le  peuple  s'appauvrira, 
le  travail  s'amoindrira  ;  mais  le  fait  universel  de  l'appro- 
priation du  globe  ne  s'arrêtera  pas  ;  tout  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux  indique  un  mouvement  plus  grand  encore  ; 
l'occupation  des  vallées  du  Nil,  du  Mékung,  du  Congo,  du 
Niger  parle  assez  haut  ;  tôt  ou  tard  ces  barrières  factices 
devront  tomber;  une  seule  disette  les  jettera  par  terre; 
mais,  pour  soutenir  la  concurrence  internationale,  la 
France  n'aura  plus  que  des  populations  trompées,  épui- 
sées, appauvries  par  le  pain  cher  et  le  monopole. 

Non  seulement  le  surcroît  de  production  des  denrées 
alimentaires  est  une  richesse  générale  qui  profite  à  l'hu- 
manité entière,  mais  ce  surcroît  devient  un  stimulant  au 
travail,  au  développement  de  la  production  pour  tous  les 
peuples,  en  activant  leurs  échanges.  Nul  peuple  ne  produit 
gratuitement,  quels  que  soient  les  avantages  de  son  ter- 
ritoire et  de  son  climat  ;  blés,  riz,  cafés,  cotons,  s'échan- 
gent nécessairement.  L'abondance  du  blé  aux  États-Unis 
a  exactement,  au  point  de  vue  économique,  la  même  consé- 
quence que  l'abondance  en  France;  c'est  toujours  une 
richesse  qui,  en  diminuant  le  coût  de  la  vie,  accroîtra  la 
consommation  et  facilitera  les  épargnes  des  travailleurs 
sur  le  globe  entier. 

Le  travailleur  français,  pour  avoir  sa  part  dans  cette 
production  de  blé  étranger,  devra  donner  en  échange  une 
partie  des  produits  de  son  travail  ;  seulement  il  en  don- 
nera moins  pour  le  blé  américain  que  pour  le  blé  français  ; 
il  pourra  ainsi  se  procurer  d'autres  consommations  ;  mais 
ces  consommations  seront  plus  étendues,  et  si  le  produc- 
teur de  blé  reçoit  moins,  d'autres  recevront  davantage. 
En  tout  cas,  pour  le  travailleur  français,  l'abondance  du 
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blé,  quelle  que  soit  sa  provenance,  garantit  et  son  alimen- 
tation et  son  travail. 

§  7.  —  Critique  de  Rossi. 

Traitant  de  la  distribution  de  la  richesse,  Rossi,  qui  sur 
bien  des  points,  s*est  rapproché  des  idées  de  Ricardo  et  de 
Malthus,  a  enseigné  que  par  le  salaire  (*)  le  travailleur 
ne  prenait  point  part  à  la  distribution  de  la  richesse. 
Rossi  croyait  à  une  sorte  d'immutabilité  dans  le  salaire. 
Le  salaire,  même  dans  sa  fixation  en  argent,  n'est  pas 
immuable;  le  travailleur  est  à  même  de  l'augmenter 
comme  il  en  doit  subir  les  fluctuations.  Il  est  dès  lors 
participant.  Mais  la  participation  du  travailleur  ne 
s'exerce  pas  seulement  par  la  fixation  d'un  salaire  va- 
riable ;  elle  s'exerce  tout  autant  par  le  quantum  du  coût 
de  la  vie.  On  a  pu  soutenir  que  le  phénomène  de  la 
récupération  se  réalise  sur  le  territoire  national;  mais 
comment  l'admettre  à  l'égard  du 'globe  entier?  Et  d'autre 
part,  comment  priver  les  classes  laborieuses  des  progrès 
immenses  qui  s'accomplissent  sur  le  globe?  Comment 
leur  refuser  leur  part? 

Fénelon  disait  à  propos  de  la  propriété  privée  :  «  Les 
»  hommes  naissent  tous  citoyens  de  l'univers,  enfants 
»  d'une  même  patrie;  mes  ancêtres  ne  pouvaient  pas 
»  transférer  aux  autres,  sans  mon  consentement,  un 
»  droit  qui  anéantit  mon  droit  inhérent  et  naturel.  » 
Mais  il  n'avait  en  vue  que  la  propriété  appartenant  aux 
familles,  dans  le  territoire  de  chaque  nation.  La  pensée 
que  cette  propriété  emporterait  non  seulement  appro- 

C)  T.  III,  3«  et  4«  leçons. 
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priation  définitive  de  chaque  lot  particulier,  mais  perpé- 
tuelle garantie  du  revenu  de  ce  lot,  de  manière  à  priver 
celui  (Jui  n'a  pas  été  loti,  qui  n'a  pu  prendre  part  au 
partage,  du  secours  que  pourrait  lui  apporter  la  mise  en 
culture  d'autres  lots  dans  d'autres  régions,  ne  lui  est  pas 
venue;  il  l'aurait  considérée  comme  sacrilège;  garantir 
la  propriété  et  en  garantir  le  revenu  à  perpétuité,  lui 
aurait  paru  équivaloir  à  la  perpétuité  de  l'esclavage. 

§  8.  —  Discussion  devant  la  Société  d'Économie  politique 
de  Paris. 

La  Société  d'Économie  politique  de  Paris,  dans  sa 
séance  du  5  mars  1883,  a  traité,  avec  beaucoup  de  déve- 
loppement et  sa  compétence  habituelle,  la  question  de 
l'influence  du  coût  de  la  vie  sur  les  salaires.  Des  opi- 
nions nombreuses  et  très  différentes  se  sont  produites. 
M.  Levasseur  a  établi  que  le  prix  des  subsistances  fixait 
le  taux  minimum  du  salaire.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
tout  en  faisant  remarquer  la  longue  dépendance  sous 
laquelle  le  travail  était  resté,  a  paru  admettre  que  les 
progrès  généraux  de  la  société  mettaient  le  salaire  au- 
dessus  du  minimum  réglé  par  le  prix  des  subsistances. 
M.  Clément  Juglar,  dans  une  série  d'observations  pleines 
d'intérêt,  a  insisté  avec  force  sur  l'influence  immédiate 
que  le  prix  des  subsistances,  malgré  le  développement 
de  la  richesse,  exerce  sur  les  salaires,  dans  les  périodes 
de  baisse  :  «  Il  y  a  de  nombreux  chômages  qui  infligent 
»  des  pertes  sensibles  à  l'ouvrier  et  souvent  le  privent 
»  de  ses  moyens  d'existence.  »  M.  de  Parieu  a  partagé 
cette  opinion  et  reconnu  que  la  diminution  des  moyens 
de  l'ouvrier  pourrait  même  le  contraindre  à  émigrer. 
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M.  Gheysson  a  développé  l'opinion  que  les  salaires 
avaient  progressé  plus  rapidement  que  le  coût  de  la  vie, 
ce  qui  est  exact,  ce  qui  réfute  les  théories  des  physio- 
crates  et  des  socialistes,  mais  ce  qui  ne  saurait  infirmer 
les  rapports  existant  entre  le  prix  des  subsistances  et  le 
salaire.  Seulement  M.  Gheysson  pense  que  le  coût  de  la 
vie  règle  non  seulement  le  minimum,  mais  la  moyenne 
des  salaires. 

M.  Limousin,  de  son  côté,  a  facilement  démontré  que 
le  nécessaire  de  la  vie  subissait  des  changements  inces- 
sants; qu'il  s'accroissait  avec  le  progrès  général,  et  que,  par 
suite,  l'influence  du  prix  des  subsistances  sur  les  salaires 
devait  être  entendu  d'une  manière  différente  d'après  les 
temps. 

D'autres  orateurs  ont  émis,  au  contraire,  l'opinion  que 
le  coût  de  la  vie  n'avait  pas  d'influence  sur  le  taux  des 
salaires,  notamment  MM.  Gourtois,  Félix  Faure,  Brelay; 
que  le  salaire  était  réglé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  non  par  le  coût  de  la  vie.  La  conclusion  de 
cette  belle  discussion  a  été  donnée  par  M.  Frédéric  Passy  : 
«  Si  on  veut  formuler  la  loi  générale,  ou  pour  parler  plus 
»  exactement,  la  tendance  du  rapport  du  prix  de  la  vie 
»  et  du  salaire,  la  proposition  est  incontestable.  Si,  au 
»  contraire,  on  prétend  dire  que  le  taux  du  salaire  est 
»  toujours  déterminé  par  le  prix  des  subsistances  et 
»  réciproquement,  on  émet  une  proposition  excessive  et 
»  téméraire  que  les  faits  démentent  aussi  bien  que  la 
»  théorie.  » 

Ainsi  :  1°  le  coût  de  la  vie  influe  sur  le  salaire  —  c'est 
la  loi  du  minimum  nécessaire;  —  2°  cette  influence  n*est 
pas  adéquate  au  mouvement  qui  peut  se  produire  dans 


104  DROIT    DU   PEUPLE    A   l'ÉPÂRGNE. 

le  prix  des  subsistances,  c'est  la  négation  de  la  récupéra- 
tion nécessaire. 

Cette  discussion  confirme  les  observations  et  les  règles 
d'Adam  Smith,  de  Torrens  et  de  Tooke.  Il  en  résulte, 
en  ce  qui  concerne  les  taxes  sur  les  objets  indispensables 
à  la  vie,  que  ces  taxes,  quand  elles  coïncident  avec  une 
demande  active  du  travail,  sont  compensées,  en  tout  ou  en 
partie,  par  la  hausse  du  salaire.  C'est  le  côté  exact  de  la 
théorie  de  la  récupération  ;  mais  que  si,  par  hasard,  elles 
coïncident  avec  une  diminution  de  demande  du  travail, 
elles  pèsent  de  tout  leur  poids  sur  le  sort  des  classes 
laborieuses,  en  les  contraignant,  sans  récupération  possi- 
ble, soit  à  se  contenter  du  même  salaire,  amoindri  par  la 
taxe,  soit  à  subir  une  baisse  de  salaire. 

Ces  deux  lois  se  sont  vérifiées  à  la  lettre  en  Angleterre 
de  1792  à  1846.  De  1792  à  1815  la  hausse  des  salaires  a 
pu  récupérer  les  ouvriers  anglais  de  la  hausse  du  coût  de 
la  vie  ;  c'est  le  fait  sur  lequel  Malthus  et  Ricardo  se  sont 
appuyés;  mais  de  1815  à  1846,  la  baisse  du  salaire  n'a  pu 
récupérer  les  ouvriers  anglais  de  l'effet  des  droits  acca- 
blants sur  l'importation  des  céréales. 

§  9.  —  Fonction  de  la  faculté  â/épargne  des  classes 
laborieuses. 

La  discussion  de  la  Société  d'Économie  politique  de 
Paris  a  mis  en  saillie  un  autre  point  de  vue  très  impor- 
tant, signalé  également  par  Adam  Smith;  c'est  que  le 
nécessaire  du  travail  est  un  élément  qui  varie  avec  le 
développement  de  la  civilisation  et  que  tels  salaires  qui,  il 
y  a  cinquante  ans,  étaient  suffisants,  ne  le  seraient  plus 
aujourd'hui,  lors  même  que  les  anciens  objets,  composant 
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le  coût  de  la  vie,  n'auraient  pas  monté  de  prix.  Et  pour- 
quoi cela?  Parce  que  de  nouveaux  objets  sont  aujourd'hui 
acceptés  par  l'opinion  publique  comme  faisant  partie  du 
nécessaire  de  l'homme.  Ain"si,  du  temps  d'Adam  Smith, 
le  sucre  n'entrait  pas  dans  ce  nécessaire;  il  y  entre 
aujourd'hui,  en  Angleterre  du  moins,  ainsi  que  le  malt. 

Le  nécessaire  a  pour  fondement  le  besoin;  le  besoin  se 
développe  avec  le  progrès  général  de  la  société.  C'est  la 
grande  vérité  économique  et  sociale  démontrée  avec  tant 
de  force  par  Gondillac,  dans  une  des  plus  belles  pages  que 
nous  lui  devions  : 

«  Un  peuple  ne  sortira  pas  de  la  simplicité  lorsque,  au  lieu 
»  de  marcher  pieds  nus,  il  aura  des  chaussures  commodes; 
»  lorsqu'au  lieu  de  vases  de  bois,  de  terre,  de  pierre,  il 
»  aura  des  vases  plus  solides,  faits  avec  des  métaux  com- 
». muns;  lorsqu'il  se  servira  de  linge;  lorsque  ses  vête- 
»  ments  seront  plus  propres  aux  usages  auxquels  il  les 
»  destine...,  je  ne  veux  pas  dire  que  tous  participeront 
»  également  aux  mêmes  jouissances  :  tous  ne  porteront 
»  pas  du  drap  d'une  égale  finesse,  mais  tous  porteront  du 
»  drap;  chacun,  suivant  son  état,  jouira  des  commodités 
»  que  procurent  les  arts  ;  chacun  sera  dans  l'abondance  et 
»  dans  l'aisance,  parce  que  tous  auront  l'usage  des  choses 
»  dont  leur  condition  leur  permet  de  se  faire  des 
»  besoins  (^).  » 

Mais  il  y  a  mieux. 

Au  siècle  dernier,  Cantillon  et  Graslin  ont  développé 
la  théorie  que  les  États  prospères,  devant  veiller  avec  soin 
à  la  reconstitution  des  capitaux  consommés  dans  les 

0)  Le  Commerce  et  le  Gouvernement. 
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grandes  villes,  avaient  le  devoir  d'accorder  à  certains 
intérêts  des  droits  particuliers,  des  privilèges,  des  mono- 
poles, afin  d'assurer  la  reconstitution  des  capitaux.  Cette 
théorie  est  l'un  des  axiomes  du  système  protecteur.  Elle 
est  loin  d'être  à  dédaigner,  mais  elle  avait  pour  fonde- 
ment l'impossibilité,  alors  acceptée,  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses,  de  s'élever  à  la  formation  et  à  la  pos- 
session des  capitaux.  Le  fait  qui  différencie  le  plus  le 
xix«  siècle  du  xviii®  est  précisément  que  les  classes 
laborieuses,  infligeant  un  démenti  également  catégorique 
aux  économistes  pessimistes,  aux  protectionnistes  et  aux 
socialistes,  ont  prouvé,  sac  en  mains,  qu'elles  prélevaient 
sur  les  résultats  de  la  production  des  bénéfices  assez 
considérables  pour  s'élever  à  la  possession  du  capital. 
Elles  ont  acquis,  dans  tous  les  États,  une  partie  du  sol  et 
elles  disposent  déjà  d'immenses  capitaux  mobiliers,  accu- 
mulés dans  les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de  retraite, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  de  consom- 
mation et  de  production,  les  banques  populaires,  et  leur 
clientèle  est  devenue  la  plus  précieuse  pour  tous  les 
placements  de  capitaux. 

L'accession  des  classes  laborieuses  au  capital  est  le 
fait  économique  le  plus  considérable  de  la  fin  de  notre 
siècle.  C'est  l'explication  de  l'accroissement  d'influence 
politique  et  sociale  qu'elles  ont  obtenu.  Dès  lors  les 
classes  laborieuses  ont  tout  autant  de  droit  que  les  autres 
à  ce  que  les  systèmes  d'impôt  ménagent  leur  puissance 
d'épargne.  Et  s'il  était  démontré  que  ce  sont  elles  qui  con- 
tribuent le  plus  aujourd'hui  à  la  formation  et  à  la  conser- 
vation des  capitaux,  elles  seraient  fondées  non  seulement 
à  exiger  d'être  ménagées,  mais  à  exiger  entière  justice. 
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§  10.  —  Cette  fonction  ne  peut  être  compromise. 

Ces  idées  ont  été  exposées  avec  une  grande  rigueur 
scientifique  par  M.  Gliffe  Leslie  (*),  dans  une  étude  des 
plus  remarquables  sur  l'incidence  des  taxes  locales  en  ce 
qui  concerne  les  classes  laborieuses,  et  avec  une  grande 
abondance  de  faits,  choisis  de  la  façon  la  plus  métho- 
dique, par  M.  Brassey,  dans  son  excellent  livre  :  Works 
and  Wages{^).  M.  Brassey  s'est  principalement  attaché 
à  démontrer  quels  progrès  les  classes  laborieuses  avaient 
réalisés  par  l'accumulation  de  leurs  épargnes,  et  M.  Gliffe 
Leslie  comment  ces  épargnes  étaient  entamées,  même 
en  Angleterre,  par  une  multitude  d'impôts  que  les  tra- 
vailleurs n'avaient  aucun  moyen  de  rejeter  sur  les  autres 
classes. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  du  capital  ma- 
tériel des  États  que  les  impôts  directs  ou  indirects  sur 
les  subsistances  compromettent  le  renouvellement  ou  la 
conservation  des  forces  sociales,  c'est  encore  leur  capital 
moral,  leurs  forces  vives,  la  santé,  la  moralité,  la  vitalité 
des  peuples  qu'ils  amoindrissent.  M.  Brassey  a  consacré 
à  la  question  sociale  le  seizième  chapitre  de  son  livre. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  habitués,  en  France,  à 
envisager  les  questions  du  travail  de  si  haut,  à  nous 
demander  quels  sont  les  délassements,  les  moyens  de 
distraction,  les  ressources  hygiéniques,  les  conditions 
d'habitation  des  travailleurs.  Il  est  bien  clair  cependant 
que  si  l'ouvrier  n'a  que  la  perspective  de  disputer  son 
pain  et  celui  de  sa  famille  aux  octrois,  aux  douanes,  aux 

(})  Essay  on  poUHcal  and  philosophical  Economy. 
O  Londres,  1879. 
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contributions  directes  et  indirectes,  il  ne  lui  restera  que 
fort  peu  de  chose  pour  se  reposer  d'un  travail  de  douze 
heures  par  jour. 

L'impôt  sur  les  subsistances  ne  paralyse  pas  seulement 
les  épargnes  de  l'ouvrier;  il  peut,  en  amoindrissant  la 
quantité  ou  la  qualité  de  son  ^alimentation  et  celle  de 
ses  enfants,  altérer  ses  forces,  diminuer  son  salaire, 
substituer  dans  son  foyer  la  gêne  à  l'aisance,  la  maladie 
à  la  santé,  la  mauvaise  conduite,  fruit  de  la  misère,  à 
la  vie  régulière,  résultat  de  l'aisance  (i).  Ces  réflexions 
conduisent  M.  Brassey  à  citer  les  vers  du  Dante  : 

Nessun  maggior  dolore 

Ghe  ricordarsi  del  tempo  felice    . 

Nella  miseria. 

§  44 .  —  Uti  expédient  de  Récupération  :  là  houlangei*ie. 

G*est  probablement  sous  l'influence  de*ces  réflexions 
que  se  trouvait  le  promoteur  de  l'agitation  protection- 
niste, le  signataire  du  traité  de  Francfort,  quand  il  s'est 
rendu  tout  récemment  à  la  séance  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  populaire  de  Paris,  à  laquelle  il  avait  été 
convié.  Il  existe,  en  effet,  parmi  les  ouvriers  un  certain 
courant  protectionniste.  Ce  courant  est  assez  fortement 
représenté  dans  la  Société  d'Économie  politique  popu- 
laire de  Paris.  L'invitation,  adressée  à  M.  Pouyer- 
Quertier,  n'avait  donc  rien  que  de  très  naturel. 

Le  problème  que  l'orateur  de  la  protection  a  soumis 
aux  méditations  de  ses  auditeurs  est  des  plus  ardus  : 
comment  augmenter  le  prix  du  blé  sans  augmenter  le. 

(1)  En  1850,  la  vie  étant  devenue  moins  chère  en  Angleterre,  la  misère  et 
la  criminalité  ont  décru  de  5  0/0.  (Menier,  Du  Capital,  p.  272.) 
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prix  du  pain?  ce  qui  se  traduit  ainsi  :  les  droits  sur  l'im- 
portation des  blés  enchériront  infailliblement  le  prix  du 
pain.  Voici  la  solution  trouvée  à  ce  problème,  plus 
extraordinaire  que  celui  de  la  quadrature  du  cercle.  A 
force  d'inscrire  des  rectangles  dans  un  cercle,  il  semble 
qu'on  puisse  atteindre  à  la  circonférence,  mais  étant 
donnée  la  farine  plus  chère,  comment  payer  le  pain  le 
même  prix?  Le  cas  en  vaut  la  peine.  C'est  le  boulanger 
qui  fera  la  différence. 

Il  y  avait  bien  des  années  que  l'opinion  publique  lais- 
sait les  boulangers  en  paix  ;  aussi  les  boulangers  avaient 
prospéré  quelque  peu,  à  Paris  surtout.  Leur  nombre 
avait  grandi.  Leur  pain  s'était  par  suite  amélioré.  Sans 
abolir  les  lois  ou  décrets  mémorables  sur  la  taxe  du 
pain,  l'un  des  débris  les  plus  néfgtst-es  de  l'ancien  régime, 
on  les  avait  remisés  dans  les  greniers  où  dorment  tant 
de  lois,  inventées  pour  exploiter  la  crédulité  nationale. 

Tout  à  coup,  on  a  été  informé  qu'il  y  avait  une  ques- 
tion de  la  boulangerie  ;  que  les  boulangers  étaient  trop 
nombreux,  leurs  boutiques  trop  luxueuses,  leur  pain 
trop  cher,  trop  succulent,  que  le  moment  était  venu  de 
faire  descendre  du  grenier  les  lois  et  décrets  sur  la  taxe 
du  pain.  Les  socialistes,  que  l'on  rencontre  toujours 
quand  il  s'agit  de  supprimer  des  libertés  et  d'enseigner 
des  extravagances,  ont  tendu  fraternellement  la  main 
aux  protectionnistes  ;  le  Conseil  municipal  de  Paris,  cet 
éclatant  foyer  de  lumières,  s'est  réuni  spontanément, 
caveant  consules!  et,  dans  cette  capitale  du  progrès  et 
de  la  civilisation,  il  a  été  décidé  qu'il  fallait  réglementer 
la  boulangerie  et  taxer  le  pain. 

Seulement,  dans  sa  hâte  de  facihter  aux  protection- 
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nistes  l'application  des  droits  à  rimportation  des  blés,  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  oublié  que  les  boulangers 
étaient  des  citoyens  français,  de  très  gros  électeurs,  des 
patrons,  la  plupart  anciens  ouvriers,  qu'ils  avaient  le 
droit  d'association,  le  droit  de  syndicat,  le  droit  de  grève. 

Vous  figurez-vous  les  boulangers  de  Paris,  sur  la  signi- 
fication du  rétablissement  de  la  taxe,  fermant  boutique, 
congédiant  leurs  ouvriers  et  mettant  les  membres  du 
Conseil  municipal  dans  l'obligation  de  reconstruire  les 
fours  banaux  auxquels  la  boulangerie  a  succédé? 

En  définitive,  je  me  rappelle  fort  bien  le  temps  où,  à 
quelques  kilomètres  de  Bordeaux,  dans  un  pays  char- 
mant, sillonné  aujourd'hui  de  chemins  de  fer  et  de  routes 
splendides,  chaque  propriétaire,  chaque  métayer  avait 
son  four.  Je  me  rappelle  fort  bien  les  galettes  toutes 
chaudes  de  la  métayère;  mais  je  n'ai  pas  oublié  davan- 
tage ces  énormes  pains  de  dix  kilog.,  aussi  durs  que  des 
pierres  meulières  dont  ils  avaient  la  forme,  que  les 
métayers  et  les  propriétaires  sortaient  du  four  et  ran- 
geaient le  long  d'une  planche,  à  la  hauteur  du  manteau 
de  la  cheminée.  Ces  gros  pains  devaient  faire  au  moins 
la  quinzaine.  C'était  un  pain  fort  coriace  dans  lequel 
entrait  un  bon  quart  de  seigle.  Probablement  c'est  du 
pain  de  ce  genre  qui  fut  offert  à  Jean-Jacques  Rousseau 
par  le  paysan  auquel  il  venait  demander  assistance.  Il 
fut  impossible  au  futur  auteur  des  Confessions  d'y  mor- 
dre. C'était  l'époque  de  floraison  de  la  taxe  du  pain. 

Que  les  temps  sont  changés  î  Les  fours  ont  partout 
disparu.  Remarquez  le  progrès.  Il  y  eut  un  temps  où 
l'on  taxait  aussi  les  fours  ;  c'était  un,  monopole  que  de 
cuire  le  pain.  N'avait  pas  de  four  qui  voulait.  Et  de 
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même  que  la  liberté  des  fours  a  été  un  grand  progrès, 
la  liberté  des  boulangeries  en  a  été  encore  un  plus  grand. 
Aujourd'hui,  sous  le  régime  de  la  liberté,  des  boulan- 
geries se  sont  établies  au  plus  profond  de  nos  campagnes. 
Chaque  jour  on  y  fait  le  pain.  Gomme  à  Paris,  le  boulanger 
varie  ses  fournées  afin  de  satisfaire  aux  goûts  variés  de 
sa  clientèle.  Il  n'emploie  que  la  meilleure  farine,  il  rougit 
lui-même  de  mettre  trop  de  seigle  dans  la  pâte  ;  chacun 
a  l'amour-propre  de  sa  profession.  Vous  figurez-vous,  par 
hasard,  qu'on  ne  mange  du  pain  blanc  qu'à  Paris?  A  leur 
ancien  pain  grossier,  noir,  coriace  de  quinze  jours,  nos 
paysans  ont  substitué  le  pain  blanc  plus  sain,  plus 
nutritif.  Ils  se  portent  mieux,  ils  sont  plus  vigoureux  et 
leurs  enfants  ont  meilleure  mine. 

Voilà,  certes,  de  grands  progrès,  n'en  déplaise  à 
messieurs  les  socialistes  et  messieurs  de  la  protection  ; 
mais  le  boulanger,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  rend, 
en  outre,  à  nos  ouvriers  et  à  nos  cultivateurs,  et  aussi  à 
nos  pauvres,  d'autres  services.  Il  leur  distribue  le  crédit 
du  pain.  Si  on  se  rend  compte  de  la  fonction  du  pain  dans 
l'alimentation  et  de  la  fonction  de  l'alimentation  dans  le 
budget  des  classes  laborieuses,  on  reconnaîtra  combien  est 
essentielle  l'assistance  du  boulanger.  Beaucoup  d'ouvriers 
ne  sont  payés  que  par  quinzaine,  beaucoup  n'ont  pas 
d'avances;  le  crédit  du  boulanger  leur  est  indispensable. 
Et  à  combien  de  familles,  éprouvées  par  des  malheurs 
secrets,  le  crédit  du  boulanger  n'est-il  pas  nécessaire? 

Le  développement  de  la  boulangerie  a  donc  corres- 
pondu en  France,  comme  dans  toute  l'Europe,  aux 
progrès  généraux,  accomphs  dans  l'alimentation  des 
populations;    ce   développement    s'est    principalement 
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accentué  sous  le  régime  de  la  liberté.  La  boulangerie 
n'est  pas  une  industrie  exceptionnelle;  elle  n'est  pas 
plus  mystérieuse  que  les  autres  ;  elle  est,  comme  toutes 
les  industries,  soumise  aux  lois  générales  de  la  produc- 
tion. La  liberté  redouble  son  essor;  la  réglementation  et 
le  monopole  le  paralysent. 

Sans  doute,  elle  manipule  l'élément  principal  de 
l'alimentation  du  peuple;  mais  aujourd'hui  le  sel,  le 
charbon,  les  lainages,  les  cotonnades,  les  chaussures,  la 
viande,  le  sucre,  le  fromage,  le  suif,  font  tout  autant 
partie  du  nécessaire  de  l'homme  que  le  pain.  Qui  aurait 
la  pensée  ridicule  de  taxer  les  fromages  ?  Qui  parlerait  de 
ressusciter  la  gabelle?  car,  somme  toute,  la  taxe  du  pain, 
qu'est-ce  autre  chose  que  la  gabelle?  Il  fallait  consommer 
du  sel,  mais  il  faut  bien  manger  du  pain. 

Les  bénéfices  du  boulanger  sont  donc  tout  aussi 
légitimes  que  ceux  du  cordonnier,  du  tailleur  et  du 
charbonnier.  Il  y  a  un  siècle,  Adam  Smith,  pour  les  pays 
froids,  déclarait  le  charbon  aussi  indispensable  que  le 
pain;  dans  les  pays  chauds,  l'eau  est  encore  plus  néces- 
saire; faut-il  taxer  le  porteur  d'eau? 

Mais  si  nous  taxons  les  profits  du  boulanger,  pourquoi 
ne  pas  taxer  ceux  du  filateur?  ceux  du  raffineur?  ceux 
du  fabricant  de  tissus?  ceux  du  métallurgiste?  Serait-ce 
parce  que  le  boulanger  est  à  peu  près  partout  un  indus- 
triel modeste,  ajustant  à  peine  les  deux  bouts  et  que  le 
filateur  se  complaît  dans  une  existence  somptueuse, 
marie  ses  filles  à  des  comtes  et  à  des  marquis  ?  Faut-il 
relire  Voltaire?  «  Il  m'avoua  pour  me  consoler  qu'il 
»  jouissait  de  400,000  livres  de  rentes,  —  Vous  en  payez 
»  donc  200,000  à  l'État,  lui  dis-je;  car  moi,  qui  n'ai  juste 
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»  que  120  livres  il  faut  que  j'en  paie  la  moitié.  —  Moi  ! 
»  dit-il,  que  je  contribue  aux  besoins  de  l'État!  Vous 
y>  voulez  rire,  mon  ami  ;  c'est  à  vous  de  donner  la  moitié 
"»  de  votre  subsistance  (^).  »  Ce  que  Voltaire  dit  si  bien  de 
l'inégalité  de  l'impôt  s'applique  encore  mieux  à  l'inégalité 
de  la  taxe  des  profits. 

L'idée  de  faire  supporter  par  l'industrie  de  la  boulan- 
gerie, et,  au  besoin,  par  celle  de  la  meunerie,  la 
surélévation  que  les  droits  d'importation  sur  les  blés 
provoqueront  dans  le  prix  du  pain,  ne  manque  pas 
d'ingéniosité.  Elle  est  fort  bien  équilibrée.  En  voici  la 
preuve.  Le  pain  de  ménage  coûte,  en  moyenne,- à  Paris, 
0  fr.  35  le  kilog.,  soit  trois  sous  et  demi  la  livre.  Agis- 
sant en  vertu  des  délibérations  du  Conseil  municipal,  le 
Préfet  de  la  Seine  a  demandé  au  Syndicat  de  la 
boulangerie  de  Paris  d'abaisser  l.e  prix  de  0  fr.  05,  soit 
de  15  0/0;  différence  considérable.  Dans  une  réunion,  à 
laquelle  assistaient  plus  de  500  boulangers,  cette  demande 
a  été  rejetée.  Quelle  proportion  existe-t-il  entre  l'impôt 
projeté  sur  l'entrée  des  blés  et  la  diminution  de  prix  du 
pain,  indiquée  par  le  Préfet  de  la  Seine?  Le  droit  de 
7  fr.  50  par  100  kilog.  de  farine  équivaut  à  une  suréléva- 
tion de  0  fr.  0i8  par  kilog.  de  pain.  Par  conséquent,  si  le 
gouveraement,  au  moyen  de  l'instrument  de  la  taxe  du 
pain,  redescendu  des  greniers,  pouvait  réduire  de  15  0/0 
les  bénéfices  des  boulangers,  il  les  transférerait  aux  pro- 
priétaires. C'est  un  assez  joli  échantillon  de  socialisme. 
Se  servir  du  socialisme  pour  améliorer  les  rentes  des 
riches  propriétaires,  les  profits  des  gros  fermiers  et  les 
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bénéfices  des  grands  manufacturiers,  est  une  assez  heu- 
reuse combinaison.  Faire  passer  l'impôt  du  pain  sur  le 
dos  des  boulangers  vaut  bien  une  médaille  du  Mérite 
agricole. 

Reste  à  savoir  si  l'industrie  de  la  boulangerie  est 
de  taille  à  payer  un  impôt  de  15  0/0  sur  ses  profits. 
C'est  un  certain  chiffre  que  15  0/0,  calculés  sur  une 
consommation  annuelle  de  80  millions  d'hectolitres  du 
poids  de  6,400  millions  de  kilog.,  donnant  à  peu  près 
autant  de  pain.  La  réduction  de  0  fr.  05  par  kilog. 
équivaut  à  320  millions  de  francs.  Sur  un  emploi  total 
de  110  millions  d'hectolitres  de  blé  à  16  francs,  l'effet  de 
la  taxe  d'importation  équivaut  à  une  élévation  de  prix 
de  330  millions. 

Demander  à  une  industrie  quelconque  une  subvention 
de  320  millions  est  illusoire. 

Il  existe  des  moyens  de  s'en  rendre  compte.  On  a  fait  le 
relevé  du  prix  du  pain  à  Paris  de  1843  à  1883,  période 
qui  se  partage  en  deux  époques  :  époque  de  la  taxe  du 
pain,  époque  de  la  liberté.  On  a  mis  en  regard  du  prix 
moyen  du  pain,  dans  chaque  période,  le  prix  moyen  du 
blé.  Il  est  résulté  de  cette  comparaison  que  les  écarts 
entre  les  prix  étaient  restés  les  mêmes  : 

ir.  PÉRIODE  1843-1863.  2e  PÉRIODE  1863-1883. 

Prix  Prix 

du  kilogramme  du  kilogramme 

Années,      de  pain,    de  blé.  Années,      de  pain,    de  blé. 

1843 32.6  27.4 

1844 34.0  25.9  1864 32.8  23.5 

1845 32.7  26.4  1865 31.8  21.8 

1846 39.3  31. T  1866 31.0  26.3 

1847 49.8  38.2  1867 46.9  34.7 

A  reporter...  188^.4    149.6  148.6    106.3 
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Report... 

..  188.4 

149.6 

148.6 

106.3 

1848... 

..  29.2 

21.8 

1868... 

..  44.7 

34.6 

1849... 

..  28.3 

20.2 

1869. . . 

..  37.2 

26.6 

1850... 

..  26.8 

19.1 

1870... 

..  37.9 

26.7 

1851... 

..  26.9 

19.0 

1871... 

..  46.6 

34.0 

1852... 

..  31.0 

23.2 

18^2... 

..  41.3 

30.5 

1853... 

..  38.3 

29.6 

1873... 

..  42.0 

33.8 

1854... 

..  48.5 

38.3 

1874. . . 

..  42.3 

32.7 

1855... 

..  49.7 

38.9 

1875. . . 

..  34.7 

23.9 

1856... 

..  49.9 

40.7 

18^6... 

..  36.5 

27.1 

1857... 

..  38.1 

31.5 

1877... 

..  40.2 

30.6 

1858. . . 

..  29.0 

21.8 

1878... 

..  39.7 

30.3 

1859... 

..  28.4 

22.2 

1879... 

..  38.1 

28.6 

1860... 

..  34.5 

28  6 

1880... 

..  39.3 

32.4 

1861... 

..  42.3 

32.3 

1881... 

..  39.1 

31.3 

1862... 

..  37.3 

30.5 

1882... 

..  38.2 

28.2 

1863... 

..  34.9 

25.5 

591.0 

1883... 

..  36.7 

25.6 

771.5 

762.1 

583.3 

Si  on  réduit  les  totaux  en  moyennes,  on  obtient  pour  la 
première  période  : 

Pain,  0.3673.  —  Blé,  0.2814.  —  Écart,  0.859. 

Pour  la  seconde  période  : 

Pain,  0.38  10.  —  Blé,  0.29  16.  -  Écart,  0.894. 

La  coïncidence  de  ces  moyennes  indique  qu'il  ne  serait 
pas  possible  à  l'industrie  de  la  boulangerie  de  supporter 
une  diminution  de  frais  ou  de  profits  de  15  0/0.  En 
novembre  1884,  le  journal  le  Temps  a  consacré  une  série 
d'articles  à  la  question  du  prix  de  revient  du  pain  à 
Paris  pour  l'année  1884.  Il  a  accusé  les  résultats  sui- 
vants : 

Grandes  boulangeries 35 .  27 


10  Pain  de  luxe...  ^  p^^.^^^  _         ^ ^^ 

^    ^.  (  Grandes  boulangeries 34.27 

20  Pain  moyen...   j  p^j.^^^  _         353, 

30  Pain  ordinaire,  (  Grandes  boulangeries 32.83 

seul  taxable. . .  j  Petites  —         33 . 85 
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Ces  derniers  chiffres  sont  remarquables.  Ils  montrent 
combien  les  frais  de  fabrication  sont  sévèrement  limités 
pour  le  pain  ordinaire  ;  aussi,  sur  ce  pain  le  consomma- 
teur profite  de  toute  différence  en  moins  dans  le  prix  des 
farines,  de  même  qu'il  subit  toute  différence  en  plus.  La 
preuve  résulte  du  fait  que  le  prix  du  pain  n'est  pas  le 
même  dans  l^s  divers  quartiers  de  Paris;  il  est  moins 
cher  dans  ceux  où  le  pain  ordinaire  est  la  base  de 
la  consommation. 

Pour  la  France  entière,  de  1872  à  1881,  le  prix  du 
kilog.  de  pain  ordinaire  a  été  de  0  fr.  34.  C'est  une  diffé- 
rence avec  la  moyenne  ci-dessus  de  Paris  de  0  fr.  041 . 
Mais  cette  différence  s'explique  à  raison  de  la  plus 
grande  élévation  du  prix  de  revient  à  Paris. 

En  tout  cas,  ces  différences  sont  tellement  étroites 
qu'une  diminution  obligatoire  et  générale  de  0  fr.  05  par 
kilog.  est  impraticable,  elle  ne  pourrait  être  obtenue 
qu'aux  dépens  de  la  qualité  du  pain.  C'est  le  seul  élément 
dont  il  n'ait  pas  été  tenu  compte,  et  c'est  l'un  des  plus 
essentiels. 

C'est  donc  en  vain  que  les  partisans  du  pain  cher 
espéreraient  arracher  à  la  boulangerie  320  millions  pour 
les  restituer  à  la  population. 

Pas  de  récupération  certaine  par  la  hausse  des  salaires 
des  consommateurs. 

Pas  de  récupération  possible  aux  dépens  de  la  bou- 
langerie. 

Pour  garantir  les  fermages  et  les  rentes  des  proprié- 
taires, il  ne  reste  qu'une  seule  ressource,  c'est  de  faire 
payer  le  pain  plus  cher  aux  travailleurs  et  aux  pauvres. 


CHAPITRE  QUATRIEME 


La  Réaction  protectionniste. 


S'il  est  vrai  que  les  forces  naturelles  diffèreut  sur 
les  divers  points  du  globe,  et  si,  d'un  autre  côté,  les 
hommes  sont  d'autant  plus  riches 'qu'ils  s'en  font 
plus  aider,  il  s'ensuit  que  la  faculté  d'échanger  aug- 
mente, dans  une  proportion  incommensurable,  l'utile 
concours  de  ces  forces. 

Bastiat,  Harmonies  économiques. 


g  1.  —  La  réaction  protectionniste,  ses  origines. 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  conduire  une  certaine 
partie  de  l'opinion  publique  à  subir  l'idée  de  rétablir  des 
taxes  sur  l'alimentation  du  peuple,  d'enchérir  le  coût  de 
la  vie,  d'accroître  la  gêne  de  beaucoup  de  familles,  la 
misère  d'un  assez  grand  nombre  ?  Comment  le  gouverne- 
ment d'une  république  démocratique,  assise  sur  le  fonde- 
ment du  suffrage  universel,  a-t-il  pu  se  laisser  convaincre 
de  la  nécessité  d'élever  le  prix  du  pain?  Lorsque  le  tarif 
général  des  douanes  a  été  discuté,  en  1880  et  1881,  c'est- 
à-dire  au  moment  des  plus  grandes  importation»  de  blés 
étrangers,  aucune  proposition  n'a  -été  faite  d'élever  le 
droit  de  0  fr.  60,  établi  antérieurement.  Quels  événements 
ont  pu  produire,  en  si  peu  de  temps,  un  aussi  grand  chan- 
gement? Gomment  les  faits  économiques  les  plus  favo- 
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rables  à  l'ensemble  des  peuples,  raccroissement  de  ces 
forces  actuelles  qui,  comme  le  montre  Bastiat,  viennent 
au  secours  de  l'homme  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche,  auraient-ils  pour  conséquence  de  priver  les  popu- 
lations des  effets  de  l'intervention  si  heureuse  de  ces 
forces?  Gomment  s'est-il  trouvé  que  l'intraitable  adver- 
saire de  la  liberté  du  commerce,  l'avocat  des  taxes  les 
plus  excessives  sur  les  consommations  du  peuple,  ait  été 
invité  dans  une  réunion,  composée  en  grande  partie  d'an- 
ciens ouvriers,  à  défendre  la  taxe  du  pain  au  dedans  et 
la  taxe  sur  les  blés  au  dehors? 

L'Europe,  presque  entière,  assiste  à  une  redoutable 
réaction  du  système  protecteur.  Cette  réaction  est  le  ré- 
sultat de  causes  directes,  dont  plusieurs  ont  une  grande 
puissance. 

g  2.  —  Causes  politiques  :  la  guerre  de  la  Sécession 
et  la  guerre  franco-allemande. 

Sur  la  scène  de  l'Histoire,  les  faits  économiques  occu- 
pent certainement  une  très  grande  place.  Il  leur  arrive 
bien  souvent  d'avoir  le  dernier  mot.  Néanmoins,  ils  ne 
sont  pas  seuls.  Les  faits  politiques,  dans  lesquels  la  liberté 
de  l'homme  et  ses  faiblesses  ont  une  plus  grande  part, 
agissent  de  leur  côté  et  modifient  l'impulsion  des  faits 
économiques. 

Au  moment  même  où,  d'après  l'exemple  et  la  réussite 
de  l'Angleterre,  la  France  renonçait  au  système  protec- 
teur, sans  adopter  franchement  encore  celui  de  la  liberté 
des  échanges,  et  où,  sous  leur  influence,  l'Europe  se 
lançait  dans  la  même  direction,  deux  événements  poli- 


CAUSES   POLITIQUES.  110 

tiques  très  considérables  préparaient  les  éléments  d'une 
réaction  future. 

I.  Le  premier  de  ces  événements  éclatait  précisément 
en  1860,  Tannée  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  veux  parler  de  la  guerre 
de  la  Sécession  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  cette  guerre 
devait  nécessairement  aboutir  à  une  réaction  protection- 
niste. D'abord,  elle  était  provoquée,  en  partie,  par  la 
différence  des  intérêts  économiques  entre  les  États  du 
Nord  et  les  États  du  Sud  de  l'Amérique  ;  puis  elle  allait 
exiger  des  taxes  qui  ne  pouvaient  être  demandées,  en 
grande  partie,  qu'aux  produits  étrangers,  puisque  le  gou- 
vernement fédéral  ne  dispose  pas  des  impôts  sur  la  pro- 
priété foncière. 

Les  excès  des  impôts  indirects,  même  sans  être  le 
résultat  d'un  système  économique  préconçu,  conduisent 
fatalement  à  la  politique  protectionniste  ;  ils  favorisent  la 
formation  ou  le  développement  d'industries  qui  ne  peu- 
vent subsister  qu'avec  la  hausse  factice  que  provoquent 
les  impôts  indirects. 

IL  Le  second  événement,  c'est  la  guerre  de  1870.  En 
renversant  en  France  le  gouvernement  qui  avait  signé  les 
traités  de  commerce,  cette  guerre  devait  être  indirecte- 
ment favorable  aux  partisans  du  système  protecteur.  Elle 
eut,  au  point  de  vue  financier,  les  mêmes  conséquences 
que  la  guerre  de  la  Sécession.  La  France  dut  augmenter 
ses  impôts  de  700  millions.  La  plus  grande  partie  de  cette 
somme  fut  demandée  aux  taxes  douanières.  Ce  seul  fait 
suffit  à  créer  un  mouvement  protectionniste  accentué. 
D'ailleurs,  d'autres  taxes  indirectes  placèrent  la  plupart 
des  produits  de  l'industrie   française    dans   de    moins 
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bonnes  conditions  de  vente  en  élevant  leur  prix  de  re- 
vient. Cette  situation  fut  aggravée  par  l'influence  directe 
de  M.  Thiers  qui,  ennemi  acharné  des  traités  de  com- 
merce, préféra  perdre  le  pouvoir  que  de  les  respecter. 

Jusqu'au  traité  de  Francfort,  TAllemagne  avait  continué 
les  traditions  économiques  de  la  Prusse,  demeurée  fidèle 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  pendant  un  demi- 
siècle.  Malgré  ^'indemnité  des  5  milliards,  imposée  à  la 
France,  l'Allemagne  dut,  elle  aussi,  augmenter  ses  res- 
sources fiscales  pour  faire  face  aux  armements  et  autres 
dépenses  qu'exigeait  la  situation  qu'elle  avait  si  rapide- 
ment conquise.  Ces  ressources  furent  demandées  princi- 
palement aux  douanes.  Et  c'est  afin  d'obtenir  plus 
facilement  le  vote  du  Reichstag  que  M.  de  Bismarck  pré- 
senta aux  députés  les  taxes  nouvelles,  non  comme  des 
impôts  nouveaux,  mais  comme  des  armes  de  protection 
contre  l'invasion  des  marchandises  de  l'Angleterre  ou  de 
la  France.  Il  fut  ainsi  conduit  à  une  politique  économique 
encore  plus  systématique.  Il  résolut  de  faire  du  système 
protecteur  le  pivot  de  sa  pohtique  intérieure,  de  sa  récon- 
ciliation avec  les  classes  conservatrices  et  même  l'un  des 
éléments  de  sa  politique  sociale.  Voulant  ou  espérant 
imposer  aux  propriétaires  ou  autres  industriels  des  obli- 
gations assez  onéreuses,  il  dut  leur  offrir,  comme  com- 
pensation, des  tarifs  protecteurs.  La  douane  devint  un 
instrument  de  règne  ;  c'est  l'antithèse  de  la  maxime  de 
Montesquieu  :  que  l'État  soit  neutre  entre  le  commerce 
et  sa  douane.  C'est  ainsi  que  les  événements  politiques,  en 
modifiant  la  situation  financière  des  États,  influent  sur  leur 
système  économique. 

III.  Il  en  est  de  même  de  la  Russie  et  de  l'Espagne.  Le 
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peuple  espagnol  est  extrêmement  rebelle  à  l'impôt  direct; 
de  là  la  nécessité  de  recourir  aux  impôts  indirects. 

En  Russie,  l'impôt  foncier  n'a  pas  reçu  une  organisation 
complète  ;  la  recevrait-il  qu'il  serait  impuissant  à  fournir 
au  gouvernement  des  ressources  suffisantes.  Le  régime 
douanier  de  la  Russie  a  tout  autant  pour  fondement  la 
nécessité  de  fournir  au  Trésor  de  larges  ressources  que 
l'intention  de  protéger  le  travail  national. 

§  3.  —  Causes  économiques  :  inégalité  des  forces  productives  ; 
excès  de  la  production. 

I.  Les  avantages  que  l'Angleterre,  la  France  et  les  autres 
États  secondaires,  vivant  dans  leur  sphère  d'action,  ont 
retirés  de  la  liberté  commerciale,  les  progrès  extraordi- 
naires, depuis  1860,  de  la  richesse  en  Angleterre  et  en 
France,  qui  auraient  dû  être  favorables  à  la  liberté  com- 
merciale, ont  fmi  par  lui  devenir  contraires.  M.  de  Bis- 
marck l'a  déclaré  lui-même.  Il  a  soutenu  que  l'Angleterre 
et  la  France  retiraient  trop  de  profits  de  la  liberté  du 
commerce,  qu'il  n'y  avait  pas  de  réciprocité  pour  les 
autres  États,  qu'elles  avaient  pris  une  trop  grande  avance; 
que  des  taxes  de  protection  étaient  indispensables  pour 
faire  cesser  l'exploitation  des  peuples  pauvres  ou  moins 
riches  par  les  peuples  riches.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
réfuter  cette  erreur,  je  la  constate.  M.  Brassey  a,  au  sur- 
plus, montré,  dans  le  livre  que  j'ai  déjà  cité,  combien,  au 
contraire,  l'Allemagne  et  la  Russie  principalement,  avaient 
trouvé  leur  compte  à  acheter  en  Angleterre  ou  en  France 
une  partie  de  leur  matériel  de  chemins  de  fer. 

IL  Le  développement  extraordinaire  de  la  production, 
dû  précisément  à  l'accumulation  du  capital  faite  sous 
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l'influence  de  la  liberté,  a  également  favorisé  le  retour 
aux  idées  de  protection.  Les  prix  ont  baissé  partout;  les 
profits  ont  diminué  pour  les  producteurs;  par  contre  la 
condition  des  consommateurs  n'a  cessé  de  s'améliorer; 
mais  le  consommateur  est  anonyme.  Qui  songe  à  lui?  Qui 
le  représente?  Le  producteur  seul  a  une  individualité, 
une  responsabilité,  il  est  quelqu'un.  C'est  ce  qui  explique 
le  mot  de  Thiers  :  «  Un  véritable  homme  d'État  ne  s'oc- 
cupe que  du  producteur.  »  Par  suite  de  cette  surabondance 
de  production,  la  lutte  entre  producteurs  est  devenue  très 
ardente;  les  clientèles  ont  été  très  disputées.  La  concur- 
rence est  un  puissant  stimulant,  mais  elle  exige  des 
efl'orts  parfois  pénibles.  Beaucoup  de  gens  en  sont  venus 
à  espérer  qu'un  bon  tarif  de  douanes  les  mettrait  à  même 
de  faire  leurs  affaires  avec  moins  de  peine. 

Le  cas  s'est  présenté  en  France  pour  la  marine  mar- 
chande. Les  armateurs  ont  obtenu  du  gouvernement, 
pendant  dix  ans,  des  subventions  régulières  et  onéreuses. 
Subvention,  protection,  c'est  tout  un.  En  1859,  à  l'époque 
des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre,  le  mouvement 
maritime  de  la  France  (sans  compter  le  cabotage)  s'élevait 
à  42,249, Odb  tonnes,  dans  lequel  le  pavillon  français 
prenait  3,404,000;  en  4882,  il  s'élevait  à  26,498,487 
tonnes,  dans  lequel  le  pavillon. français  prenait  8,527,684; 
l'accroissement  avait  été  considérable.  Néanmoins,  la 
marine  marchande  demanda  protection. 

Le  commerce  maritime  peut  d'ailleurs  donner  une  idée 
exacte  de  l'importance  du  développement  économique 
dans  le  dernier  quart  de  siècle.  En  4850,  le  tonnage  des 
divers  États  du  globe  représentait  7,693,278  tonnes  voile 
et  2,854,489  tonnes  vapeur;  en  4883,  42,706,825  tonnes 
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voile  et  5,865,172  tonnes  vapeur.  Il  semble  qu'un  pareil 
progrès  aurait  dû  être  favorable  au  principe  de  la  liberté  ; 
il  lui  a  été  contraire. 

§  4.  —  Causes  sociales;  influence  du  socialisme  sur  les  tendances 
économiques  des  ouvriers. 

Le  mouvement  des  idées  socialistes  parmi  les  ouvriers 
n'a  pas  été  plus  favorable.  Soit  effet  de  la  tradition  d'une 
longue  sujétion,  soit  influence  des  principes  socialistes, 
les  ouvriers  sont  assez  mal  disposés  envers  la  liberté 
économique.  C'est  un  symptôme  regrettable,  mais  sérieux. 
De  là  l'échec  significatif  de  l'Internationale.  Rien  de 
moins  international  que  l'ouvrier.  L'exercice  du  droit  de 
coalition  a  modifié  ses  idées.  Quand  il  a  vu  les  ouvriers 
étrangers  venir  prendre  sa  place  à  l'atelier,  il  a  cessé 
d'être  cosmopolite.  Il  s'est  rapproché  de  ceux  qui  par- 
laient de  travail  national,  de  blé  national,  de  fer  national. 

Les  idées  socialistes  l'avaient  préparé  à  ce  changement 
d'opinion.  Entre  la  liberté  et  le  socialisme,  il  y  a  anti- 
nomie, de  même  qu'entre  liberté  et  protection.  Protection 
par  les  douanes,  protection  par  l'État,  il  n'y  a  guère  de 
différence.  En  tout  cas,  identité  de  principes. 

Dans  une  séance  récente  de  la  Société  d'Économie 
politique  populaire  de  Paris,  un  ouvrier,  après  avoir 
soutenu  que  le  laboureur  hindou,  qui  gagne  huit  sous 
par  jour,  pouvait  faire  venir  trois  récoltes  par  an, 
s'écriait  :  «  Syndiquons-nous,  consommateurs  et  produc- 
teurs français!  jurons  de  ne  manger  que  du  pain  de 
France  !  »  Dans  une  autre  séance,  le  président  des  syndi- 
cats ouvriers  de  Paris  a  laissé  entendre  qu'il  croyait  que 
la  liberté  commerciale  avait  pour  effet  de  faire  baisser 
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les  salaires.  Aussi,  beaucoup  d'ouvriers  français  vou- 
draient-ils non  seulement  interdire  le  territoire  français 
aux  produits  étrangers,  mais  encore  aux  étrangers  eux- 
mêmes.  On  voit  que  les  anciennes  maximes  des  Chinois 
ne  sont  pas  si  étranges  qu'elles  en  ont  l'air.  Au  surplus, 
les  Américains  ont  interdit  aux  Chinois  le  séjour  aux 
États-Unis.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  de  même  que 
Turgot  et  Condillac  avaient  fait  l'éducation  des  hautes 
classes  du  xviii®  siècle,  Bastiat  et  Rossi  celle  des  classes 
moyennes  au  xix®  siècle,  il  faut  se  préparer  à  entre- 
prendre celle  des  classes  ouvrières.  Si  l'ouvrier  de  Paris, 
qui  doit  son  beau  salaire  à  la  vogue  de  la  mode  pari- 
sienne sur  tout  le  globe,  a  des  caprices  de  protection,  lui 
qui  orne  les  salons,  qui  chausse  les  femmes,  qui  habille  les 
dandys,  qui  pare  les  madones  de  tous  les  peuples,  que 
faut-il  espérer  des  autres?  D'ailleurs,  pourquoi  s'étonner 
des  préoccupations  protectionnistes  de  quelques  ouvriers, 
puisque,  dans  le  milieu  même  des  Chambres  syndicales 
des  patrons  à  Paris,  le  système  protecteur  a  recruté  des 
partisans? 

Dans  la  séance  du  26  mars  1884,  le  Comité  central 
des  chambres  syndicales  a  approuvé  un  rapport  tendant 
à  replacer  les  colonies  françaises  sous  l'ancien  régime 
colonial.  Que  les  vieilles  fabriques  de  rouenneries  et  de 
calicots  s'en  tiennent  à  la  protection,  on  peut  s^en  rendre 
compte;  mais  que  le  centre  industriel  qui  vit  essentiel- 
lement sur  l'exportation,  devienne  protectionniste,  c'est 
ce  qui  ne  s'explique  que  par  l'habitude  d'une  prospérité 
exagérée. 
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{î  5.  —  Influence  du  développement  de  l'appropriation 
du  glohe. 

Il  y  a  une  dernière  cause;  c'est  la  plus  récente  et 
certes  l'une  des  plus  efficaces  ;  elle  est  aussi  importante 
que  la  surcharge  de  700  millions  d'impôt,  peut-être  l'est- 
elle  davantage;  c'est  elle,  du  moins,  qui  a  rompu  l'équi- 
libre. 

Surcharge  d'impôts,  concurrence  et  surcroît  de  pro- 
duction, développement  de  la  richesse,  socialisme,  la 
liberté  des  échanges  a  produit  de  tels  résultats  qu'elle 
eût  fait  face  à  tout;  mais  il  est  survenu  un  nouveau 
facteur  :  ce  facteur,  c'est  la  mise  en  culture  d'une  quan- 
tité inconnue,  iUimitée,  de  terres  nouvelles;  c'est  l'appa- 
rition, sur  le  marché  des  subsistances,  de  masses  de 
nouvelles  subsistances,  et  de  nouvelles  terres  sur  le 
marché  des  terres;  c'est  l'influence  du  développement 
extraordinaire  qu'a  pris  et  que  prend,  sous  nos  yeux, 
l'appropriation  du  globe  ;  fait  économiquement  et  sociale- 
ment d'un  ordre  bien  supérieur  à  la  guerre  de  la  Séces- 
sion, à  la  lutte  franco -allemande,  au  mouvement  des 
idées  socialistes,  aux  embarras  temporaires  d'un  excès 
de  produits  ou  aux  jalousies  internationales,  provoquées 
par  les  inégalités  inévitables  de  richesses  et  de  forces 
productives. 

D'abord,  ce  n'est  plus  une  résultante,  c'est-à-dire  la 
simple  conséquence  d'événements  antérieurs,  c'est  le 
fait  lui-même  qui  parait  loin  d'être  arrivé  au  terme  de 
son  évolution,  puisque  les  principaux  peuples  du  globe 
s'efforcent  à  l'envi  de  s'assurer  de  nouveaux  territoires, 
notamment  d'occuper  l'Afrique  tout  entière  ;  ils  s'en  dis- 
putent déjà  les  grandes  vallées. 
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Il  n'y  a  que  quatre  siècles  que  les  peuples  européens 
ont  commencé  la  vaste  entreprise  de  colonisation  qui 
caractérise  le  développement  de  la  civilisation  chrétienne. 
Au  XVI®  et  au  xvii®  siècle,  les  découvertes  scientifiques, 
l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent;  l'achat  et  le 
choix  des  produits  équatoriaux  ont  caractérisé  le  mouve- 
ment colonial.  Au  xviii®  siècle,  la  colonisation  a  pris  un 
caractère  différent;  c'est  l'époque  où  les  colons  anglais 
et  français  se  disputent  la  possession  de  l'Amérique  du 
Nord,  où  se  développent  les  belles  colonies  agricoles  de 
l'Espagne,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  ce  qui  domine, 
c'est  la  culture  des  plantes  équatoriales,  faite  au  moyen 
de  l'esclavage  des  noirs  et  au  profit  d'une  aristocratie 
créole  d'élite. 

Au  xix^  siècle  tout  change;  l'esclavage  est  aboli;  la 
culture  des  plantes  équatoriales  n'attire  pas  seule 
l'activité  des  colonies;  à  des  émigrations  de  familles 
nobiliaires  ou  bourgeoises  succèdent  des  flots  innom- 
brables d'ouvriers,  de  cultivateurs  qui  se  répandent  sur 
les  divers  points  du  globe,  appropriés  à  leurs  origines 
climatologiques,  y  transportant  la  civilisation  européenne 
elle-même,  ses  traditions,  ses  goûts,  ses  procédés,  ses 
genres  de  culture,  ses  capitaux.  En  1882  l'émigration 
européenne  aux  État-Unis  s'est  élevée  à  800,000  individus  ; 
elle  a  dû  dépasser  un  million  pour  le  globe  entier. 

Il  y  a  eu,  à  diverses  époques  de  l'histoire  de  l'humanité, 
des  mouvements  d'émigration  et  de  colonisation;  il  ne 
s'en  est  jamais  produit  un  aussi  colossal  quant  à  l'inten- 
sité du  mouvement,  ni  aussi  puissant,  car  non  seulement 
des  millions  d'Européens,  Allemands,  Anglais,  Scandi- 
naves, Italiens,  passent  l'Océan,  mais  ils  arrivent  à  leur 
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destination  avec  une  rapidité  extraordinaire,  pourvus,  la 
plupart  du  moins,  des  ressources  suffisantes  pour  résister 
aux  premières  difficultés  d'établissement,  se  fixant,  au 
surplus,  dans  des  contrées  où  la  civilisation  européenne 
a  déjà  accumulé  assez  de  capitaux  pour  utiliser  sans 
retard  leur  travail. 

De  là  des  explorations,  des  occupations,  des  défriche- 
ments dont  nous  avons  à  peine  une  idée,  des  proprié- 
taires de  40,000  hectares,  des  sociétés  d'élevage,  des 
sociétés  de  culture  innombrables,  des  bergers  qui,  comme 
le  célèbre  Hill,  parviennent  à  posséder  20,000,  40,000 
têtes  de  bétail. 

Ces  faits  ont  d'abord  marqué  les  colonisations  des 
États-Unis;  puis  ils  se  sont  étendus  au  dominion  anglais, 
plus  vaste  que  les  États-Unis,  à  l'immense  vallée  et  aux 
dépendances  de  la  Plata,  à  l'Afrique  australe,  et  enfin  à 
l'Austrahe  tout  entière  où  plus  de  trois  millions  d'Euro- 
péens explorent,  occupent  ou  exploitent  un  territoire 
aussi  grand  que  l'Europe  elle-même. 

Se  faire  illusion  sur  un  pareil  mouvement  est  une  pué- 
rilité. Il  faut  y  prendre  part  et  l'envisager  en  face;  aucune 
force  humaine  ne  le  contiendra.  Canadiens,  Australiens, 
Américains  de  tout  sang,  colons  du  Gap  ou  de  la  Répu- 
blique Argentine  ne  subiront  la  loi  de  personne. 

Si  on  veut  un  terme  de  comparaison,  afin  de  se  faire 
une  idée  quelconque  de  la  portée  comme  de  l'influence 
d'un  pareil  fait,  le  mieux  encore,  c'est  de  se  reporter,  dans 
ce  siècle,  au  moment  où  les  mines  d'or  des  États-Unis  et 
de  l'Australie,  et  au  xvi«  siècle,  au  moment  où  les  mines 
d'argent  du  Mexique  et  du  Pérou  ont  si  profondément 
modifié  la  condition  économique  de  l'Europe. 


128  LA.   RÉACTION   PROTECTIONNISTE. 

L'extrême  abondance  des  métaux  précieux  eut  pour 
conséquence  une  hausse  immense  des  prix;  mais  à 
Texception  des  propriétaires  de  mines,  personne  ne 
s'enrichit,  parce  que  l'or  et  l'argent  ne  sont,  que  dans 
une  mesure  limitée,  de  véritables  richesses. 

Au  contraire,  l'accroissement  de  production  du  blé,  de 
la  viande,  du  coton,  de  la  laine,  du  cuir,  du  charbon,  du 
sucre,  du  café,  augmente  les  ressources  de  tous  les  peu- 
ples et  constitue  un  développement  notable  de  richesses  ; 
mais  ce  développement  doit  produire  deux  effets  inévi- 
tables :  1°  la  baisse  de  valeur  des  produits  ;  2°  la  diminu- 
tion des  profits  de  ceux  qui  les  fournissaient. 

Règle  générale  :  toutes  les  fois  que  le  mouvement 
de  circulation  monétaire  augmente,  il  se  manifeste  une 
hausse  que  l'on  accepte  comme  un  bienfait.  On  devrait 
professer  l'opinion  contraire,  car  la  hausse  provient  ordi- 
nairement de  la  rareté  et  la  baisse  de  l'abondance  des 
produits.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  interprète  favorablement 
des  mouvements  qui,  presque  toujours,  sont  suivis  d'une 
grande  réaction. 

Au  contraire  le  bon  marché  des  denrées,  très  favorable 
à  la  consommation,  c'est-à-dire  à  la  masse  de  l'humanité, 
provoque  les  clameurs  des  producteurs  en  quête  de  gros 
profits. 

Ces  gros  profits  sont  devenus  pour  longtemps  impos- 
sibles ;  nous  entrons  dans  une  période  de  baisse  du  prix 
des  marchandises,  ou  plutôt  dans  une  période  où  le 
niveau  moyen  des  prix  sera  moins  élevé.  C'est  ce  niveau 
moyen  qui  constitue  la  marque  des  progrès  de  la  condition 
humaine,  c'est  à  lui  que  Turgot  faisait  allusion  en  parlant 
des  relais  que  la  mer  laisse  à  découvert. 
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La  baisse  du  niveau  moyen  des  prix,  sans  convertir  en 
déserts  sauvages  les  riches  fermes  de  l'Angleterre  et  les 
terres  à  sucre  de  la  France,  peut  avoir  pour  consé- 
quence —  on  peut  même  affirmer  qu'elle  aura  pour 
conséquence  —  de  modifier  le  mode  de  culture  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe  où  l'élévation  de  ce  niveau 
moyen  avait  permis  de  cumuler  le  bénéfice  du  proprié- 
taire et  le  bénéfice  du  fermier.  Ce  dernier  bénéfice  dispa- 
raîtra, car  il  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  qu'il  existe  ;  le 
soleil  continuera  d'éclairer  et  de  féconder  la  terre;  la 
terre  continuera  de  produire  des  récoltes  aussi  abon- 
dantes, seulement  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  valoir 
lui-même  l'instrument  de  production  qu'il  a  le  bonheur 
de  posséder  ou  de  l'exploiter  de  compte  à  demi.  C'est  à 
ce  changement  que  M.  Gladstone  faisait  allusion  quand  il 
répondait  à  des  fermiers  :  Plantez  donc  des  fraisiers  et 
des  cerisiers.  J'entrevois  le  temps  où  la  fraise  donnera 
plus  que  le  blé. 

Un  pareil  changement  n'en  est  pas  moins  une  révo- 
lution agricole  et  une  révolution  agraire;  la  terre  perd 
momentanément  de  sa  valeur  agricole  en  France  et  en 
Angleterre  parce  qu'elle  en  prend  beaucoup  ailleurs; 
les  intérêts  particuliers  sont  plus  ou  moins  atteints; 
mais  le  progrès  général  s'est  toujours  accompli  et  s'ac- 
complira toujours  aux  dépens  des  intérêts  particuliers. 
Les  chemins  de  fer  ont  remplacé  les  postes  et  les 
messageries;  les  steamers  ont  pris  la  place  des  bâti- 
ments à  voiles  ;  la  garance  artificielle  a  remplacé  les 
riches  garancières  du  midi  de  la  France.  Sans  la  bette- 
rave européenne  quelle  ne  serait  pas  la  prospérité  des 
colonies  à  sucre  !    Les  grandes  villes    dépeuplent   les 
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• 

petites.   Les  métiers   mécaniques  ont  coûté  cher  aux 
anciens  tisserands. 

Quand  l'État  subventionnait  les  premières  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  il  fut  décidé  qu'il  ne  devait  aucune 
indemnité  aux  maîtres  de  poste.  Pourquoi  aurait-il  à 
s'occuper  des  modifications  dans  la  culture  qui  rendent 
moins  fructueuse  l'exploitation  du  sol  par  fermes?- 
S'occupe-t-il  de  trouver  des  locataires  aux  propriétaires 
dont  les  maisons,  comme  à  Paris,  restent  vides  par  suite 
d'une  crise  ou  du  départ  des  étrangers? 

Cependant  nous  avons  vu  en  plein- Sénat  français  plus 
d'un  membre  de  l'auguste  assemblée  monter  à  la  tribune 
et  interpeller  le  ministre  de  l'agriculture  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  loue  pas  mes  fermes;  tout 
»  va  fort  mal.  J'entends  louer  mes  fermes  ;  revenons  donc 
))  au  système  protecteur,  car  je  louerai  mes  fermes.  » 

Voilà  la  nouvelle  recrue  des  protectionnistes.  Dire 
nouvelle  recrue  c'est  aller  trop  loin;  c'est  la  brebis 
égarée  qui  rentre  au  bercail. 

Depuis  1819  jusqu'en  1861,  le  propriétaire  de  fermes 
avait  été  admis  dans  le  giron  de  la  prohibition  ;  électeur 
à  300  francs,  électeur  à  200  francs,  les  deux  monarchies 
le  tenaient  en  haute  estime  ;  on  goûtait  donc  son  langage 
quand  il  demandait  protection  ;  comme  on  protégeait  les 
charbons,  les  fers,  les  cotons,  les  lins,  on  lui  concéda 
l'écl^ielle  mobile.  Il  put  louer  ses  fermes,  '  doubler, 
tripler  ses  prix  de  ferme,  en  manger  le  montant  de 
par  le  monde,  sans  s'occuper  jamais  de  ce  que  devait 
la  ferme,  parfois  sans  savoir  même  dans  quel  coin  elle  se 
trouvait. 

Lorsque  le  second  Empire  signa  les  traités  de  commerce 
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le  propriétaire  de  fermes  ne  fit  pas  de  remontrance.  Il 
entra  dans  la  Société  des  agriculteurs  de  France;  il  prit 
des  allures  libre-échangistes;  c'est  que  les  progrès  de 
la  consommation,  dus  au  développement  général  de 
l'aisance,  maintinrent  le  prix  du  blé  et  celui  des  ferma- 
ges. Le  spectre  américain  n'avait  pas  encore  fait  son 
apparition. 

Tous  les  propriétaires  de  fermes  sont  plus  ou  moins 
menacés.  Dans  les  États  où,  comme  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  il  est  impossible 
à  la  production  agricole  de  subvenir  à  l'alimentation  de 
la  population,  la  question  de  grever  de  droits  cette 
alimentation,  afin  de  maintenir  les  fermages  des  proprié- 
taires, ne  se  pose  même  pas.  En  France  où,  dans  les 
très  bonnes  années,  la  production  agricole  suffit  à  peu 
près  à  pourvoir  à  cette  alimentation,  on  peut  le  discuter. 
C'est  ce  que  le  gouvernement  a  admis,  à  tort  certainement. 

Propriétaires  de  fermages  résignés  ou  militants  n'en 
constituent  pas  moins  un  groupe  de  gens  tout  à  fait 
peu  sympathiques  à  la  liberté  des  échanges,  d'autant 
plus  hostiles  qu'ils  n'entrevoient  pas  le  terme  de  leur 
épreuve,  et  que  du  farniente  où  ils  se  prélassaient,  il 
faut  ou  tomber  dans  les  ennuis  du  faire  valoir  ou  se 
contenter  du  métayage,  ou  réduire  ses  rentes. 

§  6.  —  Aveulir  de  la  réaction  protectionniste. 

Certes,  une  coalition  qui  comprend  les  grands  proprié- 
taires fonciers  du  nord  de  l'Europe,  spécialement  de  la 
France,  la  plupart  des  grands  manufacturiers,  sauf 
l'Angleterre,  les  ouvriers,  plus  ou  moins  socialistes, 
les  gouvernements  de  quelques  États,  la  Russie,  TAlle- 
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magne,  et  provisoirement  la  France,  tous  les  intérêts 
secondaires  qui  souffrent  et  s'émeuvent  de  la  baisse 
de  prix  des  denrées  agricoles  et  des  terres,  constitue 
un  ensemble  très  respectable. 

Il  y  a  cependant  des  motifs  très  sérieux  qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  cette  coalition  sera  vaincue 
dans  la  lutte  qui  se  prépare. 

1°  Le  peuple  même  qui  a  donné,  la  Russie  toujours 
à  part,  le  premier  exemple  de  retour  au  système  protec- 
teur, le  peuple  américain,  est  loin  d'être  unanime 
aujourd'hui  pour  le  conserver.  Les  nécessités  fiscales 
qui  avaient  tant  contribué  à  favoriser  ce  retour,  ont 
disparu.  Les  intérêts  agricoles  sont  devenus  plus  grands 
aux  États-Unis  que  les  intérêts  industriels.  Dans  la 
récente  élection  du  président  de  la  République,  le 
candidat  de  la  protection,  M.  Blaine,  a  été  battu.  Le 
système  protecteur  a  ruiné  la  marine  des  États-Unis; 
il  a  très  sévèrement  pesé  sur  la  condition  des  classes 
ouvrières.  Sans  y  renoncer  encore,  les  Américains  ne  le 
considèrent  plus  comme  une  panacée  incomparable;  le 
mouvement  de  l'opinion  tend  à  lui  devenir  contraire. 

2°  En  Angleterre,  la  tentative  de  réaction  entreprise 
par  quelques  landlords  et  quelques  publicistes  est 
demeurée  sans  écho.  Les  Trade's  Unions  qui  dirigent  les 
classes  ouvrières,  sont  absolument  opposées  à  toute 
taxe  sur  les  subsistances.  Loin  de  songer  à  lever  des 
droits  sur  les  blés,  les  farines,  les  viandes  fraîches  ou 
salées,  les  Trades  Unions  seraient  plutôt  disposées  à 
supprimer  toutes  les  taxes  qui,  comme  celle  du  thé, 
portent  sur  le  nécessaire  du  peuple  et  à  les  reporter 
sur  l'alcool.  Non  seulement  les  landlords  ont  perdu  tout 
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espoir  d'obtenir  des  garanties  pour  leurs  fermages,  mais 
ils  sont  menacés  de  l'application  en  Angleterre  du  régime 
agraire  de  l'Irlande,  la  fixation,  par  le  magistrat,  de  la 
durée  et  du  prix  du  bail.  C'est  une  législation  que  nous 
recommandons  spécialement  à  l'attention  de  MM.  les 
sénateurs  propriétaires  de  fermes  dans  l'Aisne,  qui  ont 
doublé  le  prix  de  leurs  fermes,  qui  en  ont  même  vendu 
les  bâtiments  et  qui  aujourd'hui  trouvent  plaisant  de  se 
faire  garantir,  par  le  pain  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  la 
rente  du  capital  qu'ils  ont  doublé  ou  encaissé. 

Les  beaux  jours  des  landlords  ont  passé  comme  les 
neiges  d'antan.  L'artillerie  ne  peut  plus  rien  pour  eux. 
Ils  ont  si  bien  conduit  leurs  affaires,  qu'ils  sont  dans  les 
mains  de  la  justice  :  dure  main.  La  justice  fixera  donc  la 
durée  du  bail,  le  prix  du  bail,  le  prix  de  la  cession  du 
bail,  le  prix  des  indemnités  dues  au  fermier,  le  montant 
des  réparations  que  le  propriétaire  devra  faire,  même  le 
prix  de  la  terre  et  les  conditions  de  paiement  au  cas  où 
le  fermier  aura  la  fantaisie  d'acheter.  Tel  est  le  régime 
actuel  de  la  terre  en  Irlande;  tel  se  prépare,  tel  est 
déjà  en  partie  celui  de  la  terre  en  Angleterre. 

Tout  espoir  de  taxer  l'alimentation  du  peuple  s'est 
donc  évanoui.  Personne,  en  Angleterre,  ne  regrette  ce 
bon  vieux  temps. 

Les  Anglais  n'ont  pas  oublié  ce  qu'était  l'ancien 
landlord.  Les  sarcastiques  portraits  de  Fox,  l'un  des 
polémistes  les  plus  redoutables  de  Y Anti-corn-league 
leur  sont  restés  en  mémoire  : 

«  Voilà  un  cuisinier  français  qui  prépare  le  dîner  pour  le 
»  maître^  et  un  valet  suisse  qui  apprête  le  maître  pour  le  diner. 
»  Milady,  qui  accepte  sa  main,  est  toute  resplendissante  de  perles 
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»  qu'on  ne  trouva  jamais  dans  les  huîtres  britanniques  et  la 
»  plume  qui  flotte  sur  sa  tête  ne  fut  jamais  la  queue  d'un  dindon 
«anglais.  Les  viandes  de  sa  table  viennent  de  la  Belgique;  ses 
»  vins  du  Rhin  et  du  Rhône.  Il  repose  sa  vue  sur  les  fleurs 
*  »  venues  de  l'Amérique  du  Sud  et  il  gratifie  son  odorat  d'une 
»  feuille  apportée  de  l'Amérique  du  Nord.  Son  cheval  favori  est  d'ori- 
»  gine  arabe,  son  petit  chien  de  la  race  du  Saint-Bernard.  Sa 
»  galerie  est  riche  de  tableaux  flamands  et  de  statues  grecques. 
»  Veut- il  se  distraire,  il  va  entendre  des  chanteurs  italiens  vocifé- 
»  rant  de  la  musique  allemande,  le  tout  suivi  d'un  ballet  français; 
»  son  esprit  même  est  une  bigarrure  de  contributions  exotiques, 
»  sa  philosophie  et  sa  poésie  viennent  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  sa 
»  géométrie  d'Alexandrie,  son  arithmétique  d'Arabie,  et  sa  reli- 
»  gion  de  Palestine.  Dès  son  berceau,  il  presse  ses  dents  naissantes 
»  sur  le  corail  de  l'Océan  Indien  et  lorsqu'il  mourra,  le  marbre 
»  de  Carrare  surmontera  sa  tombe.  Et  voilà  l'homme  qui  dit  : 
»  Soyons  indépendants  de  l'étranger  !  Soumettons  le  peuple  à  la 
»  taxe;  admettons  la  privation,  le  besoin,  les  angoisses  et  les 
«étreintes  de  l'inanition  même;  mais  soyons  toujours  indépen- 
»  dants  de  l'étranger  !  » 

Mais  il  est  improbable  que  la  lutte,  engagée  depuis 
quarante  ans,  en  Angleterre,  entre  les  landlords  et  les 
classes  laborieuses  se  renouvelle.  L'aristocratie  anglaise 
est  trop  perspicace  pour  en  tenter  l'épreuve.  Voici,  à  cet 
égard,  le  témoignage  d'un  des  vétérans  de  cette  lutte  : 

«  Au  mois  de  novembre  1881,  les  amis  de  John  Bright  se 
»  réunirent  à  Rochdale  pour  fêter  l'anniversaire  de  sa  naissance. 
»  John  Bright  avait  atteint  sa  soixante-dixième  année.  Il  prit  deux 
»  fois  la  parole  pour  répondre  à  tous  les  arguments  de  l'agitation 
»  protectionniste  et  fiscale.  «  Il  n'y  a  probablement  dans  cette 
»  réunion  que  bien  peu  de  personnes  qui  aient  assisté  aux  grandes 
»  luttes  de  1846  et  qui  puissent  se  rendre  compte  par  elles-mêmes 
»  des  progrès  accomplis,  depuis  cette  époque,  par  le  peuple  anglais. 
»  A  l'exception  de  l'alcool,  du  thé,  du  tabac  et  du  vin,  tous  les 
»  droits,   tous  les  impôts  ont  été  levés  sur  tous  les  objets  qui 
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»  entrent  dans  l'alimentation,  le  vêtement  ou  l'habitation  de  la 
»  population.  Il  en  est  résulté  un  accroissement  énorme  du 
»  commerce,  de  l'af^riculture  et  de  l'industrie.  Sans  doute,  nous 
»  n'avons  pas  converti  les  landlords  à  notre  opinion  et  nous  ne  les 
»  y  convertirons  jamais;  toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que 
»  lorsque  éclata,  en  1847,  un  an  après  la  réforme,  la  grande 
»  famine  de  l'Irlande,  ils  durent  garder  un  silence  prudent,  tant 
»  les  événements  leur  donnaient  tort.  Depuis,  les  événements  ont 
»  pris  une  tournure  différente.  La  concurrence  américaine  est 
»  survenue.  A  ce  sujet  je  suis  bien  aise  de  vous  faire  connaître  la 
»  manière  de  voir  des  fermiers  écossais,  qui  passent,  en  général, 
»  pour  y  voir  fort  clair;  ce  sont  des  fermiers  du  Lothian  oriental. 
»  Voici  le  langage  de  l'un  d'eux  :  «  Gentlemen,  ne  faites  aucun 
»  fond  sur  l'espoir  d'un  impôt  sur  le  blé  ou  sur  la  viande,  de 
»  manière  à  élever  le  prix  de  la  nourriture  du  peuple.  La  politique 
»  du  libre -échange  en  ces  matières  a  irrévocablement  prévalu. 
»  L'idée  de  taxer  toute  la  communauté  au  profit  d'une  classe  ne 
»  serait  pas  tolérée  et  tout  gouvernement  ou  parlement  qui  s'y 
»  laisserait  aller,  serait  bientôt  ramené  dans  la  bonne  voie.  » 

3""  Inutile  de  se  demander  si  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Hollande,  il  existe  des  protectionnistes,  il  en  existe 
partout;  partout  l'intérêt  particulier  s'efforce  de  se 
greffer  sur  l'intérêt  général  et  de  jouer  le  rôle  de  la  Lice  ; 
mais  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  le  terrain 
manque,  le  pain  aussi  ;  on  s'habitue  donc  au  bon  marché 
assuré  par  l'importation  des  denrées  alimentaires  contre 
lesquelles  la  Hollande  échange  les  intérêts  de  ses  capi- 
taux, les  bénéfices  de  ses  affaires  coloniales,  la  Belgique 
et  la  Suisse  leurs  produits  manufacturés. 

4°  L'Espagne  elle-même  est  loin  d'être  restée  la  forte- 
resse inexpugnable  de  la  prohibition.  L'heureuse  chance 
que  l'Espagne  a  rencontrée  de  vendre  pour  un  milliard 
de  vins  à  la  France,  la  nécessité  de  placer  au  dehors  ses 
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riches  minerais,  le  rétablissement  de  la  paix  intérieure, 
le  développement  de  ses  belles  colonies  d'Amérique  et 
d'Asie,  les  progrès  de  sa  marine,  tout  a  servi  à  démolir 
lentement  les  intraitables  préjugés  économiques  qui  lui 
ont  causé  de  si  cruels  préjudices.  Elle  a  maintenu,  de 
tout  temps,  de  bons  rapports  commerciaux  avec  la  France  ; 
elle  a  conclu  des  traités  de  commerce  avantageux  avec 
l'Allemagne  et  avec  l'Italie  ;  elle  est  parvenue  à  en  terminer 
un  autre,  plus  important  encore  pour  elle,  avec  les  États- 
Unis;  elle  en  négocie  un  autre  avec  l'Angleterre.  Elle 
entre  à  pleines  voiles  dans  la  politique  des  traités  de 
commerce.  Ces  traités  effroyables,  s'il  faut  en  croire 
les  avocats  du  pain  cher,  ces  traités  rétroagissent  sur  la 
France,  sur  l'Europe  entière.  La  France  serait  trop  heu- 
reuse si,  au  lieu  d'enfouir  ses  soldats,  son  or  et  de  perdre 
son  temps  au  Tonkin,  à  Formose,  à  Madagascar,  au 
Congo,  où  jamais  elle  n'aura  de  colons,  elle  avait  réussi, 
comme  l'Espagne,  à  faire  un  traité  avec  les  États-Unis. 

5°  Ce  qui  est  vrai  de  l'Espagne  est  vrai  de  l'Italie. 
L'Italie  est,  sans  doute,  une  grande  puissance  agricole, 
mais  elle  est  aussi  une  grande  puissance  maritime;  en 
outre,  elle  peut  devenir,  elle  deviendra  une  grande  puis- 
sance coloniale.  Disposant  d'une  émigration  annuelle 
de  400,000  personnes,  elle  fondera  tôt  ou  tard  des  colo- 
nies. Dépourvue  de  charbon,  de  certains  minerais  et  de 
quelques  métaux,  elle  a  perpétuellement  besoin  d'ache- 
ter; elle  paie  avec  ses  transports  ou  ses  produits  agri- 
coles, ses  blés,  ses  vins,  ses  bestiaux,  ses  soies.  Dans  ces 
conditions,  elle  serait  ruinée  par  une  politique  rétrograda. 
Elle  demeurera  donc  fidèle  aux  traités  de  commerce,  fon- 
dement de  la  liberté  commerciale. 
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6°  Il  faut  en  dire  autant  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  tout 
le  groupe  des  États  au  sud  du  Danube  :  Serbie,  Rou- 
manie, Roumélie,  Bulgarie,  Grèce.  Dans  tous  ces  États, 
qui,  en  réalité,  ne  font  qu'une  masse  et  qui  représentent 
50  millions  d'hommes,  il  s'opère  d'immenses  progrès. 
Bientôt  il  faudra  aussi  compter  avec  eux  :  cotons,  sucres, 
soies,  blés,  vins,  fruits,  primeurs.  Ils  se  préparent  égale- 
ment, débarrassés  de  la  servitude  du  joug  ottoman,  à 
nous  expédier  tout  cela,  à  utiliser  la  voie  de  Salonique- 
Agram,  et  d'Agram  à  pénétrer  dans  toute  l'Europe  occi- 
dentale par  l'Arlberg.  Est-ce  pour  leur  fermer  ou  pour 
leur  ouvrir  les  débouchés  de  l'Europe  occidentale,  con- 
duire leurs  produits  dans  nos  grands  ports  de  l'Océan 
ou  pour  les  laisser  moisir  sur  place,  que  l'Autriche  a 
terminé  si  rapidement  cette  grande  voie  de  l'Arlberg, 
qu'elle  contraint  la  Turquie  à  achever  celle  de  Salonique 
et  celle  de  Constantinople,  et  que  bientôt  le  même  train 
portera  voyageurs  et  marchandises  de  Londres  ou  de 
Paris,  de  Bordeaux  ou  de  Nantes  par  la  Suisse  du  Nord, 
à  Inspruck,  Buda-Pesth,  Salonique,  Athènes  et  Sparte? 

Ce  puissant  massif  ne  peut  vivre  que  par  l'échange; 
il  a  besoin  des  produits  de  l'Europe,  il  aime  les  marchan- 
dises françaises,  il  connaît  Turgot,  Bastiat;  Lestiboudois 
et  le  marquis  de  Romanet  n'ont  pour  lui  jamais  existé. 

7°  Je  surprendrai  peut-être  bien  des  esprits  en  ajoutant 
que  les  ardeurs  protectionnistes  de  M.  de  Bismarck  et 
surtout  celles  de  toute  l'Allemagne  ne  m'ont  nullement 
convaincu  de  leur  éternité.  Le  protectionnisme  n'est  pas 
le  fait  de  l'Allemand.  L'Allemand  est  trop  nuageux,  trop 
cosmopohte,  trop  souple,  trop  idéaliste  pour  s'abandonner 
aux  théories  du  vieux  baron  de  Saint-Gricq.  Une  race  qui  a 
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peuplé  le  globe  de  ses  colons  et  de  ses  stations,  une  race 
aussi  éminemment  commerçante  que  l'Allemagne,  qui, 
par  ses  banques,  ses  comptoirs,  occupe  presque  tous  les 
points  du  globe,  un  gouvernement  qui  prend  goût  aux 
affaires  coloniales,  qui  rêve  au  Congo  et  au  Niger,  qui 
prépare  la  conquête  de  la  Papouasie,  qui  fonde  une 
grande  banque  coloniale,  qui  subventionne  des  Compa- 
gnies transatlantiques,  qui  possède  Hambourg  au  Nord  et 
Trieste  au  Midi,  cette  race,  ce  gouvernement  ne  peuvent 
être  hostiles  à  la  liberté  du  commerce  ;  il  y  aurait  contra- 
diction. Mais  le  gouvernement  allemand  maintiendrait-il 
toujours  des  préférences  protectionnistes  tant  qu'il  restera 
dans  les  mains  de  l'homme  d'État  qui  le  dirige,  que  l'im- 
mense mouvement  d'émigration  de  l'Allemagne  (plus  de 
300,000  émigrants  par  an)  tendra  nécessairement,  dans 
l'intérêt  même  de  l'Allemagne,  à  rejeter  le  régime  écono- 
mique qui  limite  les  échanges  pour  revenir  à  celui  qui 
les  développe.  Je  défie  qu'on  démontre  le  contraire. 

Il  n'y  aurait  donc,  en  Europe,  que  deux  États,  deux 
peuples  condamnés  à  subir  le  joug  de  la  prohibition  : 
ce  seraient  la  Russie  et  la  France.  Cela  pourra  être 
pendant  quelque  temps  pour  la  Russie  où  le  maintien 
de  l'empire  exige  le  maintien  de  l'autocratie  ;  mais  cela 
ne  saurait  être  pour  la  France. 

Le  parti  protectionniste,  très  anciennement  constitué 
en  France,  appuyé  sur  des  traditions  administratives 
persistantes,  en  rapport  avec  le  caractère  timoré  de 
la  race  celtique  dans  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
économiques,  a  pu,  grâce  à  des  circonstances  favorables, 
ressaisir  une  certaine  part  de  l'influence  qu'il  avait 
perdue,  mais  le  mouvement  général  de  la  production 
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et  du  commerce  de  tous  les  peuples  n'en  est  pas  moins 
en  contradiction  flagrante  avec  ses  théories  surannées  et 
ses  sophismes. 

Il  a  pu  récolter  quelques  alliés  chez  les  vieux  armateurs 
qui  n'ont  pas  voulu  convertir  leur  matériel  en  bois  en 
navires  à  vapeur;  il  a  pu  séduire  quelques  milliers 
d'ouvriers  qui  n'ont  reçu  d'autre  teinte  d'économie 
politique  que  celle  de  leurs  journaux  ou  celle  de  leurs 
clubs;  il  a  pu  accepter  à  bras  ouverts  le  concours  des 
propriétaires  de  fermes,  qui  entendent  accroître  leurs 
rentes  aux  dépens  de  leurs  fermiers,  sans  les  diminuer 
jamais,  sans  jamais  reconstituer  la  fertilité  du  sol;  il 
a  pu  convaincre  les  propriétaires,  éprouvés  par  la 
diminution  de  la  valeur  de  la  terre;  il  a  pu  mettre  à 
profit  les  préoccupations  électorales  d'un  certain  nombre 
de  personnages  politiques  dont  les  convictions  économi- 
ques dépendent  de  la  couleur  du  bulletin  de  vote  de 
leurs  électeurs,  tout  cela  ne  sera  que  temporaire.  A  la 
moindre  hausse  sérieuse  du  prix  du  blé,  l'augmentation 
du  prix  du  pain  deviendra  une  préoccupation  générale 
et  une  arme  redoutable  dans  la  main  des  partis;  faire 
supporter  cette  hausse  par  la  boulangerie  est  à  la  fois 
inique  et  ridicule.  La  boulangerie  peut  difficilement 
prélever  cinq  centimes  par  kilog.,  au  delà  elle  liquiderait; 
cinq  centimes  ne  suffisent  pas  pour  relever  le  prix  des 
fermes  et  surtout  le  prix  des  terres.  11  faudrait  revenir 
à  des  prix  qui  seraient  tels  que  tout  droit  d'importation 
serait  inapplicable. 

La  suppression  des  droits  projetés  sur  l'importation 
des  céréales  sera  la  conséquence  fatale  de  la  première 
mauvaise  récolte.  Ce  retour  est  inévitable;  on  pourrait 


140  EN   FRANCE. 

charger  les  membres  de  l'Académie  des  Sciences  d'en 
calculer  la  probabilité.  Dans  la  période  de  1870  à  1879, 
sur  dix  années  on  en  compte  trois  très  mauvaises,  1877, 
1878  et  1879.  —  Dans  la  période  de  1860  à  1869,  on  en 
compte  également  trois.  —  Dans  la  période  'de  1850 
à  1859,  on  en  compte  quatre.  Or,  depuis  1880,  toutes 
les  récoltes  ont  été  bonnes,  1882  très  bonne.  La  proba- 
bilité est  que  de  1885  à  1889  on  devra  subir  plusieurs 
mauvaises  récoltes. 

L'alliance  des  agriculteurs  et  des  industriels  deviendra 
très  difficile  à  maintenir  ;  car  si  les  grands  manufacturiers 
conduisent,  avec  tant  d'ardeur,  la  campagne  du  pain  cher, 
c'est  qu'ils  entendent  bien  en  tirer  quelques  avantages  ; 
ces  avantages  consistent  à  vendre  aux  agriculteurs  leurs 
fers,  leurs  cotons,  leurs  lainages,  leurs  cuirs,  leurs  bois 
plus  cher,  c'est  le  secret  de  cette  coalition. 

La  coalition  résisterait-elle  à  cette  épreuve,  qui  est 
prochaine,  qu'elle  est  destinée  à  être  dispersée  par  les 
consommateurs,  par  le  peuple  lui-même.  Qu'importent 
quelques  années  d'une  cherté  funeste,  si  ces  années 
servent  à  dissiper  les  derniers  appuis  du  parti  protec- 
tionniste, les  dernières  illusions  de  la  nation? 

La  réaction  actuelle  n'a  rien  qui  doive  surprendre  les 
esprits  attentifs.  Les  opinions  économiques  sont  lentes 
à  céder,  lentes  à  prévaloir.  Après  les  traités  de  com- 
merce, le  parti  protectionniste  a  opposé  une  résistance, 
désespérée.  Pendant  longtemps  la  prospérité  inouïe  du 
pays,  l'élan  général  qui  portait  tous  les  peuples  à 
suivre  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ont 
rendu  cette  résistance  sans  efficacité.  Il  est  tout  naturel 
qu'elle  ait  reparu  sous  l'influence  de  faits  moins  défa- 
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vorables  aux  intérêts   que  la  protection  représente  et 
dessert. 

Mais  le  mouvement  en  sens  inverse  se  produira  à  son 
tour;  c'est  alors  qu'il  sera  facile  de  reconnaître  quelle 
est,  pour  la  France,  comme  pour  l'Europe,  comme  pour 
tous  les  États,  la  direction  économique  de  la  civilisation. 
Comment  accepter  que  les  peuples  soient  réunis  par  un 
réseau  de  chemins  de  fer  auquel  ils  ont  consacré  plus  de 
100  milliards,  qu'ils  développent  leur  marine  à  vapeur, 
qu'ils  construisent  des  navires  de  plus  en  plus  puissants 
en  capacité  et  en  vitesse,  qu'ils  approprient  partout  leurs 
ports,  qu'ils  ouvrent  des  voies  aussi  coûteuses  et  aussi 
admirables  que  le  Saint-Gothard  et  que  l'Arlberg,  qu'ils 
préparent  celle  du  Simplon,  qu'ils  doublent  le  canal  de 
Suez,  qu'ils  mettent  en  communication  les  deux  grands 
Océans  par  l'un  des  plus  prodigieux  travaux  que  l'huma- 
nité ait  accomplis,  qu'ils  s'ingénient  pour  multiplier,  entre 
les  peuples,  les  rapports  les  plus  rapides  et  au  meilleur 
marché,  que  les  nations  européennes  couvrent  le  globe 
de  leurs  colonies,  qu'ils  mettent  en  culture  les  territoires 
les  plus  éloignés  et  les  plus  étendus,  que  des  millions 
d'Anglais,  d'Allemands,  de  Scandinaves,  d'Italiens,  de 
Français,  de  Ptusses,  d'Espagnols  se  répandent  de  toutes 
parts  pour  apporter  les  lumières  de  leur  civilisation 
supérieure  ;  le  tout  pour  faire  garder  leurs  propres  fron- 
tières par  des  armées  de  douaniers,  pour  interdire 
l'échange  de  leurs  produits  entre  leurs  propres  enfants, 
entre  les  descendants  des  mêmes  souches,  pour  spéculer 
sur  le  pain  du  travailleur  et  sur  la  misère  du  pauvre?  Ce 
serait  par  trop  absurde. 
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§  7.  —  Progrès  des  rapports  internationaux  et  de  la  richesse 
sur  le  globe. 

Déjà,  au  surplus,  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  de 
l'importance  des  intérêts  qui  sont  en  présence  et  du 
développement  extraordinaire  qu'ont  réalisé  les  rapports 
économiques  entre  les  divers  peuples  du  globe. 

Dans  le  dernier  fascicule  de  ses  Ueberichten  der 
Weltwirthschaft  (*),  M.  Neumann  Spallart  a  résumé  le 
mouvement  du  commerce  du  globe  depuis  d867.  Les 
chiffres  qu'il  donne  sont  en  millions  de  marcs  {^)  : 

Importations  Exportations  Ensemble 

1867-1868...  23,374  20,900  44,2U 

1882...  35,933  31,193  67,126 

Cet  ensemble  se  subdivise,  dans  les  proportions  sui- 
vantes, entre  les  diverses  parties  du  globe. 

1882  1880 

Europe 45,970  43,711 

Amérique 11,719  11,896 

Asie 5,497  5,338 

Australie 2,869  1,939 

Afrique 1,570  1,439 

D'un  autre  côté,  M.  Brachelli  a  relevé  les  progrès 
accomplis  par  les  principaux  États  depuis  1850  (^).  Les 
chiffres  sont  en  millions  de  florins  (*)  : 


(i)  Stuttgart,  4884. 
(*)  Le  marc  vaut  1  fr.  25. 
(3)  Staaten  Europa's,  1883. 
(♦)  Le  florin  vaut  2  fr.  20. 
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IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS. 

1850  1882  18S0  1882 

Angleterre 1,525.9  4,256.5  1,384.1  3,283.0 

France 404.0  2,153.3  478.0  1,578.4 

Allemagne 272.5  1,495.1  1,259.4  1,520.1 

Autriche 166.9  678.3  170.1  737.4 

Italie  (1862)....  332.0  536.6  231.0  462.2 

Russie 150.2  814.2      '  157.4  920.3 

Espagne 72.2  245.9  51.8  256.9 

Belgique 103.1  666.7  93.1  528.1 

Hollande 159.8  781.7  116.5  586.9 

Suède 20.4  164.2  20.8  127.2 

Ces  progrès  sont  vraiment  extraordinaires.  La  France 
a  une  belle  part,  ainsi  que  l'Allemagne,  la  Russie,  la 
Belgique  et  la  Suède. 

Ce  qu'il  faut  noter  surtout,  c'est  que  l'élan  principal 
date  de  l'époque  où  la  politique  libérale  a  triomphé.  De 
1868  à  1882  le  commerce  du  globe  a  augmenté  de  32  mil- 
liards :  il  a  doublé. 

Le  statisticien  Mulhall  dans  ses  deux  ouvrages,  the  Pro- 
gress  of  the  World  et  the  Balance  sheet  of  the  World  (*), 
a  résumé  dans  des  tableaux,  accompagnés  de  graphiques, 
les  principaux  chiffres  qui  permettent  de  se  faire  une  idée 
du  développement  de  la  richesse  générale  chez  les  divers 
peuples.  J'emprunte  à  ces  tableaux  quelques  résultats 
comparés,  de  nature  à  montrer  la  puissance  des  progrès 
généraux  des  nations,  dans  notre  siècle,  afin  de  bien 
accuser  sa  tendance  générale.  Je  réserve  les  chiffres  se 
rapportant  particulièrement  aux  résultats  obtenus  sous 
l'influence  de  la  liberté  des  échanges  pour  le  chapitre 
septième. 

Population.  ^-  En  1801,  la  population  européenne, 

(})  Londres,  1880  et  1881.  Consulter  également  du  même  :  Dictionnanj  of 
statistics,  4884. 
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celle  qui  a  actuellement  en  mains  la  direction  de  Thuma- 
nité,  s'élevait  à  192  millions  de  têtes;  elle  comprend 
aujourd'hui  363  millions. 

L'accroissement  n'a  pas  été  moindre  en  qualité  qu'en 
quantité.  Au  commencement  du  siècle,  sur  100  personnes, 
48  mouraient  avant  vingt  ans.  La  moyenne  s'est  abais- 
sée à  34. 

Alimentation.  —  En  1880,  la  production  et  la  consom- 
mation du  blé  se  balançaient.  On  les  évaluait  l'une  et  l'au- 
tre à  1,540  millions  de  bushels  (^).  Cinq  États  avaient  un 
déficit  de  284  millions  de  bushels.  Six  États  avaient  un 
excédent  de  pareille  quantité,  ce  qui  revient  à  dire  que  les 
nations  produisent,  dans  les  années  ordinaires,  la  quan- 
tité strictement  nécessaire,  qu'il  y  a  un  excédent  dans  les 
années  exceptionnelles  et  qu'il  pourrait  y  avoir  déficit  dans 
les  autres. 

En  effet  la  consommation  a  considérablement  augmenté. 
De  1820  à  1860  elle  a  été  portée  : 

Angleterre,  de  258  à  311  livres  {^). 
Allemagne,  de  306  à  317      — 
France,         de  266  à  392      — 

Ainsi,  en  France,  la  consommation  du  blé  a  augmenté 
de  50  0/0.  Aucun  chiffre  ne  donne  mieux  l'idée  de  l'amé- 
lioration qui  a  eu  lieu  dans  la  condition  économique  des 
Français. 

Agriculture,  —  La  valeur  de  la  terre  cultivée,  en 
Europe,  est  portée  à  12,818  millions  de  livres  sterling, 
celle  du  capital  d'exploitation  à  1,810  millions  et  le  total 
du  revenu  à  2,578  millions. 

(1)  Le  bushel  vaut  36  litres  34. 

(2)  La  livre  anglaise  vaut  453  grammes. 
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La  France  occupe  le  premier  rang  en  Europe. 


10  France ....  3,200,000,000  Revenus 

2»  Angleterre.  2,500,000,000  — 

30  Allemagne.  2,000,000,000  — 

40  Russie 1,596,000,000  — 

50  Autriche  . .  1,564,000,000  — 

60  Italie. .....  1 ,030,000,000  — 

70  États-Unis.  2,224,Q00,000  — 


380,000,000 
265,000,000 
340,000,000 
370,000,000 
263,000,000 
142,000,000 
535,000,000 


Commerce.  —  De  1830  à  1878  le  commerce  du  monde 
s'est  élevé  de  350  millions  de  livres  sterling  à  2,787  mil- 
lions. Voici  les  peuples  qui  ont  le  plus  profité  de  ce  mou- 
vement dont  la  moyenne  est  un  accroissement  de  800  0/0. 

1830  1878 

Angleterre 100 

France 42 

Allemagne 39 

Pays-Bas 30 

Autriche 12 

Russie 24 

Italie 11 

Espagne  -  Portugal .  1 1 

Turquie 15 

Suède 8 

États-Unis 35 

Ainsi  les  trois  grands  États  protectionnistes,  les  États- 
Unis,  la  Russie  et  l'Espagne,  ont  profité  d'un  acroissement 
très  inférieur  aux  autres  États. 

Les  principaux  articles  du  commerce  international  ont 
suivi,  de  1830  à  1878,  la  progression  suivante  (millions 
de  livres  sterling)  : 


923 

8  1/2 

368 

9 

319 

8 

275 

9 

160 

13 

128 

5  1/2 

98 

9 

39 

3  1/4 

85 

6 

66 

8 

225 

6  1/4 

Alimentation 

41 

310 

Soit    650  0/0 

Laines  et  cotons 

11 

101 

—      820  0/0 

Fils  et  tissus 

45 

166 

—      270  0/0 

Charbons,  fer,  bois.. 

6 

86 

—  1,330  0/0 

Denrées  coloniales. . . 

62 

652 

—      960  0/0 
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Charbon  et  fer.  —  De  1842  à  1879  la  production  de  la 
houille  sur  le  globe  a  quintuplé,  290  millions  de  tonnes 
au  lieu  de  54  : 

Angleterre 85  135 

France 3  1/2  17 

États-Unis 2  55 

Allemagne 11  42 

Belgique 3  15 

Quant  à  la  production  du  fer,  elle  a  eu  de  1850  à  1877 
la  progression  suivante  par  habitant  : 

Angleterre 182  livres      225  24  0/0 

États-Unis 55  182  140 

Allemagne 27  88  224 

France 27  96  250 

Belgique 80  190  137 

Australie 18  30  67 

Russie 8  11  37 

Chemins  de  fer.  —  En  1830,  on  ne  comptait  en  Europe 
et  aux  États-Unis  que  890  milles  de  voies  ferrées  (*).  La 
construction,  de  1830  à  1880,  a  été  portée  à  202,021  milles 
dont  122,840  aux  États-Unis,  ayant  exigé  un  emploi  de 
capital  de  3,638  miUions. 

De  pareils  progrès  doivent-ils  aboutir  à  la  guerre  des 
tarifs,  prélude  inévitable  de  la  guerre  des  hommes? 

(^)  Le  mille  vaut  1609  mètres. 


CHAPITRE  CINQUIEME 


Des  progrès  de  la  richesse  en  Angleterre  et  spécialement 
de  Tamélioration  de  la  condition  des  classes  laborieuses 
(w^orking  classes)  depuis  la  suppression  des  droits  à  l'im- 
portation des  subsistances,  et  depuis  TabQlition  du  système 
protecteur. 


La  liberté  du  commerce  était  entière;  bien  loin  de 
le  gêner  par  des  impôts,  on  promettait  une  récom- 
pense à  tous  les  marchands  qui  pouva  ent  attirer  à 
Salente  le  commerce  de  quelque  nouvelle  nation;  ainsi 
les  peuples  y  accoururent  bientôt  en  foule  de  toutes 
parts.  Le  commerce  de  cette  ville  était  semblable  au 
flux  et  reflux  de  la  mer.  Les  trésors  y  entraient  comme 
les  flots  viennent  l'un  sur  l'autre.  Tout  y  était  apporté 
et  en  sortait  librement.  Tout  ce  qui  y  entrait  était 
utile,  tout  ce  qui  en  sortait  laissait  en  sortant  d'au- 
tres richesses  à  la  place. 

FÉNELON,  Télémaque,  livre  X, 


I  1.  —  La  réalisation  de  Salente. 

L'Angleterre  a  réalisé  au  xix®  siècle  le  rêve  de  Fénelon 
à  la  fin  du  xvii«.  L'Angleterre  est  devenue  Vemporium 
du  monde.  Le  port  de  Londres  présente  tous  les  jours  le 
spectacle  de  ce  que  devait  être  Salente.  «  Des  marins, 
»  des  marchands  y  transportent  et  y  échangent  des  pro- 
»  duits  de  toute  sorte  venant,  soit  des  rives  orientales  où 
»  le  soleil  sort  chaque  jour  du  sein  des  ondes,  soit  de 
»  cette  grande  mer  où  le  soleil,  lassé  de  son  cours,  va 
»  éteindre  ses  feux.  »  Le  mouvement  du  port  de  Londres 
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occupe  100,000  ouvriers  par  jour.  Il  s'est  élevé  à  10,780,000 
tonnes  en  1882.  Il  y  est  entré  ou  il  en  est  sorti  en  1877  : 
21,218  navires  et  43,000  caboteurs,  soit  178  navires  par 
jour  ou  7  par  heure. 

Le  mouvement  commercial  de  l'Angleterre  s'élevait  en 
1789  à  808  millions  de  livres  tournois,  sans  comprendre 
l'Irlande.  Savoir  387  millions  importation,  421  millions 
exportation;  à  cette  époque  le  commerce  de  la  France 
était  de  1,072  millions,  dont  634  millions  importation  et 
438  millions  exportation. 

Depuis  cette  époque  le  commerce  de  l'Angleterre  a 
progressé  de  21  fois  cent  pour  cent  ou  2100  0/0. 

En  1845,  année  qui  a  précédé  la  révolution  économique 
accomplie  par  Robert  Peel,  l'ensemble  du  mouvement 
commercial  de  l'Angleterre  représentait  :  importations 
85,298,000  livres  sterling;  exportations  150,878,000.  Soit 
5,903  millions  de  francs.  Trente-huit  ans  après  il  s'élevait 
à  17  milliards  de  francs. 

Ainsi  Fénelon  s'est  trouvé  prophète.  Le  grand  évéque, 
le  chrétien  admirable,  a  mieux  deviné  que  Golbert  et  la 
plupart  des  hommes  d'État  anglais,  ses  contemporains,  la 
véritable  direction  de  la  civihsation.  Louis  XIV  a  pu 
sourire  de  l'excès  d'imagination  du  précepteur  qu'il  avait 
cependant  choisi  pour  son  héritier  de  prédilection  ;  cette 
imagination  a  vu  plus  juste  que  la  haute  raison  de  l'homme 
d'État. 

Gomment  s'est  réalisé  ce  progrès?  Gomment  se  sont 
accumulées  les  richesses,  les  forces  dont  il  n'est  que 
l'expression?  G'est  ce  que  j'ai  l'intention  de  rechercher 
très  rapidement,  car  il  faudrait  tout  un  volume  pour  faire 
un  inventaire  complet  de  la  richesse  de  l'Angleterre  et 
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une  analyse  exacte  de  Tamélioration  immense  de  ses 
classes  laborieuses. 

Les  documents  sont  innombrables.  J'ai  dû  faire  un 
choix. 

§  2.  —  Richesse  de  l'Angleterre  au  xviii^  siècle.  —  Condition 
des  classes  laborieuses.    , 

Davenant,  Decker,  Sinclair  (^),  Adam  Smith  nous  ont 
laissé  quelques  appréciations  importantes  sur  le  degré  de 
richesse  que  l'Angleterre  avait  atteint  soit  à  la  fin  du  xvip, 
soit  à  la  fin  du  xviii®  siècle. 

Davenant  estimait,  à  la  fin  du  xvii®  siècle,  le  revenu  de 
la  nation  anglaise  à  4 ,100  millions  de  francs  ou  44  millions 
de  livres  sterling  provenant  :  350  millions  de  la  production 
agricole,  250  millions  du  commerce  et  500  millions  de 
l'industrie  et  des  salaires.  Dès  cette  époque,  Davenant 
affirmait  :  1°  que  la  richesse  des  nations  fthe  wealth  of 
nations),  titre  qu'Adam  Smith  devait  lui  prendre  un  siècle 
plus  tard,  avait  pour  fondement  principal  le  travail  et 
l'industrie  de  la  population  ;  2°  que  l'aisance  de  la  popu- 
lation était  plus  grande  en  Angleterre  qu'en  France  et 
même  qu'en  Hollande,  parce  que  les  impôts  indirects, 
les  taxes  de  consommation,  les  droits  à  l'importation  des 
denrées  de  première  nécessité  étaient  moins  lourdes  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  États. 

Adam  Smith  a  longuement  développé  les  mêmes  idées. 
Il  a  résumé  son  opinion  dans  la  comparaison  célèbre  de 
la  chaussure  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  France  vers 
1775.  «  En  Angleterre,  disait-il,  les  hommes  et  les  femmes 

(»)  Davenant,  Public  Revenue  of  England, 1698. —Decker,  1757,  Essai  sur 
le  déclin  du  commerce  de  l'Angleterre.  —  Sinclair,  1785,  British  Revenue. 
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y>  du  peuple  sont  chaussés  ;  en  Ecosse,  les  hommes  seule- 
»  ment;  en  France  ni  les  hommes  ni  les  femmes.  »  La 
chaussure  donnait,  selon  Adam  Smith,  la  mesure  de 
l'aisance  du  peuple  et  de  la  richesse  de  la  nation. 
Adam  Smith  n'a  pas  fait  d'observation  plus  exacte  ni 
plus  profonde. 

Decker  a  laissé  une  évaluation  des  revenus  de  l'An- 
gleterre, à  son  époque.  Il  les  porte  à  1,600  millions 
de  francs,  soit  177  francs  par  tête.  Le  revenu  total  de  la 
France  ne  dépassait  pas  alors  3,500  millions  qui,  répartis 
entre  25  millions  de  Français,  donnaient  140  francs  par 
tête. 

A  la  fin  du  xviii®  siècle,  le  revenu  de  l'Angleterre  avait 
doublé.  Gela  tient  à  l'immense  prospérité  de  l'Angleterre 
à  cette  époque,  par  suite  de  ses  rapports  avec  les  États- 
Unis,  la  guerre  avec  la  France,  qui  lui  assure  l'empire  des 
mers  et  le  monopole  des  transports  et  le  développement 
de  la  grande  industrie.  Le  revenu  total  était  évalué  à 
124  millions  de  livres  sterling,  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

REVENUS  FONCIERS.  COMMERCE  ET  INDUSTRIE. 

Propriétaires 25,000,000  Commerce 35,000,000 

Fermiers 19,000,000  Industrie 10,000,000 

Divers 5,000,000  Rentes 15,000,000 

Maisons 5,000,000  Divers 7,000,000 

Mines 3,000,000 


57,000,000  67,000,000 

Ces  chiffres  ont  été  vérifiés  à  l'occasion  de  l'établisse- 
ment de  Vincome-tax  par  Pitt.  3  miUiards  de  francs,  ré- 
partis entre  11  millions  de  personnes,  donnent  272  francs. 
En  1792,  le  revenu  de  la  France  était  tout  au  plus  de 
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4  milliards,  à  répartir  entre  26  millions  de  têtes,  soit 
153  francs  par  tête.  Mais,  à  la  fin  du  siècle,  la  population 
avait  augmenté  tandis  que  la  richesse  avait  plutôt  diminué 
qu'augmenté.  La  France  n'a  jamais  pu  rattraper  cette 
différence. 

Beaucoup  d'écrivains  français  du  xviii®  siècle,  Letrosne 
notamment,  considéraient  la  France,  au  xviii®  siècle, 
comme  plus  riche  que  l'Angleterre.  Ils  avaient  raison, 
comme  quantité  de  capital  et  de  revenu,  mais  ils  se 
trompaient  complètement  comme  répartition.  Le  peuple 
était  déjà  très  aisé  en  Angleterre  ;  en  général  il  était  pau- 
vre en  France. 

Quant  au  capital  de  l'Angleterre,  Pitt  l'évaluait  à 
1,125  millions  de  livres  sterling,  et  le  D'*  Becke,  à  peu 
près  à  la  même  époque,  à  995  millions. 

§  2.  —  Développement  de  la  richesse  en  Angleterre  et  amélio- 
ration de  la  condition  des  classes  laborieuses  dans  la  première 
partie  du  xix®  siècle. 

De  1800  à  1846,  l'Angleterre  a  été  soumise  à  trois  appli- 
cations du  système  protecteur  :  la  première,  de  1800 
à  1815;  la  seconde,  de  1815  à  1828,  et  la  dernière  de  1828 
à  1846.  De  ces  applications,  la  seconde  a  été  de  beaucoup 
la  plus  excessive  et  la  plus  désastreuse.  La  première, 
ayant  coïncidé  avec  les  énormes  bénéfices  que  la  guerre 
et  le  monopole  des  transports  ont  assurés  à  l'Angleterre, 
la  nation  n'a  pas  été  trop  éprouvée;  dans  la  troisième, 
au  contraire,  pendant  laquelle  les  extrêmes  rigueurs  de 
la  prohibition  ont  été  adoucies,  les  pertes  subies  par  les 
classes  laborieuses,  de  1815  à  1828,  n'ont  pas  permis  à 
ces  adoucissements  de  rétablir  l'équilibre. 
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D'après  les  évaluations  de  Vincome-tax  en  1814,  les 
revenus  de  la  nation  se  composaient  : 

Revenus  fonciers  (maisons,  divers,  mines  et  canaux) .     60,128,000 
Profits  des  fermes 38,396,000 

98,524,000 

Dividendes  et  annuités 30,000,000 

Profits  du  commerce 38,310,000 

Salaires  et  pensions 11,744,000 

80,054,000 

Ensemble  178,578,000  ou  4,464  millions  à  répartir 
entre  13  millions  de  personnes,  soit  343  francs  par  tête. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  revenus  fonciers  —  spécia- 
lement ceux  des  propriétaires  —  avaient  plus  augmenté 
que  les  autres.  Ils  avaient  gagné  41  millions  de  livres 
sterling  en  seize  ans.  Le  commerce,  l'industrie  n'avaient 
profité  que  de  13  millions.  Aussi  la  condition  même  du 
peuple  était  moins  bonne  en  1814  qu'en  1798.  La  haute 
aristocratie  terrienne  et  ses  fermiers,  avec  les  rentiers 
de  l'État  et  tous  les  grands  manufacturiers,  avaient 
absorbé  toute  la  plus-value. 

L'Irlande  n'a  été  comprise  dans  aucun  des  résultats  qui 
précèdent. 

Dans  la  période  intermédiaire,  de  1814  à  1846,  il  existe 
plusieurs  évaluations  des  revenus  de  la  richesse  de  l'An- 
gleterre. La  plus  ancienne  est  celle  due  à  lord  Liverpool, 
qui,  en  1822,  portait  le  revenu  de  l'Angleterre  à  250  mil- 
lions de  livres  sterling  pour  14  millions  d'habitants,  soit 
375  francs  par  tête.  M.  Leone  Levi  a  fait  remarquer  que 
les  salaires  n'étaient  pas  compris  dans  ces  évaluations. 
Viennent  ensuite  les  travaux  de  Pablo  Pebrer,  de  Bailly 
et  de  Porter.' 
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LHncome-tax  ne  fonctionne  plus  ;  par  suite  les  évalua- 
tions ne  sont  plus  aussi  exactes. 

En  1831  Pablo  Pebrer  (^)  porte  à  514,823,000  livres 
sterling  le  revenu  de  la  nation,  savoir  : 

Revenus  fonciers 246,600,000 

Mines 21,400,000 

Commerce  intérieur 48,425,000 

Commerce  et  navigation 41,348,000 

Banques  et  divers 9,000,000 

Industrie 148,050,000 

514,823,000 

Mais  ce  revenu  embrasse  la  part  afYérente  à  l'Irlande  et 
doit  être  réparti  entre  24  millions  de  têtes,  —  il  représente 
12,870  millions  et  536  francs  par  tête.  —  Le  revenu  de 
l'Angleterre,  de  1814  à  1831,  aurait  donc  triplé  à  peu  près 
quant  à  la  masse,  mais  il  n'avait  augmenté  que  de  moitié 
par  tête.  Cette  différence  de  proportion  ne  suffirait  pas  à 
expliquer  la  crise  que  l'Angleterre  traversait  en  1831  et 
les  revendications  des  classes  laborieuses.  L'explication 
se  trouve  dans  les  taxes  alimentaires,  qui,  relativement 
modérées  en  1814,  avaient  été,  à  partir  de  1815,  successi- 
vement aggravées  afin  d'augmenter  les  prélèvements  des 
classes  riches,  surtout  des  propriétaires  fonciers.  En  1814 
les  revenus  fonciers  s'élevèrent  à  98  millions  de  livres 
sterling  et  à  246  millions  en  1831.  Ils  avaient  augmenté 
de  150  0/0,  tandis  que  le  revenu  de  chacun  ne  s'était  accru 
que  de  50  0/0.  Les  populations  pouvaient  recevoir  des 
salaires  plus  élevés,  mais  les  taxes  alimentaires  énormes 
qu'elles  subissaient,  les  privaient  de  toute  amélioration 
réelle  et  ne  leur  laissaient  même  pas  leur  ancienne  part. 

0)  Histoire  financière  de  l'Empire  britannique. 


154  ,  PROGRÈS   DE   L* ANGLETERRE 

Pablo  Pebrer  estimait  le  capital  de  l'Angleterre  à  cette 
époque  à  3,679,100,000  livres  sterling,  répartis  ainsi  : 

Valeur  du  sol 2,428,900,000 

Industrie 778,500,000 

Commerce 769,400,000 

3,536,800,000 
Divers 142,700,000 

3,679,500,000 

Il  porte  à  40,435,066  livres  sterling  le  montant  des 
valeurs  successorales. 

Cet  état  de  choses  lui  inspire,  dans  la  dernière  partie 
de  son  ouvrage,  des  réflexions  très  curieuses  et  que  l'évé- 
nement a  justifiées,  sur  l'état  de  l'Angleterre  à  cette  épo- 
que. Il  attribue  la  gêne  qui  existait  dans  la  population  aux 
impôts  indirects,  aux  taxes  de  consommation.  Il  remar- 
que, avec  une  grande  sagacité,  que  les  taxes  sur  l'impor- 
tation des  céréales  obligent  les  propriétaires  des  fermes  à 
exploiter  chèrement  des  terres  très  inférieures  et  que  la 
population  est  condamnée  à  épuiser  ses  ressources  pour 
acheter  des  aliments  produits  à  perte.  Il  rappelle  quelle  a 
été  la  situation  de  l'Espagne  au  xvi®  siècle  et  qu'il  en 
est  résulté  pour  cela  une  décadence  irrémédiable. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  Bailly  des  aperçus  aussi 
élevés.  Bailly  (*)  est  un  bon  esprit,  exact,  consciencieux; 
mais  les  hautes  considérations  de  l'économie  politique  ne 
sont  pas  de  son  ressort.  Il  s'est  beaucoup  servi  des  tra- 
vaux de  Colqu'houn,  tout  en  les  vérifiant.  Golqu'houn 
était  un  statisticien,  mais  pessimiste.  Il  soutenait  et  il 
prouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  que  de  1815  à  1834  le 
revenu  de  la  nation  anglaise  avait  diminué.  Il  estimait  ce 

O  Les  Finances  du  Royaume-  Uni. 
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revenu,  en  1814,  à  10,767,075,000  francs,  savoir  :.  revenu 
foncier,  5,420  millions;  mines,  225  millions;  industrie, 
2,855  millions;  commerce,  787  millions;  navigation,  1,252 
millions;  banques,  87  millions,  et  revenu  des  capitaux 
extérieurs,  125  millions.  En  1834,  il  réduisait  ce  revenu  à 
7,800  millions.  C'était  aussi  l'opinion  de  Parnell.  Parnell 
évaluait  le  revenu  de  l'Angleterre  à  7,500  millions  et 
celui  de  l'Irlande  à  2,100  millions  de  francs.  Bailly 
accepte  à  peu  près  cette  évaluation.  Il  porte,  en  1834,  les 
revenus  du  Royaume-Uni  à  10  milliards  de  francs,  y  com- 
pris les  revenus  inférieurs  à  37  fr.  50  (^)  par  semaine.  Ce 
revenu  acquittait  2  milliards  d'impôts  répartis  : 

Propriétés  foncières 665,500,000 

Valeurs  mobilières 60,000,000 

Matières  premières 81 ,000,000 

Impôts  de  consommation 382,900,000 

Vins  et  spiritueux :^93,200,000 

Taxes  somptuaires 162,800,000 

Portes  et  péages 139,400,000 

Industrie 90,300,000 

Banque 67,400,000 

2,015,700,000 

Si  on  divise  ce  revenu  de  10  milliards  entre  25  millions 
de  têtes,  population  de  1834  du  Royaume-Uni,  le  revenu 
moyen  individuel  s'abaisse  à  400  Ir.  Or,  il  était  en  1814 
de  343  fr.  sans  les  taxes  alimentaires  de  1815.  A  cet  égard 
Colqu'houn  a  vu  plus  juste  que  Pablo  Pebrer.  Railly  nous 
donne,  au  surplus,  quelques  éléments  de  contrôle  de  la 
véritable  répartition  du  revenu  de  la  nation. 

D'après  Colqu'houn,  en  1814,  sur  18  millions  d'habi- 

O  La  conformité  des  résultats  entre  Pablo  Pebrer  et  Bailly  porte  à 
penser  que  Pablo  Pebrer  a  approximativement  compris  les  salaires  dans  ses 
estimations. 
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tants  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  47,433 
familles  nobles  prélevaient  1 ,477  millions;  152,000  fonc- 
tionnaires, 850  millions;  50,000  clergymen,  439  millions; 
45,000  professeurs,  478  millions,  et  387,000  pauvres,  746 
millions. 

Si  on  ajoute  ces  prélèvements  aux  impôts,  il  restait  une 
masse  assez  maigre  à  répartir  enti'e  les  principaux  élé- 
ments de  la  population. 

Colqu'houn  évaluait  le  capital  de  l'Angleterre  à  2,700 
millions  en  1812,  ce  qui  concorde  avec  l'évaluation  de 
Pablo  Pebrer  vingt  ans  plus  tard. 

L'ouvrage  de  Porter,  the  Progress  of  Nations,  se  rap- 
porte à  1845.  La  troisième  édition  donne  les  résultats 
pour  1846  et  1847.  L'importance  de  l'ouvrage  a  un  double 
caractère.  D'abord,  par  lui-même,  c'est  une  statistique 
tout  autrement  complète  que  celle  de  Pablo  Pebrer  et 
même  que  celle  de  Bailly;  puis  cette  statistique  remonte 
au  moment  même  où  a  lieu  la  révolution  économique  de 
l'Angleterre.  Elle  nous  donne  une  base  excellente  pour  la 
comparaison  à  établir  avec  les  travaux  plus  récents  de 
MM.  Gifîen,  Newmarck,  Leone  Levi,  Mulhall.  Mais  les 
relevés  de  Vincome-tax,  rétabli  en  1842,  sont  des  docu- 
ments encore  plus  précieux.  Porter  n'a  pas  fait  d'évalua- 
tions d'ensemble  comme  Colqu'houn,  Pablo  Pebrer  et 
Bailly.  Il  s'est  contenté  de  statistiques  particulières  ou 
générales  sur  les  principaux  éléments  de  la  richesse. 

D'après  les  rapports  des  commissaires  sur  le  revenu 
intérieur  pour  1843,  le  total  des  revenus  imposés  aux  cinq 
cédules  pour  l'exercice  1842-1843  s'élevait  à  5,122  mil- 
lions de  francs,  l'Irlande  exceptée.  Dans  ce  total  ne  sont 
pas  compris  les  revenus  inférieurs  à  3,750  francs.  Si  on 
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rapproche  ce  résultat  des  évaluations  combinées  de  Pablo 
Pebrer,  de  Bailly  et  de  Golqu'houn,  on  peut  considérer 
que  les  revenus  inférieurs  à  3,750  francs  représentaient 
alors  3  milliards  environ,  ce  qui  donnait  8  milliards  pour 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  et  2  milliards  pour  l'Irlande.  Par 
suite  l'accroissement  de  richesse  du  Royaume-Uni,  de 
1834  à  1840,  aurait  été  peu  considérable.  Il  y  a  des 
incertitudes  dans  ces  suppositions,  néanmoins  elles  con- 
cordent parfaitement  avec  la  situation  de  l'Angleterre  à 
cette  époque. 

On  en  trouve  la  jpreuve  dans  le  mouvement  des  décla- 
rations successorales  pour  la  Grande-Bretagne.  En  1834 
les  successions  testamentaires  ont  produit  1,150,017  livres 
sterling,  et  les  successions  ab  intestat  885,463  livres  ster- 
ling; en  1843  elles  fournirent,  celles-là,  1,229,342  et 
celles-ci,  922,819.  Au  surplus,  de  1824  à  1843  l'augmen- 
tation avait  été  presque  insensible  :  testaments,  en  1824, 
981,241;  ah  intestat,  820,599.  En  1849,  les  résultats 
étaient  les  mômes  qu'en  1843. 

Cette  stagnation  paraît  extraordinaire.  C'est  qu'il  y  a 
des  époques  de  recul  ou  d'attente  dans  le  développement 
de  la  richesse.  En  1852-1853  les  évaluations  de  Vincome- 
tax  ne  s'élevaient  encore  qu'à  5,362  miUions,  l'accroisse- 
ment était  insignifiant.  Ces  résultats  donnent  un  certain 
poids  aux  calculs  de  Colqu'houn  qui  admet  que  de 
18Î5  à  1834  la  richesse  avait  plutôt  diminué  qu'augmenté 
en  Angleterre.  Et,  en  effet,  c'est  l'époque  où  les  classes 
riches  ont  exercé  les  prélèvements  les  plus  excessifs; 
prélèvements  qu'elles  allaient  consommer  de  tous  côtés, 
sans  profit  pour  la  nation.  Le  peuple  est  le  fondement 
solide  de  la  richesse,  parce  que  le  peuple  est  stable. 
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Mais,  en  1846,  la  population  de  l'Angleterre  avait 
continué  à  s'accroître;  elle  était,  y  compris  l'Ecosse, 
de  19  millions  d'habitants.  Un  revenu  à  peu  près  le 
même,  peut-être  11  milliards,  dont  9  pour  la  Grande- 
Bretagne,  était  à  répartir  entre  ces  19  millions  de 
copartageants  et  donnait  470  francs  par  tête. 

Depuis  1789  le  mouvement  commercial  avait  suivi  la 
progression  suivante  : 

Irtporlalions  Exportations 

1800. . .  L.  s.  31,786,000  35,365,000 

1815. 32,987,000  58,629,000 

1830 46,300,000  69,701 ,000 

1834 49,365,000  85,397,000 

1843 70,215,000  131,837,000 

La  navigation  avait  obtenu  le  même  essor  : 

Navires  Tonnage  anglais 

1801 3,856  1,856,000 

1815 5,427  2,681,000 

1830 5,798  2,572,000 

1834 6,281  2,716,000 

1843 9,824  3,588,000 

Les  dépôts  des  caisses  d'épargne  s'étaient  élevés  de 
13,507,565  livres  sterling  en  1830,  à  27,177,315  livres 
sterling  en  1843. 

Porter  admet  que  de  1815  à  1843  la  propriété  avait 
augmenté  en  Angleterre  dans  les  proportions  suivantes  : 

1815  1841  1843 

Revenu  annuel        Income-taa}  Taxe  des  pauvres  Income-tax 

Total..  L.  s.  51,898,433             62,540,030 

Agricole....  32,655,137  40,167,400 

Urbain 23,386,401  35,556,400 

Divers 6,498,492  10,218,237 

Les  propriétés  assurées  dans  le  Royaume-Uni  représen- 
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talent  232,242,775  livres  sterling  en  1801  et  702,195,600 
en  1843. 

Porter  évalue  que,  sans  comprendre  l'Irlande,  la  pro- 
priété foncière,  de  1815  à  1843,  a  gagné  19,081,669  livres 
sterling  en  revenu  et  380  millions  de  livres  sterling  ou 
8,500  millions  en  valeur. 

Il  portait  le  capital  mobilier  de  l'Angleterre  à  2,200 
millions  de  livres  sterling  et  le  capital  immobilier  à 
2,382  millions,  soit,  en  francs,  114,550  millions.  Pablo 
Pebrer  avait  trouvé  91,987  millions. 

Néanmoins,  en  1847,  les  observateurs  sagaces  accu- 
saient une  profonde  gêne  en  Angleterre;  les  classes 
ouvrières  étaient  mécontentes;  le  chartisme  menaçait  la 
sécurité  publique  ;  Léon  Faucher  écrivait  ses  études  accu- 
satrices; Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc,  quelques  années 
plus  tard,  devaient  prédire  une  catastrophe. 

C'est  qu'en  effet  la  richesse  générale  s'était  accrue, 
mais  beaucoup  moins  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire;  c'est 
que  cet  accroissement  n'avait  profité  qu'à  certaines  clas- 
ses, grâce  au  système  fiscal  et  au  régime  économique 
du  pays. 

Aussi  Porter,  tout  en  constatant  ces  progrès,  déclarait-il 
dès  1841,  et  maintenait-il  en  1846  et  en  1851,  que  ces 
progrès  n'avaient  été  que  partiels,  qu'ils  n'avaient  profité 
qu'aune  minorité  déjà  largement  r entée;  que  la  cherté 
des  subsistances,  notamment  du  pain,  par  suite  des 
droits  sur  les  blés,  accablait  les  classes  laborieuses  et 
que  leur  misère  était  en  proportion  de  la  richesse  des 
autres.  Il  suffit  de  parcourir  son  ouvrage  pour  le  constater 
avec  lui. 

Mortalité.  —  De  1800  à  1820  elle  avait  baissé  de  1  sur  48 
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à  4  sur  55  ;  de  1820  à  1846  elle  était  remontée  de  1  sur  55 
à  1  sur  51 . 

Paupérisme.  —  Les  dépenses  des  pauvres  secourus 
avaient  été  aussi  élevées  en  1843  qu'en  1815  :  5,418,846 
livres  sterling  en  1815  ;  5,208,027  livres  sterling  en  1843. 
Or  Tannée  1815  avait  été  très  pénible.  La  diminution 
survenue  après  la  réforme  de  1834,  qui,  un  moment,  fut 
de  plus  de  2  millions  de  livres  sterling,  avait  disparu. 
La  population  avait,  il  est  vrai,  augmenté  ;  mais  cet  accrois- 
sement avait  été  compensé  par  la  réforme  de  1834.  La 
population  malheureuse  n'avait  pas  diminué. 

Salaires.  —  Il  résulte,  en  eifet,  des  tables  des  salaires 
publiées  par  Porter  que  de  1800  à  1836  le  mouvement  de 
hausse  des  salaires  s'est  arrêté  en  1815  et  qu'en  1836  ils 
étaient  revenus  au  même  taux  qu'en  1806  ou  1807.  Il  y  a 
quelques  exceptions,  mais  elles  n'infirment  pas  les  résul- 
tats. Par  contre  le  prix  du  blé  avait  baissé.  Mais  il  n'y 
avait  pas  eu  compensation.  D'autres  denrées  que  le  blé 
étaient  alors  durement  taxées.  En  1848  la  viande  remonta 
au  prix  de  1816. 

Sucre,  bière.  —  Par  suite  les  consommations  du  peuple 
restèrent  les  mêmes;  sa  condition  ne  s'améhora  pas.  La 
consommation  du  sucre  était  par  tête  de  6  livres  3  onces  en 
1801,  de  7  livres  14  onces  en  1811,  de  6  Uvres  4  onces  en 
1821,  de  19  livres  4  onces  en  1830  et  de  17  livres  11  onces 
en  1843. 

Pour  la  bière  la  consommation  de  malt  était  de  1.22  en 
1829  et  de  1.29  en  1843. 

De  même  la  consommation  du  thé  en  1841  demeura 
presque  stationnaire.  1  livre  3.75  en  1801,  1  livre  5.16 
en  1841. 
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Criminalité.  —  En  Angleterre  seulement,  de  1805  à 
1841,  le  nombre  des  délits  a  augmenté  dans  la  proportion 
de  4,605  à  27,132. 

Émigration.  —  Aussi  est-ce  à  partir  de  1820  que  s'ac- 
cuse le  grand  mouvement  d'émigration  de  l'Angleterre. 
En  1820, 18,984  personnes  quittent  l'Angleterre;  103,317, 
en  1832;  128,344,  en  1842. 

I  3.  —  Développement  de  la  richesse  en  Angleterre  et  amélio- 
ration de  la  condition  des  classes  laborieuses  dans  la 
seconde  partie  du  xix^  siècle. 

I.  —  Richesse  générale. 

Les  ouvrages,  documents  et  statistiques  officielles  ou 
particulières  sont  en  très  grand  nombre  quant  à  cette 
seconde  partie  du  siècle.  Les  faits  sont  beaucoup  plus 
connus  et  beaucoup  plus  faciles  à  établir,  je  passerai 
donc  plus  rapidement.  Le  document  le  plus  précieux  est 
le  relevé  de  Vincome-tax.  De  1843  à  1853,  il  n'y  a  pas  eu 
d'augmentation  réelle  dans  l'ensemble  des  revenus  qu'il 
atteignait.  C'est  que  ces  dix  années  correspondent  à  une 
période  de  mauvaises  récoltes  et  d'agitations  politiques. 

En  1853,  Vincome-tax  fut  étendue  à  l'Irlande  et  le 
minimum  des  revenus  abaissé  à  2,500  francs,  néanmoins 
l'augmentation  de  revenu  ne  dépassa  pas  6,600  millions 
pour  s'élever  à  7,500  millions  en  1860.  De  1853  à  1860,  il 
y  eut  encore  de  mauvaises  années  et  la  guerre  de  Grimée. 
En  1865  l'ensemble  des  revenus  fut  porté  à  8,700  millions. 
Puis  il  a  suivi  la  progression  suivante  : 

1868 9,664,000,000 

1872 12,060,000,000 

1875 14,275,000,000 

1880 14,422,000,000 

11 
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Dans  les  résultats  de  1880,  les  revenus  au-dessous  de 
2,500  francs  ne  sont  pas  compris  ;  mais  ceux  entre  2,500 
et  3,750  francs,  exemptés  actuellement,  n'ont  pas  été 
déduits.  Ainsi  de  1843  à  1880,  les  revenus  atteints  par 
Vincome-tax  ont  passé  de  5,100  millions  à  14,422  mil- 
lions. Il  est  vrai  que  les  revenus  de  l'Irlande  n'étaient 
pas  compris  en  1843;  mais  ils  figuraient  dans  les  résultats, 
plus  haut  rapportés,  de  1853. 

Maintenant,  quel  peut  être  le  montant  des  revenus 
inférieurs  à  2,500  francs?  M.  Leone  Levi  l'a  évalué 
approximativement  (*)  à  364  millions  de  livres  pour  1851 
et  à  591  millions  pour  1880;  soit  en  1851,  9,100  millions 
de  francs  et  14,775  millions  en  1880.  Si  on  ajoute  cette 
dernière  somme  à  celle  plus  haut  indiquée  de  14,422  mil- 
lions pour  les  revenus  frappés  par  Vincome-tax,  on  ohtient 
29,200  millions,  qui  formaient,  en  1880,  le  revenu  du 
Royaume-Uni,  on  peut  le  porter  aujourd'hui  à  30  mil- 
liards. Répartis  entre  36  millions  d'habitants,  ces  30  mil- 
liards donnent  un  revenu  moyen  par  tête  de  833  francs. 

Mais  il  y  a  lieu  de  faire  plusieurs  distinctions.  M.  Leone 
Levi  distribue  ce  revenu  de  14,775  millions  de  francs 
en  deux  parts  :  la  part  des  classes  moyennes  inférieures 
auxquelles  il  attribue  une  population  de  5,900,000  per- 
sonnes et  un  revenu  de  143,000,000  de  livres  ;  ces  revenus 
ne  sont  pas  compris  dans  les  cédules  de  Vincome-tax.  Le 
prorata  par  tête  donne  605  francs  ;  la  part  des  classes 
ouvrières,  auxquelles  il  attribue  une  population  de 
24,600,000  et  un  revenu  de  448,000,000  de  livres.  Le 
prorata  par  tête  fournit  466  francs. 

(1)  Voir  le  Times,  janvier  1879,  et  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère 
des  finances,  février  1884. 
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Quant  aux  classes  supérieures,  comprenant  4,700,000 
personnes,  elles  se  répartissent  en  un  revenu  de  14,422 
millions,  soit  par  tête  3,073  francs. 

Si  on  refait  ces  calculs  par  famille,  au  lieu  de  les  établir 
par  tête,  on  trouve  : 

Classes  supérieures  :  1,060,000  familles;  prorata,  13,415 
Classes  secondaires  :  1,300,000        —  —  2,750 

Classes  ouvrières  :       5,400,000        —  —         2,750 

Ces  résultats  présentent  un  grand  intérêt  à  plusieurs- 
points  de  vue. 

1°  Ils  confirment  les  observations  des  économistes 
quant  à  l'effet  inégal  et  désastreux  des  impôts  de  consom- 
mation sur  la  condition  des  classes  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses  de  la  nation.  Une  famille  de  cinq  personnes, 
dans  la  classe  ouvrière,  pourra  jouir  d'un  revenu  de 
2,750  francs.  Le  moindre  droit  sur  le  pain,  la  viande,  la 
chaussure,  les  outils,  aggravera  sa  condition  ;  tandis  qu'il 
modifiera  moins  celle  de  la  famille  aisée  possédant  un 
revenu  de  13,415  francs,  tout  en  la  frappant  elle-même. 
Les  rapports  des  commissaires  sur  le  revenu  intérieur  en 
contient  une  preuve.  Sur  418,179  personnes,  inscrites  à  la 
cédule  D,  comme  exerçant  un  commerce  ou  une  industrie 
quelconque,  rapportant  plus  de  2,500  francs,  on  en 
compte  1 ,500,000,  ayant  un  revenu  de  150  à  200  livres  ; 
10,200  ayant  un  revenu  de  200  à  300  livres.  Pour  ces 
252,000  personnes  toute  taxe  de  consommation  est  déjà 
un  fardeau.  Aussi  la  suppression  en  Angleterre  de  toutes 
taxes  portant  sur  les  objets  nécessaires  à  la  vie  explique- 
t-elle  les  progrès  immenses  accomplis  par  les  classes 
ouvrières  en  Angleterre,  en  même  temps  que  le  dévelop- 
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pement  prodigieux  de  la  richesse  en  Angleterre.  C'est  que, 
débarrassées  du  fardeau  des  taxes  de  consommation,  les 
classes  ouvrières  ont  redoublé  d'efforts  sous  l'influence 
de  l'espérance  qui  leur  était  rendue.  Et  toutes  les  classes 
ont  profité  de  ce  surcroît  d'efforts. 

2°  Ils  confirment  également  l'analyse  que  j'ai  faite 
ci-dessus  de  l'effet  qu'aurait  en  France  l'élévation  du  prix 
du  pain  sur  les  diverses  classes  de  la  population. 

3°  Ils  prouvent  que  les  classes  ouvrières  ont  aujourd'hui 
des  revenus  égaux  à  ceux  de  la  seconde  couche  des  classes 
moyennes.  C'est  ce  qu'on  admettait  en  général  ;  on  en  a 
jnaintenant  la  preuve. 

4°  Ils  prouvent  encore  combien  les  grands  revenus 
sont  relativement  peu  élevés  et  incapables  de  supporter 
tout  le  poids  des  dépenses  publiques. 

5°  Enfin,  ils  fournissent  la  démonstration  de  deux 
vérités  fiscales  :  1°  l'obligation  de  ne  pas  frapper  d'impôt 
le  nécessaire  de  l'ouvrier  ou  du  pauvre  ;  2°  la  nécessité 
de  leur  demander  leur  concours  quant  aux  dépenses  de 
luxe. 

M.  Leone  Levi  a  complété  son  étude  par  une  compa- 
raison qui  fait  toucher  du  doigt  l'importance  des  progrès 
accomplis  par  les  classes  laborieuses  sous  le  régime  de  la 
.  liberté  des  échanges.  Il  évalue  le  revenu  du  Royaume-Uni 
en  1851  à  616  milUons  de  livres,  ou  15,400  milHons. 
L'augmentation  en  trente  ans  a  donc  été  de  14,600  mil- 
lions. Voici  maintenant  quelle  aurait  été,  selon  lui,  la 
répartition  de  ce  revenu  : 

Classes  supérieures:  272,000,000;  nombre,     1,500,000 
Classes  secondaires  :  120,000,000;        —  6,900,000 

Classes  ouvrières  :      244,000,000;       —        19,300,000 
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Les  diiïérences  ont  une  grande  importance. 

1°  Les  classes  riches  ont  gagné  en  revenu  303  millions 
de  livres;  elles  ont  plus  que  doublé  leur  revenu,  mais 
elles  ont  triplé  en  nombre;  ce  qui  est  le  plus  heureux 
des  résultats.  En  1851  on  ne  comptait,  en  Angleterre, 
que  1,500,000  familles  riches  avec  un  revenu  moyen  de 
54,500  francs;  on  en  comptait  en  1880,  1,060,000  avec 
un  revenu  moyen  de  13,415  francs.       * 

Ainsi  la  part  a  diminué  ;  mais  combien  y  a-t-il  de  plus 
nombreux  part-prenants?  Il  ne  pouvait  y  avoir  à  constater 
aucun  résultat  plus  satisfaisant. 

2"^  La  condition  des  classes  secondaires  s'est  également 
améliorée.  Les  part-prenants  ont  diminué;  c'est  l'effet  du 
mouvement  ascensionnel  vers  les  classes  supérieures  : 
1,500,000  familles  se  partageaient,  en  1851,  3  milliards 
de  revenu,  soit  2,000  francs  par  famille.  Ce  revenu  était 
en  1880  de  2,750  blancs. 

3^^  En  1851,  4,300,000  familles  ouvrières  avaient  à  se 
répartir  5,600  miUions  de  francs;  prorata,  1,300  francs. 

Le  progrès,  pour  elles,  est  immense  puisque  900,000 
familles  de  plus  prennent  part  au  partage  et  que  toutes 
reçoivent  2,750  francs,  au  lieu  de  1,300  francs. 

On  comprend  maintenant  la  solidité  de  la  société 
anglaise. 

Ce  sont  les  considérations  que  M.  Giffen  a  développées 
dans  son  discours  d'inauguration  adressé  à  la  Société  de 
Statistique  de  Londres,  le  20  novembre  1883.  Il  a  établi  : 

1°  Que,  sauf  la  viande,  la  plupart  des  objets  nécessaires 
à  la  vie  avaient  baissé  de  prix,  notamment  le  pain,  la 
bière,  les  épiceries,  le  charbon; 

2°  Que  les  salaires  avaient  augmenté  en  moyenne, 
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de  1850  à  1882,  de  7  0/0  dans  l'industrie,  de  20  0/0  dans 
le  commerce  maritime  ; 

3°  Que  d'une  manière  générale,  malgré  l'augmentation 
des  loyers,  le  travailleur  gagnait  le  double  qu'il  y  a 
cinquante  ans  ; 

4°  Que  les  consommations  avaient  augmenté  par  tète 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1840  1880 

Blé 41.47  216.92 

Sucre 15. -20  67.32 

Thé 1.22  4.58 

Alcool 0.97  1.08 

Riz 0.90  16.32 

Café 1.08  0.89 

Pommes  de  terre. . . 0.01  12  85 

Jambons 0.01  17.93 

Beurre 1.05  6.36 

Tabac 0.25  0.45 

Bière 1.52  1.91 

Œufs 3.43  21.65 

Chocolat 0.08  0.31 

En  parcourant  ce  tableau,  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  de  la  grande  augmentation  de  consommation 
des  denrées  alimentaires  (blé,  riz,  pommes  de  terre, 
jambon)  et  de  l'augmentation  à  peine  accusée  de  ce 
qu'Adam  Smith  considérait  comme  le  luxe  de  la  vie. 

Eh  bien  !  quel  aurait  été  et  quel  serait  encore  l'effet  de 
taxes  à  l'importation  des  denrées  alimentaires,  si  ce  n'est 
d'en  restreindre  la  quantité  et  la  consommation  et  de 
diminuer  toutes  les  ressources  de  la  population?  M.  Giffen 
nous  en  fournit  sur-le-champ  la  preuve.  En  1849  le  nom- 
bre des  pauvres  secourus  s'élevait  à  1,676,000;  il  est 
tombé  en  1881  à  1,014,000. 
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Ce  sont  de  grands  résultats  ;  suivons-en  très  rapidement 
les  intéressants  détails  dans  les  principales  branches  du 
mouvement  économique  de  l'Angleterre  : 

Commerce.  —  L'ensemble  des  échanges  depuis  1846  a 
marqué  les  progressions  qui  suivent  : 

Exportations 
148,615,000 


18i6....  L. 
1856 

Importations 

,  s.  75,934,000 
172,514,000 

1860 

210,531,000 

1869 

1875 

295,460,000 
373,939,000 

1883 

425,603,000 

139,220,000 
164,521,000 
237,106,000 
281,612,000 
239,798,000 


Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  a  correspondu 
à  de  pareils  progrès. 

1846  Navires  entrés  et  sortis 124,250 

1860                       —                    246,890 

1870                        — 366,400 

1882                       —                    353,413 

En  1850  le  tonnage  des  navires  marchands  des  îles 
Britanniques  représentait  3,159,583  et  6,881,323  en  1880. 
Le  tonnage  de  l'empire  britannique  représentait  3,755,741 
en  1850  et  8,790,558  en  1880.  M.  Kiaer  a  calculé  la  force 
de  transport  des  diverses  marines  en  1850  et  1880.  La 
force  de  transport  de  l'Angleterre  estimée  à  3,458,193  en 
1850  était  portée  en  1880  à  12,506,485  (*). 

Industrie.  —  Porter  n'a  pas  laissé  d'appréciation  géné- 
rale de  la  production  industrielle  de  l'Angleterre. 

M.  Mulhall  l'évalue  pour  1880  à  ; 

Manufactures. .  .L.  s.    758,000,000 
Mines 65,000,000 

O  Kiacr,  Navigation  maritime,  Londres,  1881 . 
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Ce  qui  représente  en  francs  20,575  millions.  Néan- 
moins, il  est  possible  de  se  faire  une  idée  du  développe- 
ment que  les  forces  industrielles  ont  pris  depuis  trente 
ans.  Ainsi  de  1850  à  1878,  les  achats  de  coton  brut  ont 
passé  de  385  millions  de  livres  à  1,500  millions;  la  pro- 
duction des  lainages  de  31  à  67  millions  de  livres  ;  l'ex- 
portation de  machines  et  d'objets  en  métaux  de  3.7  mil- 
lions à  37.2;  celle  de  la  fonte  de  2  à  7  millions  de  tonnes; 
celle  du  charbon  de  50  à  160  millions  de  tonnes. 

Production  agricole.  —  M.  Gaird  a  publié  sur  la  situation 
agricole  de  l'Angleterre  un  ouvrage  récent  (The  Landed 
Interest).  Dans  cet  ouvrage  il  y  constate  que  de  1857  à 
1875  le  revenu  agricole,  déclaré  à  Vincome-tax,  a  aug- 
menté de  275  miUions  de  francs  et  que  cette  plus-value 
représente  un  capital  de  8  milliards.  Il  constate,  en 
outre,  que  de  1858  à  1877  :  1°  la  valeur  des  récoltes  de 
céréales  et  du  bétail  dans  le  Royaume-Uni  a  pris  un 
grand  accroissement  : 

1858  1875 

Céréales....  F.         500,000,000  1,587,500,000 

Bétail 141,089,000  902,000,000 

2°  L'ensemble  de  la  valeur  des  céréales  et  du  bétail 
représentait,  en  1877,  99,692,399  livres  sterling  au  Heu  de 
27,898,471  livres  sterling  et  que  cette  masse  de  subsis- 
tance était  par  tête  d'habitant  d'une  valeur  de  18  schel- 
lings,  3  en  1858  et  de  2 1. 19.7,  en  1877. 

La  conclusion  c'est  que  les  apports  de  denrées  alimen- 
taires n'avaient  pas  empêché  l'agriculture  de  quadrupler 
la  production. 

Importations  alimentaires.  —  Cependant  les  importa- 
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tiens  de  denrées  alimentaii'es  avaient  pris  un  développe- 
ment gigantesque. 

De  1810  à  1830  la  consommation  moyenne  de  blé  par 
habitant  a  été  en  Angleterre  de  258  livres  par  tète.  Sur 
cette  consommation,  l'importation  étrangère  n'a  fourni 
que  3.10.  Mais  la  situation  a  bien  changé  depuis. 

1836-1850. . .  270  livres  par  tête.  Blé  importé. . .  13  0/0 

1851-1860...  311            —  —         ...  30  0/0 

1861-1870...  335            —  __         . . .  40  0/0 

1871-1877...  341            —  —         ...  55  0/0 

Ce  tableau  que  j'emprunte  à  la  statistique  de  M.  Mulhall 
a  une  double  importance.  Il  montre  que  si  l'accroisse- 
ment des  importations  a  été  considérable,  c'est  qu'il  a 
correspondu  à  une  grande  augmentation  de  la  consom- 
mation. Il  a  également  correspondu  à  la  baisse  des  prix. 

Le  quarter  de  blé  de  57  schelhngs  4  d.  en  moyenne  de 
1828  à  1846  a  été  ramené  de  1860  à  1878  à  une  moyenne 
de  52  schellings  37  d.  et  en  1885  à  35  schellings  8  d. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  présenté  en  mai  1878  à  la 
Société  de  Statistique  de  Londres,  M.  Newmarck  a 
résumé  en  quelques  chiffres  le  développement  des  impor- 
tations des  principales  denrées  alimentaires  en  Angleterre 
depuis  1856,  nettes  d'exportation,  en  millions  de  livres 
sterling  : 

1836  186t)  1872  1877 

Blé,  farine 16  14  20  24 

Denrées  coloniales 12  13  17  17 

Mais  il  est  curieux  de  placer  à  côté  des  chiffres  nets  les 
chiffres  bruts  pour  avoir  une  idée  de  l'importance  du 
marché  anglais,  par  suite  de  la  liberté  d'importation  : 
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Blé... 
Farine 
Café . . 
Riz... 
Sucre. 
Thé.. 


23.0 

29.9 

51.0 

68.2 

4.7 

10.4 

19.0 

38.2 

7.8 

5.3 

4.5 

5.2 

2.0 

4.5 

2.3 

3.5 

12.5 

12.2 

18.5 

27.3 

5.2 

11.1 

11.7 

12.5 

Voici  quelques  autres  articles  intéressants  : 

Vins  (  ^^^^ 6,746,716  gallons. 

i  1877 17,565,475       — 

Beurre        f  ^^^^ ^^^'^^^ 

«eurre...   (  ^^^^ 1,677,403 

Œufs....   î^^^^ ^^'^^-^'^^^ 

(  1877 751,185,600 

Kolb  (*)  a  dressé  une  table  du  progrès  de  la  consom- 
mation par  tête,  de  4840  à  1877,  de  plusieurs  articles  : 

1^40  1850  1860  1870  1877 


Blé.... 

42.47 

81.76 

118.86 

122.91 

207.26 

Riz.... 

0.90 

1.63 

1.41 

6.74 

12.79 

Thé.... 

1.22 

1.86 

2.67 

3.81 

4.52 

Sucre . . 

15.20 

24.79 

33.11 

47.53 

64.96 

M.  Bourne  {^)  a  donné  l'évaluation  de  1857  à  1876  de 
l'ensemble  des  importations  en  céréales,  viandes,  ani- 
maux, sucres,  boissons  et  autres.  Il  est  arrivé  au  total  de 
2,027  millions  de  livres  sterling,  ou  une  moyenne  de 
101 ,350,000  livres,  soit  plus  de  50  milliards  en  vingt  ans. 
En  1857  la  valeur  était  de  64  millions  de  livres  sterling  et 
en  1876  de  159  millions.  En  1884  cette  valeur  s'est  élevée  à 
à  3,725  millions  de  francs. 

L'agriculture  aurait  été  hors  d'état  de  faire  face  à  une 
telle  demande.  Mais  elle  n'a  pas  lâché  pied;  elle  persé- 


(')  1878,  Conditions  ôf  nations. 

(*)  1880,  Trade,  population  and  food. 
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vère  dans  ses  méthodes  supérieures  ;  elle  obtient  encore 
un  rendement  de  31.6  à  l'hectare. 

On  estime  que  les  fermages  ont  été  diminués  de 
6  millions  de  livres.  C'est  la  moitié  de  la  plus-value  dont 
ils  avaient  profité.  Quant  à  la  moins-value  du  capital 
de  la  terre,  elle  n'est  que  la  moitié  de  la  plus-value 
obtenue;  elle  est,  en  outre,  compensée  pour  certaines 
parties  de  l'Angleterre  par  la  hausse  générale  de  la  valeur 
de  la  terre.  M.  Giffen  a  évalué  cette  hausse,  en  vertu  du 
progrès  de  la  population,  à  un  revenu  représentant  un 
capital  de  60  milliards  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

IL  —  P-i^ogrès  particuliers  des  classes  laborieuses. 

Dans  ces  conditions,  les  classes  ouvrières  de  l'Angle- 
terre ont  réalisé  des  progrès  qui  surprennent  tous  ceux 
qui  apprennent  à  les  apprécier  et  qui  donnent  à  la  société 
anglaise  une  solidité  extraordinaire.  L'Angleterre  est  un 
pays  riche  contenant  une  population  satisfaite  de  son 
sort.  De  là  l'immense  développement  des  sociétés  popu- 
laires de  toutes  sortes  :  caisses  d'épargne,  sociétés  de 
secours  mutuels,  sociétés  coopératives  de  consommation, 
sociétés  de  construction,  Trade's  Unions. 

Caisses  d'épargne.  —  Au  31  décembre  1884  leurs 
dépôts  s'élevaient  à  90,440,974  livres  sterHng. 

C'est  une  différence  de  63  millions  de  livres  sterling. 

Les  dépôts  des  caisses  d'épargne  postales  représen- 
taient 44,775,984  livres  sterling. 

Friendlies  Societies.  —  Elles  étaient  en  1882  au  nombre 
de  18,234,  possédant  3,780,000  membres  et  un  capital 
de  1,305  millions,  y  compris  les  Building  et  Provident 
Societies.    Le  capital  des  Provident  Societies  était  de 
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6,337,000  livres  sterling;  celui  des  Building,  de  7,770,000. 

Sociétés  coopératives.  —  Elles  étaient,  en  1883,  au 
nombre  de  934,  avec  613,345  membres  et  un  capital  de 
19,643,324  livres. 

Trade's  Unions.  —  En  1877,  elles  comprenaient 
2,660,222  membres,  avec  un  revenu  de  50  millions  de 
francs  et  un  capital  de  93  millions. 

M.  GifTen  a  résumé  tous  ces  progrès  en  calculant  que 
depuis  1843  jusqu'en  1883  le  revenu  des  classes  dites 
capitalistes  avait  été  porté  de  190  millions  de  livres  ster- 
ling à  400;  celui  des  classes  laborieuses  inscrites  à 
Vincome-taXj  de  90  millions  à  180,  et  celui  des  autres,  de 
235  à  620  millions.  Le  revenu  actuel  serait  donc  de 
1,200  millions  de  livres,  soit  bien  près  de  30  milliards  de 
francs,  chiffre  égal  à  celui  de  M.  Leone  Levi. 

M.  Mulhall  a  confirmé  ces  évaluations.  D'après  ses 
calculs,  les  profits  généraux  de  l'Angleterre  auraient  re- 
présenté 64  millions  de  livres  à  la  fin  du  xvii®  siècle, 
265  millions  à  la  fin  duxviii®  et  1,265  en  1883.  Les  classes 
laborieuses  recevaient  11  millions  à  la  fin  du  xvii®  siècle, 
78  millions  à  la  fin  du  xviii«  et  447  millions  en  1883. 

m.  —  Progrès  particuliers  des  classes  supérieures. 

L'amélioration  de  la  condition  des  classes  qui  vivent 
du  travail,  en  très  grande  partie,  manuel,  n'a  pas  ralenti 
le  développement  de  la  richesse  pour  les  autres.  Il  y  a 
entre  tous  les  éléments  d'une  société  prospère  une  soli- 
darité parfaite.  Seulement  cette  solidarité  s'exerce  avec 
plus  de  justice  et  d'efficacité  quand  elle  a  pour  fondement 
le  libre  essor  des  faits  économiques,  que  les  obstacles 
de  toute  sorte  créés  par  les  privilèges  et  les  monopoles. 
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Les  progrés  de  l'aisance  dans  toute  la  population  anglaise 
ont  été  pour  la  richesse  générale  du  pays  un  principe 
d'action  plus  énergique  que  les  progrès  de  l'accumulation 
de  la  richesse  dans  les  classes  déjà  riches. 

Ces  progrès  de  la  richesse  des  classes  supérieures 
sont  attestés  par  des  faits  qui  ne  peuvent  être  contestés  : 

Valeurs  successorales  (*).  —  En  1868  le  montant  des 
successions  testamentaires  avait  été  de  88,069,713  livres 
sterling;  il  a  été  en  1881  de  115,001,112. 

En  1868  le  montant  des  successions  ab  intestat  avait 
été  de  35,043,297  livres  sterling;  il  a  été  en  1881  de 
39,965,164  livres  sterling. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  lu  à  la  Société  de  Statistique, 
en  1878,  M.  Giffen  s'était  servi  des  résultats  de  1875. 
Entre  1875  et  1881,  les  déclarations  successorales  ont  eu 
une  plus-value  de  10,900,000  livres  sterling. 

Banques.  —  Le  développement  des  banques  anglaises 
est  l'un  des  faits  les  plus  curieux  et  les  plus  extraordi- 
naires de  ce  siècle.  Rien  ne  donne  mieux  l'idée  de  la 
puissance  et  de  la  richesse  de  l'Angleterre.  D'après  les 
évaluations  faites  par  M.  Newmarck,  le  capital,  les 
réserves,  les  dépôts,  la  plus-value  des  actions  des 
banques  anglaises  (Joint  Stock  Banks)  représentaient, 
en  1880,  19  milliards,  auxquels  il  faut  joindre,  au 
moins,  4  milUards  pour  les  dépôts  des  private  hankers. 
Depuis  1880,  les  dépôts  des  Joint  Stock  Banks  ont 
augmenté  de  près  d'un  milliard.  Cette  immense  accu- 
mulation de  capital  a  surtout  eu  lieu  depuis  1840. 

Chemins  de  fer.  —  En  1843  il  avait  été  construit 

(1)  StatisHcal  abstract  for  i882. 
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3,300  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  Angleterre; 
15,000  en  1854;  20,700  en  1864.  Un  capital  de  10,600 
millions  de  francs  y  avait  été  affecté.  En  1881  le  réseau 
comptait  29,000  kilomètres,  ayant  coûté  18,500  millions, 
et  rapportant  net  800  millions  par  an. 

Assurances.  —  En  1880,  les  sommes  assurées  par  les 
Compagnies  d'assurances  anglaises  s'élevaient  : 

Assurance  vie L.  s.  422,000,000 

Assurance  incendie 2,738,000,000 

Ensemble L.  s.       3,160,000,000 

ou  89  milliards  de  francs. 

Capitaux  placés  à  l'étranger.  —  D'après  une  statistique 
(parliamentanj  paperj  dressée,  en  1881,  pour  le  par- 
lement anglais  sur  les  intérêts  annuels,  s'élevant  à 
39,846,473  livres  sterling,  déclarés  à  Vincome-tax  comme 
provenant  de  fonds  publics,  20,594,817  appartiendraient 
aux  fonds  publics  (État,  comtés  et  villes)  anglais.  Tout 
le  surplus  appartiendrait  aux  fonds  publics  étrangers. 
Le  Banker's  Magazine  évalue,  en  outre,  à  10  millions  de 
livres  sterling  par  an  les  dividendes  payés  en  Angleterre 
pour  autres  valeurs.  L'Angleterre  recevrait  donc  par  an 
30  millions  de  livres  sterling,  soit  750  millions  comme 
revenus  de  ses  placements  à  l'étranger,  représentant 
20  milliards. 

Cette  somme  ne  donne  probablement  elle-même  qu'une 
idée  incomplète  de  l'emploi  de  capitaux  faits  par  les 
Anglais  en  dehors  de  leur  pays. 

Valeurs  mobilières,  —r  D'après  les  mêmes  relevés  du 
Banker's  Magazine,  l'ensemble  des  valeurs  mobilières 
appartenant  à  l'Angleterre,  négociables  sur  le  marché 
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de  Londres,  s'élèveraient  à  plus  de  86  milliards.   En 
voici,  au  surplus,  Ténumération  : 

N.)m  des  valeurs.  Capitaux.  Intérêts. 

Fonds  d'État  anglais,  Banque  d'Angleterre. .  L.  s.  750,000,000  27,500,000 

Gouvernement  indien  et  chem.  de  fer. .  180,000,000  8,100,000 
Dettes   des  gouvernements  coloniaux, 

dettes  de  villes 135,000,000  6,800,000 

Fonds  d'État  étrangers 750,000,000  28,000,000 

Chemins  anglais 720,000,000  30,000,000 

Valeurs  coloniales,  chemins  étrangers.  200,000,000  10,000,000 

Banques  anglaises 65,000,000  7,800,000 

Banques  coloniales  et  étrangères 25,000,000  2,500,000 

Actions  de  Compagnies  d'assurances. ..  20,000,000  4,000,000 

Actions  de  Compagnies  d'eaux  et  de  gaz.  70,000,000  5,600,000 

Actions  de  Compagnies  de  télégraphes  .  30,000,000  1,700,000 

Emprunts  consohdés  de  villes  anglaises .  120,000,000  5,000,000 

Valeurs  non  dénommées 400,000,000  20,000,000 

Total L .  s .    3,465,000,000  157,000,000 

En  chiffres  ronds,  on  peut  évaluer  les  capitaux  placés 
par  des  capitalistes  anglais  dans  les  divers  fonds  à 
3  millions  1/2  sterling,  rapportant  environ  4  1/2  0/0  par 
an  d'intérêt,  égal  à  livres  sterling  45.0  par  tête  de  la 
population  de  la  Grande-Bretagne;  de  cette  somme, 
livres  sterling  2  environ  sont  payées  à  l'Angleterre  par 
l'étranger  et  les  colonies.  Ce  qui  rend  cette  évaluation 
plus  intéressante  est  un  tableau  donnant  l'époque  des 
paiements  et  les  sommes  dues  à  chaque  époque  ;  l'impor- 
tance des  sommes  payées  à  titre  de  dividendes,  au 
l®""  janvier  et  au  6  juillet,  explique  la  pression  qui 
existe  sur  le  Money  Market  pendant  ces  deux  périodes, 
pression  qu'on  a  souvent  eu  tort  d'attribuer  uniquement 
au  désir  qu'ont  les  banques  d'avoir  de  fortes  encaisses 
à  la  fin  des  mois  de  décembre  et  de  juin,  de  façon  à 
pouvoir  déclarer  d'imposants  bilans. 
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Janvier,  paiement  d'intérêts L.  s.  32,000,000 

Février,                  —                15,500,000 

Mars,                     —               12,500,000 

Avril,                      —                19,000,000 

Mai,                        —                6,000,000 

Juin,                      —               » 

Il  est  facile,  au  surplus,  de  se  faire  une  idée  de 
l'importance  du  marché  de  Londres. 

D'après  le  BurdetVs  Intelligence  de  1883,  il  faudrait 

porter  le  total  ci-dessus  à  92  milliards. 

^  Capital  de  l'Angleterre.  —  Deux  évaluations,  dues  à 

des  statisticiens  autorisés,  ont  été  faites  récemment  de 

la  totalité  des  richesses  du  capital  entier  de  l'Angleterre. 

La  première  a  été  présentée  par  M.  GifTen  à  la 
Société  de  Statistique  de  Londres,  dans  la  séance  du 
45  janvier  1878.  M.  Giffen  porte  le  capital  de  l'Angleterre 
à  6,113  millions  de  livres  sterling  en  1865,  et  à  8,548 
millions  en  1875. 

A  l'appui  de  ses  calculs,  il  donne  le  tableau  de 
l'accroissement  des  fortunes  d'après  les  déclarations 
successorales.  En  voici  les  principales  étapes. 

1859... L.  s.  29,547,000 

1865 28,213,000 

1870 37,184,000 

1873 38,418,000 

1876 42,295,000 

M.  Mulhall  (*)  est  arrivé  à  des  résultats  analogues  à 
ceux  de  M.  Giffen. 

En  1882  il  évaluait  à  8,960  millions  le  capital  de 
l'Angleterre. 

Ce  total  se  décompose  comme  suit  :  en  terres,  47  mil- 

(*)  Discours  prononcé  à  la  British  Association. 
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liards  de  francs;  en  bétail,  bestiaux,  etc.,  10  milliards 
350  millions;  en  maisons  et  constructions,  57  milliards 
de  francs;  en  chemins  de  fer,  18  milliards  750  millions; 
propriété  maritime,  3  milliards;  marchandises,  8  mil- 
liards 750  millions;  effets  mobiliers,  28  milliards  500 
millions;  or  en  barres  et  monnayé,  3  milliards  575  mil- 
lions; emprunts  de  pays  étrangers,  27  milliards;  divers, 
24  milliards  de  francs. 

Mouvement  colonial  et  émigration.  —  Ce  développe- 
ment a  eu  lieu  malgré  une  émigration  immense  qui, 
elle-même,  est  devenue  et  devient  chaque  jour  une 
nouvelle  cause  d'activité,  de  production  et  de  richesse 
pour  l'Angleterre.  C'est  surtout  dans  la  dernière  partie 
du  siècle  que  l'Angleterre  a  imprimé  un  essor  remar- 
quable à  ses  colonies  du  Cap,  d'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande;  que  s'est  constitué  le  Dominion  de 
l'Amérique  du  Nord,  que  le  Canada  est  devenu  une 
colonie  prospère.  Plus  de  8  miUions  d'Anglais  sont 
aujourd'hui  répandus  sur  toute  la  surface  du  globe. 

La  liberté  des  échanges,  l'abolition  de  tous  les  mono- 
poles, la  suppression  des  taxes  de  douane,  l'émancipation 
lu  travail  ont  été  la  cause  essentielle  de  ce  mouvement 
nmense  qui  marquera  comme  l'un  des  plus  grands 
progrès  de  la  civilisation. 

Lbs  Anglais  ont  ainsi  fondé  le  plus  vaste  empire  mari- 
âme  et  colonial  qui  ait  jamais  existé;  cet  empire  leur  a 
procuré  de  très  grands  profits  ;  mais  ils  y  ont  associé 
tous  les  peuples.  Le  plus  grand  avantage  qu'ils  aient 
retiré  de  la  pratique  de  la  liberté  des  échanges,  c'est 
[u'elle  les  a  conduits  à  cette  association,  seule  garantie 
le  la  durée  de  la  paix  pour  leur  empire.  Ce  n'est  qu'à 
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partir  de  l'époque  où  l'Angleterre  a  pris  la  liberté  des 
échanges  pour  fondement  de  son  système  économique 
que  date  le  grand  développement  des  grandes  colonies 
anglo-saxonnes,  le  Dominion  américain,  le  Cap,  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande.  Le  mouvement  commercial 
de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  a  plus  d'importance 
pour  elle  aujourd'hui  que  son  mouvement  d'affaires  avec 
tous  les  peuples. 

Compétition  entre  les  peuples.  —  Dans  plusieurs  ar- 
ticles qu'il  vient  de  publier  dans  les  journaux  anglais, 
M.  Giffen,  qui  sait  appuyer  ses  doctrines  par  son  expé- 
rience de  statisticien,  se  demande  si  l'Angleterre  a  réel- 
lement souffert  de  la  réaction  protectionniste  qui  sévit 
en  Europe,  notamment  des  tarifs  américains,  français  et 
allemands.  M.  Giffen  fait  remarquer  à  cet  égard  que  la 
supériorité  de  l'Angleterre  pour  le  charbon,  l'industrie 
mécanique,  les  objets  en  fer  et  en  acier,  est  telle  que  le 
développement  industriel  des  autres  peuples  lui  assure 
une  clientèle  de  plus  en  plus  nombreuse  pour  l'achat  de 
ses  produits,  parce  qu'elle  est  toujours  en  mesure  de  les 
fournir  en  grande  abondance  et  à  bas  prix.  Les  progrès 
des  peuples  rivaux  créent  des  moyens  d'échange  dont  elle 
est  à  même  de  profiter  mieux  qu'eux.  En  outre,  elle  a  une 
avance  si  considérable  qu'un  accroissement  proportion- 
nellement moindre  lui  assure  encore  des  résultats  suffi- 
sants. Ainsi,  depuis  1840,  l'exportation  des  produits  indi- 
gènes des  États-Unis  s'est  élevée  de  650  millions  de  francs 
à  4,250  millions  ;  celle  de  l'exportation  des  produits  britan- 
niques est  passée  de  1,250  millions  de  francs  à 6  milliards. 
La  différence  est  de  3,600  millions  pour  les  États-Unis, 
mais  elle  s'élève  à  4,750  millions  pour  l'Angleterre. 
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Comparant  le  mouvement  commercial  par  tête,  M.  Giffen 
arrive  aux  résultats  suivants  : 

Angleterre Fr.  18,750,000,000  500 

Allemagne 12,206,000,000  275 

France 10,720,000,000  300 

États-Unis 7,650,000,000  150 

Russie 4,000,000,000  27.50 

Autriche 3,550,000,000  77 .  50 

Italie 2,500,000,000  77.50 

La  remarque  de  M.  Giffen  est  parfaitement  exacte.  Les 
peuples,  parvenus  à  un  haut  degré  de  production,  ont  un 
intérêt  supérieur  à  la  prospérité  des  autres  États,  à  la 
condition  de  conserver  le  premier  rang  par  la  transfor- 
mation incessante  de  leurs  produits.  Cette  transformation 
a  la  libre  concurrence  pour  condition  première.  Le  mono- 
pole, le  privilège,  la  pr-otection  paralysent  à  cet  égard 
leur  essor  et  l'atrophient.  En  un  mot  l'effort  est  la  condi- 
tion de  la  production  et  l'effort  ne  se  produit  que  sous 
l'aiguillon  de  la  libre  concurrence  (*). 

La  civilisation  anglaise.  —  Les  résultats  matériels  ne 
sont  cependant  pas  les  plus  considérables  que  le  peuple 
mglais  ait  trouvés  dans  l'adoption  de  la  liberté  des 
Ichanges,  dans  le  système  de  la  liberté  commerciale. 
L'Angleterre  n'est  guère  plus  riche  que  la  France,  sauf  ses 
possessions  coloniales.  La  différence  de  l'étendue  du  ter- 
ritoire compense  à  peu  près  toutes  les  autres.  La  culture 
de  la  vigne  est  pour  la  France  une  aussi  grande  source 
de  richesses  que  les  mines  de  charbon  pour  l'Angle- 
terre. Si  on  tient  compte  de  l'immense  déperdition  de 
richesse  qui  a  accompagné  la  Révolution  française,  du 

(})  Voir  V Économiste  français,  janvier  1885,  n»  2. 
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recul  de  la  France  de  1793  à  1815,  du  temps  qui  a  été 
nécessaire  pour  reconstituer  ses  forces  productives,  on 
reconnaîtra  que,  depuis  1830  et  surtout  depuis  1860,  la 
France  a  accompli  des  progrès  relativement  plus  grands 
que  l'Angleterre.  Au  surplus,  je  vais  y  arriver  dans  le 
chapitre  suivant. 

Mais  la  liberté  des  échanges  a  eu  pour  condition 
l'abolition  de  tous  les  impôts  directs  ou  indirects  sur 
les  objets  nécessaires  à  la  vie;  par  suite  la  condition 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre  s'est  améliorée  dans 
des  proportions  tellement  exceptionnelles  que  le  revenu 
moyen  d'une  famille  d'ouvriers  a  été  porté  à  2,750. 
Cette  amélioration  matérielle  a  provoqué  une  amélio- 
ration intellectuelle  et  morale  correspondante,  attestée 
par  la  diminution  du  paupérisme  et  de  la  criminalité. 
En  1878,  sur  34  miUions  d'habitants,  il  n'y  a  eu  en 
Angleterre  que  17,038  crimes  ou  offenses.  L'éducation 
a  fait  des  progrès  tels  que  l'on  compte  actuellement 
plus  d'élèves  dans  les  écoles  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
ces  progrès  n'ont  en  rien  amoindri  l'influence  de  la 
religion.  Appliquant  à  la  religion  tous  les  systèmes, 
surtout  celui  d'une  entière  liberté,  le  peuple  anglais  est 
le  plus  profondément  chrétien  du  globe.  C'est  lui  qui 
porte  partout  le  christianisme. 

De  là  cette  concorde  sociale,  cette  union  entre  les 
classes  diverses  de  la  nation,  ce  patriotisme  éclairé, 
cet  esprit  pratique  si  élevé,  qui  caractérisent  au  plus 
haut  degré  la  société  anglaise  et  qui  lui  font  tant  d'hon- 
neur; de  là  cette  supériorité  indiscutable  qui  appartient 
à  ses  classes  ouvrières,  ces  trade's  unions  dont  nous 
avons  pu  récemment  comparer  les  chefs  aux  chefs  de 
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nos  syndicats  ouvriers  et  que  nous  aurions  tous  pris 
pour  des  patrons,  et  des  patrons  déjà  habitués  au 
commandement,  tant  ils  ont  montré  de  tact,  de  mesure, 
d'expérience  dans  les  excellents  conseils  qu'ils  donnaient 
à  leurs  camarades  de  Paris. 

C'est  là  qu'est  la  grande  force  de  l'Angleterre,  dans 
ces  masses  d'ouvriers  laborieux,  intelligents,  clairvoyants, 
mécaniciens  et  filateurs,  mineurs  et  forgerons  incompa- 
rables, ne  redoutant  la  lutte  avec  personne,  pacifiques, 
libéraux,  religieux,  disposant  de  ressources  considérables, 
les  administrant  librement,  mais  affranchis  de  toute 
servitude  fiscale,  demandant  leur  alimentation,  plus 
abondante  et  plus  fortifiante  que  celle  d'aucun  autre 
peuple  du  globe,  plus  efficace,  quant  au  rendement  en 
travail,  à  tous  les  pays  du  globe,  ne  payant  d'impôt 
qu'à  l'État  et  n'en  payant  plus  sur  ce  nécessaire  physique 
que  Montesquieu,  Quesnay,  Turgot,  Gondillac  ont  ensei- 
gné à  la  société  française,  au  siècle  dernier,  comme  le 
fondement  de  tout  système  fiscal  équitable,  de  tout 
système  économique  rationnel,  et  qui  ne  s'est  encore 
réalisé  que  dans  la  patrie  d'Adam  Smith,  de  Cobdeii, 
de  Robert  Peel. 


CHAPITRE   SIXIEME 


Des  progrés  de  la  richesse  en  France  et  spécialement  de 
l'amélioration  de  la  condition  des  classes  laborieuses 
depuis  les  traités  de  commerce. 


France  was,  by  the  peculiar  dispensation  of  Provi- 
dence, gifled  perhaps,  more  than  any  other  country 
upon  earth,-with  what  raade  life  désirable  in  fruit  of 
soil,  cliniate  and  natural  production.  It  had  the  raost 
fertile  vineyard  and  the  richest  harverts,  and  the  grea- 
test  luxuries  of  nian  were  produced  in  it  with  little 
cost  and  moderato  labour.  Pitt. 


Diverses  causes  n'ont  pas  permis  à  la  France  de  faire 
une  expérience  aussi  complète,  aussi  décisive  de  la 
liberté  des  échanges,  que  l'Angleterre.  En  Angleterre 
le  maintien  du  régime  de  la  prohibition  a  été  l'œuvre 
d'une  aristocratie  terrienne  omnipotente.  Toutes  les 
autres  classes,  notamment  le  commerce  et  Pindustrie, 
se  sont  coaUsées  contre  ses  privilèges  et  ses  monopoles. 

En  France,  c'est  l'industrie  manufacturière  qui,  habi- 
tuée aux  lisières  officielles  par  Golbert,  a  contracté,  dès 
le  XVII®  siècle,  l'usage  des  monopoles,  des  privilèges, 
fondement  de  la  société  de  l'ancien  régime.  Elle  composa, 
dès  lors,  l'arsenal  d'arguments  qu'elle  n'a  cessé  de  res- 
sasser à  la  France  entière  avec  une  prolixité  que  rien 
n'a  jamais  désespérée.  Le  vocabulaire  des  Saint-Cri cq. 
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des  Romanet,  des  Lestiboudois,  des  sectaires  actuels 
est  exactement  le  même  que  celui  des  agents  du  système 
prohibitif  au  siècle  dernier.  Voici  en  quels  termes 
Bégouen,  député  de  Rouen  à  l'Assemblée  constituante, 
s'exprimait  à  propos  de  la  discussion  du  tarif  général 
des  douanes  :  «  L'erreur  de  ceux  qui  adoptent  le  système 
»  que  je  combats  provient  de  ce  qu'ils  appuient  la 
y>  prospérité  nationale  sur  une  fausse  base;  ils  la  voient, 
»  cette  prospérité,  dans  l'avantage  d'acheter  au  meilleur 
»  marché  possible  par  la  concurrence  libre  de  tous  les 
»  importeurs  étrangers,  tandis  que  cette  prospérité  n'a  et 
y>  ne  peut  avoir  de  base  réelle  que  le  travail  national.  » 

L'accroissement  de  la  population  en  Angleterre  con- 
damnait l'aristocratie  des  landlords  à  une  défaite  certaine, 
les  ressources  de  productivité  du  sol  de  l'Angleterre, 
malgré  sa  fertilité  et  l'intensité  de  la  culture,  étant  res- 
treintes par  la  nature  elle-même  ;  mais  la  sphère  de  déve- 
loppement de  l'industrie  manufacturière  est  illimitée.  Les 
arguments  qu'elle  appliquait  en  France,  il  y  a  un  siècle,  à 
un  marché  de  26  millions  de  consommateurs,  sont  les 
mêmes  que  ceux  qu'elle  applique  à  un  marché  de  38  mil- 
lions ;  la  France  doublerait,  triplerait  sa  population  qu'ils 
resteraient  les  mêmes. 

A  cette  cause  économique,  il  faut  joindre  le  caractère 
propre  de  la  race  française,  qui,  tout  en  promulguant 
autour  d'elle  des  formules  humanitaires,  est  toujours 
restée  éprise  des  monopoles,  des  privilèges  et  qui  en 
courant,  avec  un  entraînement  irrésistible,  les  aventures 
les  plus  hasardées,  dans  des  entreprises  d'un  aléa  illimité, 
préfère  cependant,  en  général,  restreindre  son  essor  pour 
ne  pas  courir  de  risques.  Libérale  en  politique,  radicale 
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même,  la  France  redoute  l'effort  que,  dans  le  domaine 
économique,  la  liberté  exige  et  récompense. 

Les  événements  ont,  en  outre,  été  défavorables  à  la 
cause  de  la  liberté  des  échanges  en  France. 

Cette  cause  semblait  entièrement  gagnée  à  la  fin  du 
siècle  dernier  ;  après  le  mouvement  d'opinion  qui,  parti 
de  Fénelon  et  de  Montesquieu,  avait  abouti  à  la  grande 
école  des  physiocrates,  Bégouen  n'eut  aucun  succès  devant 
l'Assemblée  constituante;  ses  arguments  reproduits  par 
Rœderer,  Malouet,  l'abbé  Maury,  restèrent  sans  effet; 
l'iUustre  Assemblée  vota  le  plus  libéral  des  tarifs  que  la 
France  ait  eus.  Mais,  quelques  mois  après,  la  Convention 
déclarait  la  guerre  à  l'Europe;  cette  guerre  durait  vingt- 
deux  ans  et  provoquait  une  réaction  complète  contre  les 
idées  libérales  du  xviii^  siècle. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  eurent  à 
recommencer  l'œuvre  de  leurs  devanciers.  De  Bois-Lan- 
dry, J.-B.  Say,  Rossi,  Bastiat,  Michel  ChevaUer,  Hippolyte 
Passy,  les  grandes  chambres  de  commerce,  héritières  des 
traditions  libérales  du  siècle  dernier,  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille,  relevèrent  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale, 
de  l'échange  des  produits  du  travail  et  du  sol  entre  les 
divers  peuples.  Les  excès,  les  exigences,  l'égoïsme  parfois 
cynique,  les  fautes  du  parti  de  la  prohibition,  la  famine 
de  1847,  créèrent  en  France  un  courant  nouveau  que 
secondèrent  les  grandes  réformes  accomplies  par  l'Angle- 
terre ;  la  guerre  de  Crimée  amena  un  rapprochement  entre 
l'Angleterre  et  la  France  ;  les  traités  de  commerce  furent 
signés;  ils  furent  suivis  d'un  développement  prodigieux 
de  bien-être  et  de  richesse;  mais  l'empire  continuait  la 
guerre  d'Italie,  préparait  celle  du  Mexique,  prêtait  les 
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mains  à  ragrandissement  de  l'Allemagne,  et  bientôt  écla- 
tait cette  guerre  terrible  qui  a  coûté  à  la  France  dix  mil- 
liards et  deux  provinces,  parmi  les  plus  peuplées,  les 
plus  riches,  les  plus  belles  de  son  territoire.  Cette  guerre 
provoquait  une  nouvelle  révolution  dont  les  dernières 
conséquences  sont  encore  inconnues. 

La  guerre  et  la  révolution  de  1870  ont  donc  profondé- 
ment troublé  l'expérience  inaugurée  en  1860.  Le  gouver- 
nement a  changé  de  mains.  Le  vétéran  du  parti  de  la 
prohibition  a  été  investi  du  pouvoir;  son  bras  droit,  le 
grand  agitateur  de  la  prohibition,  a  été  placé  à  Franc- 
fort en  face  de  M.  de  Bismarck,  dans  le  but  certain  de 
faire  de  ce  traité  l'instrument  irrévocable  et  inévitable 
d'un  mouvement  de  réaction  contre  les  traités  de  com- 
merce et  la  politique  économique  qu'ils  avaient  instituée  ; 
ce  mouvement  s'est  accentué  sous  l'empire  de  préjugés 
politiques  et  d'influences  temporaires,  de  convoitises 
électorales.  Il  nous  a  conduits  à  ce  que  les  membres  de 
l'Assemblée  constituante  auraient  considéré  comme  un 
sacrilège,  lever  des  impôts  sur  la  nourriture  du  peuple, 
imposer  le  pain  du  pauvre. 

Néanmoins,  les  résultats  de  la  politique  des  traités  de 
commerce  ont  été  extraordinaires.  La  meilleure  preuve 
de  leur  efficacité  économique  a  été  fournie  par  les  événe- 
ments mêmes  qui  devaient  arrêter  le  développement  de 
la  politique  qu'ils  sanctionnaient.  Si  tous  les  peuples  de 
l'Europe  n'ont  pas  été  surpris  des  désastres  qui  ont 
accompagné  la  fin  du  second  Empire,  comme  celle  du 
premier,  ils  ont  été  émerveillés  de  la  prodigieuse  facilité 
avec  laquelle  la  France  a  pu  y  faire  face.  C'est  que,  depuis 
1860,  des  ressources  immenses  avaient  été  accumulées 
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en  France.  De  là  la  différence  entre  la  situation  de  la 
France  en  4848  et  en  1870.  La  France  n'eut  à  subir  en 
1848  qu'une  révolution  politique;  son  territoire,  ses  forces 
demeurèrent  intacts;  l'ordre  fut  rapidement  rétabli; 
malgré  cela,  le  pays  éprouva  une  commotion  profonde  et 
se  remit  très  lentement.  Il  fut  plus  facile  d'emprunter 
7  à  8  milliards  en  1872  que  100  millions  en  1848.  Sous  le 
rapport  économique  la  France  avait  fait  des  progrès  gigan- 
tesques. Quelques  excellents  esprits  en  avaient  le  senti- 
ment. Personne  n'en  soupçonnait  l'importance.  Il  a  fallu 
le  plus  désastreux  événement  pour  la  révéler  tout  entière. 

1 1 .  —  La  richesse  de  la  France  et  la  condition  du  peuple 
à  la  fi7i  du  xvin®  siècle. 

Les  travaux  de  Lavoisier  et  de  Tolosan,  précédés  des 
évaluations  de  toute  nature  que  l'on  doit  aux  physiocrates, 
permettent  de  porter  à  plus  de  4  milliards  le  revenu 
national  de  la  France  en  1789,  savoir  :  2,750  millions  de 
revenus  agricoles,  1,500  millions  de  revenus  urbains, 
industriels  et  commerciaux.  Ce  revenu  se  partageait  d'une 
yianière  très  inégale.  Le  clergé  prélevait  les  dîmes  et  le 
cinquième  du  revenu  agricole  ;  la  noblesse  prélevait  les 
droits  féodaux  en  grande  partie  et  un  autre  cinquième  du 
revenu  agricole;  l'impôt  prélevait  au  moifis  500  millions. 
Ces  divers  prélèvements  représentaient  1 ,800  millions  qui 
ne  se  répartissaient  pas  entre  plus  de  3  à  400,000  per- 
sonnes. C'est  aller  très  loin  que  de  porter  à  500,000  le 
nombre  des  participants.  Il  restait  donc  2,200  millions 
pour  25,500,000  personnes,  et  encore  faudrait-il  opérer 
un  autre  prélèvement  au  profit  des  classes  moyennes, 
qui  disposaient  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Moreau  de  Jonnès  estime  à  2  milliards  la  masse  des 
salaires  à  cette  époque,  savoir  : 

Salaires  agricoles 986  millions. 

Salaires  industriels 1 ,048        — 

A  ce  compte  il  admet  qu'une  famille  de  4  personnes  et 
demie  gagnait  1.48  par  jour  ou  541  francs  par  an.  Ces 
chiffres  paraissent  trop  élevés  ;  ils  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  ceux  donnés  par  Forbonnais  qui,  vers  17G0,  ne 
portait  qu'à  143  livres  le  revenu  d'un  ménage.  Il  n'est  pas 
possible  que  sur  4  milliards  de  produits,  les  classes  labo- 
rieuses prélevassent  la  moitié.  Elles  auraient  eu  une 
aisance  dont  elles  ne  jouissaient  pas,  au  dire  de  tous  les 
témoins.  Si  on  part  des  données  de  Forbonnais,  la  plus 
sûre  des  autorités,  en  acceptant  une  amélioration  notable 
pour  la  seconde  partie  du  xviii®  siècle,  on  peut  admettre 
qu'un  ménage  de  4  personnes  pouvait  jouir  d'un  revenu 
de  250  livres  à  raison  de  5  millions  de  ménages  de  4  per- 
sonnes dans  les  campagnes,  et  d'un  revenu  de  300  livres 
à  raison  d'un  million  de  ménages  de  4  personnes  dans  les 
villes.  Les  salaires  représentaient  donc  1,550  millions.     , 

L'erreur  de  Moreau  de  Jonnès  est  pro venue  de  ce  que, 
contrairement  aux  estimations  de  Tolosan,  il  a  exagéré 
la  production  et  la  population  industrielles  et  urbaines 
à  la  fm  du  xviii^  siècle.  Un  ménage  ouvrier  agricole, 
en  1789,  n'avait  donc  pas  un  revenu  moyen  supérieur 
à  70  centimes  par  jour  et  un  ménage  ouvrier  urbain 
à  80  centimes  nets,  l'impôt  ayant  été  prélevé.  La  ration 
annuelle  de  chacun  ne  dépassait  pas  un  hectolitre  et  un 
quart  de  froment,  un  hectolitre  et  demi  de  seigle  et 
autres  grains   et  18  kilog.  de  viande.   Cette  ration,  à 
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raison  des  prix  de  l'époque,  s'accorde  à  la  fois  avec  les 
calculs  de  Forbonnais  sur  les  ressources  des  ménages  et 
avec  les  prix  des  denrées  à  la  fin  du  xviii®  siècle. 

Quel  pouvait  être,  à  cette  époque,  le  capital  de  la 
France? 

Le  revenu  foncier  ne  dépassait  pas  1,400  millions. 
C'était  de  beaucoup  le  principal  revenu  de  l'époque. 
D'après  ce  revenu,  le  capital  immobilier  de  la  France 
pouvait  représenter  de  25  à  30  milliards,  ce  qui  concorde 
assez  bien  avec  l'évaluation  donnée  aux  biens  du  clergé. 
Sur  ces  30  milliards,  un  quart  représentait  le  capital 
foncier  urbain. 

Quant  au  capital  mobilier,  il  est  plus  difficile  à  sup- 
puter. Les  deux  principaux  éléments  d'évaluation  sont 
le  mouvement  commercial  et  la  production  industrielle. 

Le  mouvement  commercial  était  en  1789  très  impor- 
tant. Il  s'élevait  à  1,072  millions,  dont  634  à  l'importation 
et  438  à  l'exportation.  A  la  même  époque,  le  commerce 
de  l'Angleterre,  sans  y  comprendre  l'Irlande,  ne  montait 
qu'à  808,027,000  livres  tournois,  dont  386,902,000  à  l'im- 
portation et  .421,125,000  à  l'exportation.  Les  profits  du 
commerce  étaient  évalués  à  200  millions. 

Quant  à  la  production  industrielle,  elle  ne  dépassait 
pas  un  milliard.  Tolosan  en  évalue  les  profits,  salaires 
compris,  à  557  millions,  sans  comprendre  les  arts  et 
métiers  (petite  industrie);  Tolosan  en  fixe  le  produit 
à  60  millions,  Moreau  de  Jonnès  l'élève  à  931,  chitTre 
qui  évidemment  ne  saurait  être  accepté. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments  et  des  reve- 
nus des  capitaux  que  la  France  possédait  alors,  j'ai  admis 
un  ensemble  de  revenus  mobiliers  de  1,250  millions, 
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ensemble    qui   correspondait   vraisemblablement   à   un 
capital  mobilier  de  8  à  10  milliards. 

L'un  des  membres  les  plus  compétents  de  l'Assemblée 
constituante,  de  Delay  d'Agier,  dans  la  discussion  sur 
l'établissement  de  l'impôt  foncier,  insista  sur  l'impor- 
tance du  capital  mobilier  dont  la  France  disposait  à  cette 
époque  et  sur  la  nécessité  de  le  faire  concourir  aux 
charges  publiques.  Il  proposait  de  lui  réclamer  100  mil- 
lions par  an  et  de  réduire  à  200  millions  le  concours  de 
la  propriété  foncière. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  Pitt  évaluait  le  capital 
de  l'Angleterre,  non  compris  l'Irlande,  à  1,125  millions 
de  livres  sterling,  ou  28,125  millions.  Le  docteur  Becke 
réduisait  ce  chiffre  à  25  milliards.  Ainsi,  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  il  y  avait  à  .peu  près  parité  de  richesse 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  même  en  y  comprenant 
l'Irlande.  Mais  la  population  anglaise  étant  à  peine  la 
moitié  de  la  population  française,  la  part  de  chaque 
Anglais  était  le  double  de  celle  de  chaque  Français.  La 
différence  devait  être  en  réalité  plus  sensible,  parce 
qu'en  France  le  gouvernement,  le  clergé,  la  noblesse, 
les  classes  riches  exerçaient  des  prélèvements  plus  con- 
sidérables que  ceux  supportés,  en  Angleterre,  par  la 
masse  de  la  nation  (*). 

§  2.  —  La  richesse  de  la  France  et  la  condition  du  peuple 
à  la  fol  du  premier  Etnpire. 

Dans  les  appréciations  sur  les  résultats  économiques 
de  la  Révolution  française,  les  préjugés  et  les  passions 

(*)  Je  renvoie  au  premier  volume  de  la  Réforme  de  Vimpôt  en  France, 
1885  :  Les  impôts  et  les  théories  fiscales  au  xvii»  et  au  xviii«  siècle. 
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politiques  ont  si  longtemps  dominé,  à  raison  des  luttes 
des   partis,   qu'il  n'a  pas   été  possible  de  discerner  la 
vérité  entre  les  dithyrambes  enthousiastes  des   uns  et 
les   critiques    pessimistes    des    autres.    M.    Léonce    de 
Lavergne  a  rendu  un  grand  service  à  son  pays  et  à  la 
vérité  en  exposant,  avec  une  réserve  et  une  modération 
irréprochables,   les   résultats   de   la    période    de   notre 
histoire  nationale,  qui  s'étend   de  1792  à  1815.  Cette 
époque  de  guerre  civile  et  de  guerre  européenne  n'a 
pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  favorable  à  l'accroissement  ^ 
de  la  richesse.  Seulement  la  Révolution  a  provoqué  une 
autre  distribution  de  la  richesse.  C'est  ce  qui  explique 
comment  de  1792  à  1815,  malgré  des  guerres  destructives, 
la  population  a  augmenté  de  3  millions  de  personnes  en 
France,  tandis  que  la  richesse  est  restée  stationnaire. 
M.  Léonce  de  Lavergne  admet  qu'en  1815  la  ration  de 
chaque  Français  avait  augmenté  d'un  quart  d'hectolitre 
de  froment,   mais   qu'elle    aurait    diminué  d'un   quart 
d'hectolitre    de    seigle.    Si    le    peuple   français    n'avait 
obtenu  qu'un  aussi  maigre  résultat  de  la  Révolution, 
c'eût  été  vraiment  désespérant.  Mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  puisqu'on  vingt-trois  ans  la  population  a  augmenté, 
tout  en  distribuant  2  millions  de  cadavres  du  Tage  au 
Tanaïs,  de  3  millions,  chiffre  peut-être  exagéré  tant  il  est 
important. 

Dans  cette  période,  la  production  agricole  parait  avoir 
gagné  750  millions  de  produit  brut,  et  l'industrie  (fers, 
sucres,  cotons)  300  millions,  mais  le  mouvement  com- 
mercial ne  dépassait  pas  600  millions. 

Le  capital  national  avait  néanmoins  augmenté  de 
valeur,  par  suite  de  la  meilleure  répartition  du  sol,  du 
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progrès  de  la  culture  et  du  développement  de  la  grande 
industrie.  Si  le  capital  national  représentait  38  milliards 
au  moins  en  1789,  il  ne  devait  pas  être  inférieur  en  1815 
à  45  milliards.  M.  Maurice  Block  le  porte  à  55  milliards 
en  1820. 

A  la  même  époque,  d'après  Golqu'houn,  le  capital  de 
l'Angleterre  s'élevait  à  87  milliards  et  le  revenu  à  10  mil- 
liards pour  25  millions  d'habitants. 

§  3.  —  La  richesse  de  la  France  et  la  condition 
du  peuple  en  1847. 

La  période  de  1815  à  1847  constituera  toujours,  au 
point  de  vue  économique,  l'une  des  plus  heureuses 
époques  de  la  vie  nationale  de  la  France  ;  c'est  une  épo- 
que de  réparation. 

Il  y  a  deux  éléments,  deux  courants  dans  la  Révolu- 
tion. Le  premier,  le  courant  libéral  et  novateur,  a  été 
submergé  en  1792.  Il  n'est  revenu  au  pouvoir  qu'en  1815. 
Le  second,  le  courant  révolutionnaire,  quoique  tempéré 
par  Napoléon,  a  régné  jusqu'à  sa  chute.  La  période  de 
1815  à  1848  correspond  à  l'expérience,  en  France,  au 
point  de  vue  politique,  des  véritables  idées  de  la  Révolu- 
tion française  —  sauf  sur  un  point,  point  très  important, 
le  régime  économique. 

L'Assemblée  constituante  était,  en  majorité,  favorable 
à  la  liberté  commerciale;  néanmoins,  le  parti  de  la 
prohibition  y  était  déjà  puissant.  Il  s'empara  du  Comité 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il  comptait  y  légiférer. 
Il  soumit  donc  à  l'Assemblée  un  projet  de  tarif  (nous 
nous  en  contenterions  fort  bien  aujourd'hui)  rédigé  à  un 
point  de  vue  protectionniste.  L'Assemblée  ne  l'accepta 
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pas;  un  tarif  très  libéral  dut  lui  être  présenté,  et  il  fut 
voté.  Mais  les  guerres  de  la  Convention  et  de  TEmpire, 
en  séparant  la  France  de  la  plupart  des  peuples  de 
l'Europe,  modifièrent  complètement  la  situation  et  les 
idées. 

Les  tarifs  furent  des  instruments  de  guerre  ;  Napoléon 
les  porta  au  maximum  dans  le  blocus  continental  ;  quand 
la  paix  fut  rétablie,  le  parti  protectionniste  dominait.  11 
devint  tout-puissant  dans  les  Chambres  et  dans  le  gou- 
vernement par  Talliance  des  grands  manufacturiers  et 
des  grands  propriétaires  ;  cette  alliance  s'est  imposée  aux 
deux  branches  de  la  famille  des  Bourbons  et  les  a  sépa- 
rées des  classes  populaires.  C'est  la  faute  capitale,  com- 
mise en  1815  et  en  1830,  par  la  maison  de  Bourbon; 
c'est  la  faute  qui  a  modifié  si  profondément  le  caractère 
national  traditionnel  de  la  royauté  depuis  Louis  XIV. 

De  1815  à  1848  le  régime  économique  de  la  France  a 
donc  été  le  système  protecteur,  parfois  le  système  prohi- 
bitif. Ce  système  s'est  caractérisé  par  trois  faits  : 

1°  L'oubli  complet  des  droits  et  des  intérêts  des  classes 
laborieuses.  Aucune  réforme  les  concernant  particu- 
lièrement n'a  eu  lieu  de  1815  à  1848,  —  le  port  des 
lettres  bon  marché  leur  a  même  été  refusé. 

2°  Des  droits  de  douane  très  élevés  sur  l'importation 
des  denrées  alimentaires.  L'intérêt  des  consommateurs 
fut  systématiquement  dédaigné.  Nul  ne  s'enquit  des 
résultats  des  tarifs  douaniers  sur  le  coût  de  la  vie  et 
sur  l'aisance  du  travailleur.  Le  salaire  était  censé  com- 
penser l'élévation  du  prix  des  subsistances  ;  c'est  donc  à 
cette  époque  que  remontent  les  tarifs  successivement 
remaniés  (1819,  1820,  1821,  1832),  qui  frappèrent  d'im- 
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République  et  l'héritier  de  Napoléon;  2^  Fimpuissance 
diplomatique  du  gouvernement  qui,  au  moment  où 
le  Zollverein  préparait  l'unité  et  la  grandeur  de  l'Alle- 
magne, s'abaissa  jusqu'à  obéir  aux  injonctions  des 
manufacturiers  du  Nord,  lui  interdisant  l'union  douanière 
avec  la  Belgique.  Cette  déférence  aux  ordres  des  intérêts 
particuliers  de  classes  restreintes  compromit  la  monar- 
chie. Le  jour  où  elle  fut  mise  à  l'épreuve,  personne  ne  se 
leva  pour  la  soutenir.  Les  protectionnistes  devaient 
renouveler  la  démonstration  de  leur  patriotisme  dans  les 
stipulations  du  traité  de  Francfort  et  dans  le  traitement 
qu'ils  se  hâtèrent  d'iniliger  à  leurs  anciens  concurrents 
de  l'Alsace,  meilleurs  Français  qu'eux. 

Les  deux  branches  de  la  dynastie  des  Bourbons  ont 
eu  conscience  de  la  nécessité  de  modifier  un  pareil 
régime,  du  préjudice  qu'il  occasionnait  à  l'immense 
majorité  de  la  nation,  des  dangers  auxquels  il  exposait  le 
gouvernement.  Elles  essayèrent  d'y  résister,  notamment 
le  gouvernement  de  Juillet.  Il  y  eut  un  moment  où 
il  entreprit  une  sorte  de  lutte  contre  la  coalition  d'inté- 
rêts qui  l'asservissait.  M.  Thiers,  lui-même,  a  eu  des 
velléités  de  libéralisme  commercial;  M.  Duchâtel,  à  deux 
reprises,  M.  Guizot,  dans  son  dernier  ministère,  sollici- 
tèrent des  Chambres  des  adoucissements.  Ils  échouèrent. 
Le  Comité  Mimerel,  comme  le  Comité  Pouyer-Quertier 
aujourd'hui,  s'opposa  à  toute  réforme.  Rien!  rien!  Telle 
fut  la  formule  inexorable  que  les  protectionnistes  oppo- 
saient au  gouvernement,  à  la  dynastie,  à  la  nation,  lorsque 
l'édifice  du  suffrage  restreint  s'écroula  subitement. 

Quels  avaient  été,  au  point  de  vue  de  la  richesse 
générale  et  de  la  condition  des  classes  laborieuses,  les 
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résultats  de  trente-trois  ans  de  paix  que  la  monarchie  des 
Bourbons  avait  assurés  à  la  France,  avec  les  avantages 
d'un  gouvernement  libre,  d'une  presse  émancipée, 
d'une  gestion  honorable  et  prévoyante  des  intérêts  géné- 
raux, en  dehors  de  la  servitude  protectionniste?  Cette 
période,  qui  renferme  le  tiers  de  notre  siècle,  se  carac- 
térise en  France  par  la  paix  la  plus  longue  de  son  histoire, 
par  la  construction  d'un  réseau  admirable  de  routes 
nationales,  départementales  et  vicinales,  par  une  admi- 
nistration financière  d'une  régularité,  d'une  compétence, 
d'une  honnêteté  jusqu'alors  inconnues,  par  l'établissement 
des  premières  lignes  de  chemins  de  fer.  Dans  ces  condi- 
tions nouvelles,  la  production  prit  un  essor  considérable, 
l'aisance,  la  richesse  s'accrurent  dans  de  grandes  propor- 
tions, mais  cette  amélioration  profita  surtout  aux  classes 
moyennes.  Le  peuple  du  travail  même  n'y  eut  qu'une 
part  restreinte. 

I.  Progression  générale  de  la  richesse.  —  Le  coefficient 
de  cette  progression  est  approximativement  donné  par  le 
mouvement  des  capitaux  sur  lesquels  sont  perçus  les 
droits  de  succession  et  de  donation,  en  tenant  compte  des 
capitaux  qui  échappent  aux  déclarations.  De  1826  à  1847 
les  capitaux  ont  été  : 

1826  Successions...  1357.3  Donations...  449.9  Total...  1807.2 
1847  —         ...  2955.0  —       ...  709.2  —    ...  2664.2 

La  progression  a  donc  été  de  50  0/0.  On  peut  la  por- 
ter à  60  0/0  depuis  1815. 

IL  Production  agricole.  —  Le  revenu  imposable  fixé 
à  1,200  milUons,  d'après  Lavoisier  en  1790,  ne  compre- 
nait pas  les   revenus  urbains,   qui,  dès  cette  époque. 
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devaient  être  considérables.  J  ai  déjà  rappelé  que  de  Delay 
d'Agier  estimait,  en  1790,  le  revenu  foncier  net  de  la 
France,  net  de  toutes  charges,  à  1,029  millions,  dont  350 
millions  provenant  des  propriétés  bâties.  Les  estimations 
de  de  Delay  d' Agier  se  rapprochaient  de  celles  de  Lavoisier 
quant  au  revenu  net  imposable  agricole.  Ce  revenu  aurait 
été  brut  de  2,750  millions,  laissant  1,200  millions,  sur 
lesquels  les  dîmes,  droits  féodaux  et  impôts  auraient  pré- 
levé 600  milhons.  Lavoisier  a  exagéré  ces  prélèvements. 
La  production  agricole  ne  supportait  ni  tous  les  droits 
féodaux,  ni  toutes  les  dîmes,  ni  tous  les  impôts.  Il  faut 
réduire  d'un  tiers  l'évaluation  de  Lavoisier.  Le  revenu  net 
de  toutes  charges  était  donc  de  800  millions.  De  Delay 
d' Agier  l'avait  également  trop  réduit. 

En  1814  Ghaptal  élevait  la  production  agricole  à  4,700 
millions,  mais  le  total  a  dû  être  ramené  à  3,500  milHons 
qui  devaient  laisser  un  produit  net  d'un  milhard  à  1,200 
millions.  Le  revenu  avait  donc  augmenté  relativement 
plus  que  la  production.  C'est  que  le  résultat  principal  de 
la  Révolution  a  été  d'amoindrir  les  charges  de  la  propriété 
foncière.  M.  de  Lavergne  les  évaluait  à  7  francs  par  hectare 
en  1789  et  à  4  francs  seulement  en  1815.  Par  contre  les 
profits  des  fermiers  et  les  salaires  avaient  augmenté.  La 
Révolution  n'a  pu  que  très  légèrement  accroître  la 
richesse,  mais  elle  en  a  modifié  la  distribution. 

Chaptal  avait  fixé  le  revenu  net  des  propriétaires  à 
1,344  millions  sans  en  déduire  les  impôts.  En  1820,  l'ad- 
ministration des  contributions,  ayant  procédé  à  une 
enquête,  éleva  le  revenu  net  imposable  à  1,580  millions. 
Si  on  déduit  250  millions  d'impôts,  le  revenu  net  se  trou- 
vait être  de  1,330  millions,  résultat  qui  a  été  contesté. 
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Le  point  essentiel  est  le  produit  brut,  puisque  c'est  le 
fonds  à  partager  entre  l'impôt,  le  travail,  l'entrepreneur  et 
le  propriétaire. 

En  1839,  une  grande  enquête  fut  instituée.  Elle  a  été 
diversement  appréciée  et  contrôlée.  D'après  les  résultats, 
plusieurs  estimations  du  produit  brut  agricole  ont  été 
produites  ;  Moreau  de  Jonnès  s'est  arrêté  à  8  milliards  ;  les 
auteurs  de  la  statistique  à  6,600  millions  ;  M.  Schnitzler  à 
5  milliards;  M.  de  Lavergne  n'a  admis  ce  total  que 
pour  1850,  de  même  qu'il  n'a  accepté  celui  des  8  mil- 
liards que  pour  1880.  On  peut  s'en  tenir  aux  5  milliards 
discutés  par  M.  Schnitzler,  comme  le  produit  brut  de  la 
production  agricole  en  1847.  Sur  ce  produit,  l'impôt  et  les 
charges  locales  prélevaient  300  millions  ;  les  salaires  2,400 
minions;  l'exploitation  des  fermiers  et  métayers,  700  mil- 
lions; le  produit  net  ne  dépassait  guère  1,600  millions. 

Ces  résultats  ont  été  vérifiés  indirectement  par  l'estima- 
tion faite  en  1851  par  l'adniinistration.  Cette  estimation 
fixe  à  38.04  le  revenu  imposable  moyen  par  hectare  ou 
1,902  millions;  si  on  déduit  l'impôt,  on  retrouve  exact  le 
revenu  de  1,600  millions.  De  1847  à  1851  il  n'y  avait  pas 
eu  d'accroissement  sensible. 

Les  2,200  millions  de  salaires  se  distribuaient  entre 
4  millions  de  familles,  soit  500  francs  par  famille,  ce  qui 
concorde  avec  un  salaire  moyen  de  1  fr.  25  pour  le  mari, 
0  fr.  60  pour  la  femme  et  0  fr.  25  pour  les  enfants. 
Moreau  de  Jonnès  et  d'autres  statisticiens  sont  arrivés  à 
des  résultats  plus  élevés,  parce  qu'ils  exagèrent  l'ensemble 
de  la  production  agricole  à  celte  époque. 

Ainsi  de  1789  à  1815  la  production  agricole  brute  a 
gagné  750  millions  et  de  1815  à  1847,  1,500  millions;  les 
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charges  de  l'agriculture  ont  été  notablement  amoindries  ; 
revenu  net  du  propriétaire,  revenu  de  l'exploitant,  salaires 
ont  profité  d'une  grande  plus-value. 

III.  Production  industrielle.  —  L'accroissement  n'a 
pas  été  moins  sensible  pour  la  production  industrielle. 
Moreau  de  Jonnès  en  évalue  le  montant  à  8,500  millions, 
parce  qu'il  attribue  à  la  production  des  métiers  une 
importance  égale  à  celle  de  la  production  industrielle 
réelle.  La  ligne  de  séparation  entre  les  deux  est  très 
délicate  à  établir. 

La  grande  enquête  de  1845  à  1847  porte  l'ensemble  de 
la  production  industrielle,  sans  comprendre  Paris,  à 
4,167  millions  brute  et  à  1,159  millions  nette,  sur  les- 
quels 1,190,410  ouvriers,  dont  moitié  actifs,  prélevaient 
environ  500  millions  de  salaires.  Le  salaire  moyen  était  : 
2  fr.  7  pour  les  hommes,  1  fr.  02  pour  les  femmes  et 
0  fr.  72  pour  les  enfants. 

La  production  de  Paris  était  évaluée  à  1 ,460  millions  ; 
le  salaire  moyen  ne  dépassait  pas  3  francs  pour  les  hom- 
mes et  1  fr.  25  pour  les  femmes.  Paris  comptait  64,800 
établissements  avec  342,000  ouvriers. 

Quant  aux  arts  et  métiers  et  petites  industries,  que 
pouvaient-ils  représenter?  La  confusion  est  ici  inextri- 
cable. Ainsi,  de  Tolosan  et  l'enquête  de  1847  ont  compris 
l'industrie  de  la  soie  dans  la  grande  industrie,  d'autres 
la  comprennent  dans  la  petite  industrie,  sans  déduire 
ses  résultats,  qui  sont  très  importants,  de  la  grande 
industrie. 

Il  semble  qu'en  évaluant  les  produits  de  la  petite  indus- 
trie à  1,600  millions  net,  dont  moitié  pour  les  patrons  et 
moitié  pour  les  salaires  de  1,200,000  ouvriers  actifs,  on 
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approche  autant  que  possible  de  la  vérité  (*).  Dans  la 
petite  industrie,  profits  et  salaires  sont  plus  élevés,  mais 
moins  assurés  que  dans  la  grande  :  salaire  moyen  pour 
rhomme,  2  fr.  25;  pour  la  femme,  1  fr.  25;  pour  les  en- 
fants, Ofr.  70.  500,000  patrons  se  partagent  800  millions. 

IV.  Commerce.  —  En  1815,  le  mouvement  commercial 
n'avait  pas  dépassé  611  millions,  dont  199  millions  à 
l'importation.  Puis  il  suivit  un  développement  normal. 

Commerce  spécial.  Importations.  Exportations. 

1825 410,000,000  544,000,000 

1829 483,000,000  505,000,000 

1835 520,000,000  578,000,000 

1840 747,000,000  695,000,000 

1845 856,000,000  848,000,000 

1847 976,000,000  891,000,000 

Dans  l'ensemble,  le  mouvement  s'était  élevé  de  611 
millions  à  1,867  millions.  Augmentation  de  1,256  millions 
en  trente-trois  ans,  soit  38  millions  par  an. 

V.  Navigation  et  commerce  maritime.  —  Anéanti  pen- 
dant vingt-trois  ans,  le  commerce  maritime  de  la  France 
ne  reprit  que  lentement  son  essor.  En  1827,  il  s'élevait 
à  1,450,000  tonnes,  dont  700,000  françaises;  en  1837,  il 
était  de  2,071,000  tonnes,  dont  911,000  françaises;  et  en 
1847,  de  4,296,000  tonnes,  dont  1,589,000  françaises. 

Ces  progrès  importants  ne  donnent  aucune  idée  de 
ceux  qui  devaient  s'accomplir  de  1847  à  1884. 

La  France  possédait,  en  1847,  14,321  navires  à  voiler 
d'un  tonnage  de  670,260  tonneaux  et  117  navires  à 
vapeur  d'un  tonnage  de  12,567  tonneaux. 

0  M.  Moreau  de  Jonnès  Févalue  à  4  milliards,  et  M.  Schnitzler,  à  250  millions  ; 
M.  Maurice  Block,  pour  1872,  à  6,262  millions,  et  M.  Mony,  à  7,442  millions. 
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VI.  Navigation  intérieure.  —  En  1847,  son  mouvement 
représentait  1,811  millions  de  tonnes  kilométriques. 

VII.  Chemins  de  fer.  —  La  France  avait,  en  1847, 
construit  1,847  kilomètres  de  chemins  de  fer,  bien  que 
l'Europe  en  comptât  déjà  15,440.  Il  y  avait  donc  un  grand 
retard,  dû  à  la  politique  économique  du  gouvernement. 
Rien  ne  peint  mieux  son  imprévoyance  et  l'incapacité 
des  intérêts  qui  l'ont  perdu  par  leur  oppression. 

VIII.  Autres  reveyius.  —  Il  y  aurait  à  faire  état  d'autres 
revenus;  car  les  peuples  riches  ont  des  revenus  très 
importants  que  n'accusent  pas  les  statistiques  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  tels  que  les  profits  des 
sociétés  de  finances,  de  transports,  d'assurances,  jour- 
naux, arts,  professions  libérales  et  judiciaires,  fonds 
publics,  valeurs  de  bourse,  placements  à  l'étranger, 
sociétés  de  prévoyance  de  tout  genre.  Mais  la  statistique 
de  ces  revenus  ne  peut  être  établie  qu'au  moyen  de 
l'organisation  de  l'impôt  sur  les  revenus. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  en  1847,  les  seuls 
renseignements  intéressants  et  importants  se  rapportent 
aux  rentes  sur  l'État,  aux  valeurs  des  chemins  de  fer, 
aux  caisses  d'épargne;  on  n'était  qu'à  l'aube  du  grand 
mouvement  financier  qui  allait  se  développer. 

Les  rentes  sur  l'État  s'élevaient  à  178  millions  repré- 
sentant un  capital  de  4,200  millions. 

Les  assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie  portaient 
sur  un  ensemble  de  capitaux  sans  grande  importance. 

Les  dépôts  des  caisses  d'épargne  étaient  de  338  millions 
en  1823;  il  y  avait  en  1852,  2,438  sociétés  de  secours 
mutuels,  possédant  10,700,000  francs. 

Au  surplus,  le  mouvement  des  valeurs  successorales 
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nous  permettra  de  connaître,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  quantum,  en  1847,  du  capital  mobilier  de  la  France. 

IX.  Capital  fonder.  —  Les  idées  des  physiocrates, 
de  Turgot  notamment,  avaient  dominé  dans  l'Assem- 
blée constituante  en  ce  qui  concernait  la  valeur 
de  la  propriété  bâtie.  Turgot  niait  le  capital  urbain. 
Toutefois  Letrosne  avait  dû  reconnaître  l'importance 
de  Paris  et  le  rendement  des  loyers.  Linguet  avait 
proposé  de  lever  une  contribution  de  200  millions  sur 
les  loyers  des  maisons.  De  Delay  avait  évalué  à  350 
millions  le  capital  foncier  bâti,  négligé  par  Lavoisier. 
L'Assemblée  constituante  ne  fit  pas  de  distinction  entre 
la  propriété  foncière  bâtie  et  la  propriété  foncière  non 
bâtie.  De  là  l'extrême  difficulté  de  connaître  le  capital 
non  bâti  et  surtout  le  capital  urbain  de  la  France. 
L'administration  des  contributions  directes,  en  1851, 
évaluait  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  en  principal, 
à  38,655,518  francs,  un  peu  moins  du  tiers  de  l'impôt, 
en  principal,  sur  la  propriété  non  bâtie.  C'est  la  propor- 
tion indiquée  par  de  Delay  d'Agier. 

D'après  ces  données,  le  revenu  de  la  propriété  bâtie, 
en  1847,  aurait  représenté  500  millions  et  le  revenu 
rural  1,600  millions;  soit,  sur  le  taux  de  la  capitalisation 
de  3  1/4  0/0  pour  celui-ci,  50  milliards,  et  de  4  0/0  pour 
celui-là,  12  à  13  milliards. 

M.  Cochut,  dans  deux  études  remarquables  {Revue  des 
Deux-Mondes j  1849  et  1850)  a  évalué  à  80  milliards  le 
capital  immobilier  de  la  France;  mais  il  portait  le 
revenu  agricole  net  à  2,600  millions,  chiffre  trop  élevé, 
puisque  c'est  celui  fixé  pour  1879  par  l'administration 
elle-même. 


LE  CAPITAL  DE  LA  FRANCE  EN  1847.        203 

X.  Capital  de  la  nation.  —  En  admettant,  avec  plu- 
sieurs statisticiens,  que  le  montant  des  transmissions 
par  succession  et  par  donation  représente,  d'après  la 
probabilité  des  transmissions,  un  trente-sixième  (^)  du 
capital  national,  ce  capital  aurait  été,  en  1847,  de  97  mil- 
liards, soit  une  augmentation  de  60  milliards  sur  1789  et 
de  34  milliards  sur  1826. 

XI.  Capital  mobilier.  —  Le  capital  mobilier  devrait 
être  la  différence  entre  le  capital  total,  accusé  par  le 
mouvement  successoral  et  la  somme  de  63  milliards, 
montant  du  capital  foncier,  soit  34  milliards.  En  effet, 
le  capital  formé,  au  moyen  de  la  capitalisation  par  le 
coefficient  un  trente -sixième  des  successions  et  des 
donations  mobilières,  donne  38  milliards. 

On  peut  donc  admettre  comme  le  capital  approximatif 
de  la  France  en  1847  : 

Capital  foncier  rural 50  milliards. 

Capital  foncier  urbain. ...         13         — 
Capital  mobilier 38         —  - 

Ces  résultats  contiennent  une  double  révélation  : 
1°  l'importance  du  capital  mobilier  dès  1847;  2"*  l'impor- 
tance du  capital  bâti  dont  la  propriété  urbaine  forme 
l'élément  principal. 

XII.  Distribution  de  la  richesse  en  1847.  —  97  mil- 
liards répartis  entre  35  millions  de  personnes  donnent 
un  prorata  de  2,743  par  tête.  En  1789  ce  prorata  ne 
dépassait  pas  1,471  francs,  et  1,879  francs  en  1815. 

Les  revenus  avaient  augmenté  dans  la  même  propor- 
tion, mais  ils  se  distribuaient  différemment;  cette 
différence  provenait  :   1°  du  morcellement  de   la  pro- 

(^)  M.  de  Foville  a  proposé  le  prorata  de  1/35. 
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priété  et  de  rexploitation  rurale  qui,  de  1815  à  1847,  ont 
fait  de  très  grands  progrès  ;  2°  de  la  hausse  des  salaires  ; 
3°  de  la  plus  grande  quantité  de  subsistances  mises  à  la 
disposition  de  la  population. 

1°  De  1815  à  1851,  le  nombre  des  cotes  foncières  a  été 
porté  de  10,083,751  à  12,393,366  et  le  nombre  des 
exploitations  s'est  élevé  à  près  de  3  millions. 

2°  La  hausse  des  salaires  ruraux  a  été  de  50  0/0  et 
celle  des  salaires  industriels  de  100  0/0; 

3°  La  consommation  moyenne  du  blé  par  tête  s'est 
élevée  de  1  hectolitre  1/4  en  1789  et  1  hectolitre  1/2  en 
1815,  à  1  hectolitre  75  en  1847;  celle  de  la  viande  de 
18  kilos  à  22,  avec  une  légère  augmentation  de  prix. 

La  consommation  du  vin  et  de  la  bière  a  augmenté  de 
moitié,  celle  du  sucre,  à  peu  près  nulle  en  1789,  évaluée 
à  500  grammes  en  1815,  s'est  élevée  en  1847  à  2  kii.  2 
par  personne.  D'autres  consommations,  inconnues  à  la 
masse  des  populations  avant  1789,  sont  devenues  consi- 
dérables, notamment  le  tabac,  le  café,  etc. 

Lorsqu'on  pense  à  ce  que  coûtait  à  la  population  fran- 
çaise la  dépense  du  sel  en  1789,  l'affreuse  organisation 
de  cet  impôt,  on  apprécie,  comme  ils  doivent  l'être,  tous 
ces  progrès. 

Mais  ils  manquaient  cependant  de  l'élément  qui  allait 
les  développer  sur  une  tout  autre  échelle,  —  ils  avaient 
eu  lieu,  malgré  les  excès  d'une  douane  qui  entravait 
toute  la  production,  tous  les  échanges  et  qui  n'était  qu'un 
instrument  de  monopole  et  de  prohibition. 
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§  4.  —  La  richesse  de  la  France  et  la  condition  des  classes 
laborieuses  de  1848  à  1860  et  de  i860  à  1883. 

Si  le  suffrage  universel  est  sorti,  en  France,  d'une 
insurrection,  s'il  a  été  plutôt  subi  qu'acclamé,  s'il  a  été 
appliqué,  sans  préparation  et  sans  ménagement,  à  une 
société  qui  avait  si  longtemps  vécu  sous  l'autocratie 
royale  et  féodale,  il  eut  au  moins  un  avantage  écono- 
mique incomparable,  ce  fut  de  démontrer,  avec  un 
grossissement  prodigieux  et  partant  suffisant  pour  toutes 
les  clairvoyances,  que  les  beaux  jours  des  monopoles 
et  des  privilèges  avaient  disparu.  Nous  assistons,  sans 
doute,  à  une  réaction  où  les  patriarches  du  suffrage 
universel,  ceux  qui  l'ont  fait  sortir  de  terre  en  1848 
comme  ceux  qui  l'ont  si  bien  torturé  en  1852,  jouent, 
un  rôle  assez  mystérieux.  Comment  expliquer  l'alliance 
entre  ces  vénérables  humanitaires  et  les  sectaires  du 
pain  cher?  Il  y  a  là  une  inconnue  que  le  temps  dégagera. 
Il  faut  une  foi  robuste  dans  la  naïveté  du  suffrage  univer- 
sel, pour  rêver  qu'il  consentira  à  faire  longtemps  les 
affaires  des  fdateurs  de  coton,  des  actionnaires  de  mines 
de  houilles  et  des  propriétaires  de  fermes. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  questions  écono- 
miques tinrent  une  si  grande  place  dans  les  débats  de 
l'Assemblée  nationale  en  1848  et  comment  M.  Thiers,  si 
peu  favorable  à  la  République  de  1848  et  au  suffrage 
universel,  combattit,  avec  tant  de  violence,  toutes  les 
modifications  libérales  demandées  aux  taxes  de  prohi- 
bition. 

Le  gouvernement,  qui  s'installa  *en  1852,  fut  plus 
clairvoyant.  Il  se  rendit  très  nettement  compte  de  la 
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contradiction  absolue  qui  existe  entre  le  système  prohi- 
.  bitif  et  le  suffrage  universel.  Et,  dès  1852,  il  entreprit 
de  battre  en  brèche  cette  série  de  tarifs  néfastes  qui 
paralysaient  le  développement  économique  de  la  nation, 
tout  en  prélevant  des  impôts  au  profit  des  riches  et  au 
détriment  du  travail  ou  de  la  pauvreté. 

Le  gouvernement  de  1852  a  été,  dans  ses  origines,  dans 
toute  sa  carrière,  comme  dans  sa  fm,  très  funeste  à  la 
France;  on  ne  saurait,  sans  injustice,  le  comparer  au 
gouvernement  des  deux  branches  des  Bourbons;  il  a 
compromis  les  forces  de  la  nation  dans  des  guerres 
déplorables  ;  il  a  détruit,  de  ses  propres  mains,  l'œuvre 
séculaire  qui  assurait  l'indépendance  de  la  France  ;  mais 
il  a  eu  l'intuition  de  la  direction  économique  des 
sociétés  contemporaines.  Quand  il  s'est  effondré  sous  le 
poids  de  ses  fautes,  il  a  laissé  la  France  bien  autrement 
prospère  qu'elle  ne  l'était  en  1830  et  en  1848;  c'est 
même  cette  prospérité  qui  a  permis  à  la  France  de  ne 
pas  trop  sentir  le  poids  de  ses  malheurs,  peut-être  de  ne 
le  pas  sentir  assez,  et  qui  a  pu  lui  laisser  quelques  illu- 
sions sur  l'importance,  pour  elle,  des  événements  dont 
le  cours  se  déroule  depuis  1789. 

Les  trente-sept  années  qui  nous  séparent  de  la  révolu- 
tion de  1848  pourraient  se  partager  en  trois  périodes  : 
1°  la  période  de  1848  à  1860,  pendant  laquelle  se  prépare 
dans  les  esprits,  grâce  au  concours  de  quelques  hommes 
éminents,  et  s'accomplit  peu  à  peu  la  démolition  de 
l'édifice  de  la  prohibition  ;  2°  la  période  de  1860  à  1870, 
durant  laquelle  le  gouvernement  impérial  applique,  avec 
fermeté  et  persévérance,  les  principes  de  la  liberté  des 
échanges,  garantis  par  les  traités  de  commerce;  3"  la 
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période  de  1871  à  1884  caractérisée  par  une  prospé- 
rité extraordinaire  de  1871  à  1880,  —  prospérité  qui  n'a 
pas  été  étrangère  à  l'illumination  soudaine  survenue 
tout  à  coup,  comme  saint  Paul  sur  le  champ  de  Damas, 
dans  les  croyances  économiques  de  M.  de  Bismarck  — 
et  par  la  réaction  à  laquelle  nous  assistons. 

Néanmoins  je  ne  présenterai  que  les  résultats  d'en- 
semble de  ces  trois  périodes,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier 
les  chiffres  et  les  détails,  sauf  à  indiquer,  pour  chacune 
de  ces  périodes,  les  faits  principaux  qui  particularisent 
chacune  d'elles. 

Quelques  observations  préalables  sont  nécessaires. 

1'^  Il  importe  d'avoir  toujours  présent  à  l'esprit  que, 
dans  cette  période,  la  France  a  perdu  deux  provinces 
qui,  sous  le  rapport  de  la  production  agricole  et  indus- 
trielle, étaient  un  facteur  important  de  la  richesse  natio- 
nale. En  1859,  la  richesse  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
était  égale  à  la  richesse  moyenne  des  départements. 
D'après  l'étendue  et  la  population  du  territoire  cédé  à 
l'Allemagne,  représentant  en^  moyenne  trois  départe- 
ments, on  peut  évaluer  approximativement  à  un  tren- 
tième le  prorata  correspondant  à  la  proportion  de  valeur 
entre  la  France  et  le  démembrement  qu'elle  a  subi. 
Ce  prorata  se  modifie  cependant  au  point  de  vue  de  la 
production  industrielle.  Il  est  plus  élevé  (*). 

2°  Les  guerres  du  second  Empire,  les  désastres  de  1870, 
les  dépenses  de  reconstitution  militaire,  celles  des  travaux 

0)  M.  de  Foville  a  évalué  à  20  milliards  la  part  de  l'Alsace-Lorraine  dans 

I  a  fortune  de  la  France,  soit  le  douzième.  C'est  un  chiffre  qui  me  parait  trop 

élevé  de  moitié 'au  moins.  On  peut  s'en  rendre  compte  en  parcourant  les 

tableaux  des   départements   dans   V Économie  rutale  de  la  France,  par 

M.  Léonce  de  Lavergne.  M.  Mulhall  la  fixe  à  7  milliards. 
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publics  exagérés  ont  grevé  la  France,  par  suite  la  pro- 
duction, d'une  charge  annuelle  d'au  moins  900  millions 
pour  compte  de  l'État  et  100  millions  pour  compte 
des  départements  et  des  communes.  C'est  un  fardeau 
accablant,  non  parce  qu'il  dépasse  les  forces  de  la  nation, 
mais  parce  qu'il  diminue  sa  puissance  de  production  et 
parce  qu'il  fausse  les  conditions  de  distribution  de  la 
richesse. 
I.  Progression  générale  de  la  richesse. 

1"  Période  :  1847-4860. 

Le  total  des  successions  et  donations  avait  été  pour  4847 
de  2,764.2;  il  a  été  en  1860  de  3,526.1;  l'accroissement 
est  de  761.9,  correspondant  à  un  capital  de  27  milliards. 

2«  Période  :  1860-1869. 

Le  total  des  successions  et  donations  en  1869  a  été  de 
4,566.8,  soit  une  différence  sur  1860  de  1,040.7,  corres- 
pondant à  un  capital  de  37  milliards. 

3«  Période  :  1870-1882. 

Le  total  des  successions  et  donations  en  1882  a  été  de 
6,073.3,  soit  une  différence  sur  1869  de  1,506.5,  corres- 
pondant à  un  capital  de  54  milliards. 

Dans  la  première  période  l'accroissement  a  été  de 
2  milliards  par  an,  de  4  milliards  dans  la  seconde  et  de 
4  milliards  dans  la  troisième. 

L'accroissement  s'est  arrêté  ;  il  n'en  pouvait  être  diffé- 
remment, après  la  perte  de  TAlsace-Lorraine  et  les 
charges  accablantes  de  la  guerre. 

Reprenons  ces  chiffres  et  comparons-les  aux  résultats  de 
la  période  de  1826  à  1847.  Dans  cette  période  de  vingt- 
deux  ans  l'accroissement  a  été  de  958  millions  correspon- 
dant à  34  milliards,  soit  1,545  milHons  par  an. 
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De  1847  à  1882  raccroissement  a  été  de  118  milliards 
en  trente-quatre  ans,  soit  3,794  millions  par  an,  malgré 
la  perte  de  F  Alsace-Lorraine  et  les  charges  de  la  guerre. 

Pendant  la  même  période,  et  malgré  une  prospérité 
que  rien  n'a  interrompue,  l'accroissement  de  capital  de 
l'Angleterre  n'a  pas  été  supérieur. 

IL  Production  agricole.  —  L'élan  que  la  libre  concur- 
rence a  donné  à  l'agriculture  française  a  été  extraordi- 
naire. En  1850,  la  production  s'élevait  à  5  milliards  ;  vingt- 
sept  ans  plus  tard,  M.  Léonce  de  Lavergne,  que  nul  ne 
peut  taxer  d'optimisme,  la  portait  à  7,500  millions,  malgré 
la  perte  de  l' Alsace-Lorraine.  Il  consentait  même  à  élever 
ce  chiffre  jusqu'à  8  milliards,  celui  de  Moreau  de  Jonnès 
en  1840.  D'autres  évaluations  ont  été  proposées  et 
discutées;  par  M.  Boutarel,  11  milliards;  par  M.  Mony, 
12  milliards  ;  la  statistique  officielle*de  1866,  8  milliards  ; 
M.  Mulhall,  10  milliards.  D'un  autre  côté,  l'administration 
des  contributions  directes  a  publié  l'estimation  officielle 
du  revenu  agricole  et  de  la  valeur  vénale  de  la  terre 
cultivée.  Le  revenu  imposable  agricole  est  porté  à  2,645 
millions  et  la  valeur  vénale  de  la  terre  cultivée  à  91,500 
milhons.  Depuis  1847  le  revenu  agricole  aurait  augmenté 
de  1,045  millions  et  la  valeur  vénale  aurait  doublé.  Ce 
doublement  serait  dû  en  partie  au  progrès  du  morcelle- 
ment et  à  la  baisse  du  taux  de  capitalisation.  Ces  évalua- 
tions ont  été  soumises  au  contrôle  d'une  commission 
spéciale  et  confirmées.  Elles  ont,  en  outre,  été  appliquées 
à  l'état  du  revenu  de  la  valeur  vénale  en  1883  et  reconnues 
exactes,  pour  1883.  Toutefois  je  considère  la  capitalisa- 
tion de  91  milliards  comme  trop  élevée.  On  doit  la 
ramener  à  85  milliards,  peut-être  à  80. 

14 


210  LA   PRODUCTION   AGRICOLE   EN    1883. 

Il  faut  en  conclure  que  l'estimation  du  revenu  brut  de 
12  milliards  est  trop  élevée  (^)  et  que  le  chiffre  de  8  à 
9  milliards  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  réalité. 

Les  pertes  causées  par  le  phylloxéra  ont  sensiblement 
diminué  la  production;  la  hausse  des  prix,  sur  l'ensemble 
du  pays,  a  compensé  la  différence  pour  les  revenus, 
mais  pas  pour  le  capital. 

Pour  les  blés,  la  moyenne  des  quatre  dernières  années 
atteint  100  millions  d'hectolitres;  quant  au  prix  moyen, 
il  est  supérieur  à  21  francs  l'hectolitre .  M.  de  Lavergne 
le  fixait  à  16  francs  pour  1850  et  à  18  francs  pour  1876. 
Il  ne  réclamait  cependant  aucune  protection. 

Méteil,  avoine,  orge,  maïs,  seigle,  sarrasin  représentent 
une  production  énorme,  d'une  valeur  de  plus  d'un  demi- 
milliard. 

Le  rendement  a  sensiblement  augmenté.  Il  est  actuelle- 
ment en  moyenne  au-dessus  de  14  pour  le  blé. 

La  valeur  des  pailles  ne  cesse  de  s'élever.   Dans  un 
moment  d'humeur,  M.  Léonce  de  Lavergne  a  dit  qu'ont 
enterrait  les  pailles.  S'il  avait  habité  les  coteaux  de  Sèvres, 
sur  la  route  de  Paris,  il  aurait  compris  pourquoi  on 
évalue  les  pailles  à  la  moitié  du  froment. 

Les  cultures  industrielles,  l'exportation  des  arbres  à 
fruits,  la  vente  des  graines,  continuent  de  se  développer. 
La  culture  de  la  soie  s'est  relevée.  M.  de  Lavergne  la 
croyait  perdue.  En  1882,  la  production  des  cocons  a  été 

(1)  Si  on  cherche  le  total  de  la  production  annuelle,  sans  tenir  compte  des 
semences,  de  la  consommation  des  ouvriers  nourris  et  des  animaux,  il  dépasse 
certainement  12  milliards  et  peut  être  estimé  à  13  ou  14.  En  1860,  M.  Léonce 
de  Lavergne  évaluait  à  3  milliards  les  semences  et  les  consommations  des 
animaux.  Il  n'a  pas.  tenu  compte  des  consommations  des  ouvriers  nourris. 
Aujourd'hui  semences  et  consommations  doivent  représenter  5  milliards. 
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de  7,659,000  kilogrammes.  La  vigne  se  relèvera  comme 
la  soie.  Déjà  le  mouvement  de  reconstitution  est  tel 
qu'avant  peu  d'années  la  baisse  des  vins,  sensible  depuis 
deux  ans,  devra  s'accentuer. 

La  vente  des  volailles  et  des  œufs,  la  hausse  du  prix 
de  la  viande,  du  lait,  du  beurre,  a  compensé  la  diminu- 
tion éprouvée  sur  les  moutons  et  les  porcs. 

Le  produit  des  bois  a  augmenté. 

Tous  ces  résultats  ont  été  consignés  dans  l'enquête 
dressée  en  1878,  au  milieu  d'une  des  plus  mauvaises 
années  du  siècle,  par  les  soins  de  la  Société  d'Agriculture 
de  France.  On  trouve  dans  cette  enquête,  dirigée  par 
M.  Barrai,  des  documents  impartiaux  et  sérieux  (*). 

On  y  trouve  aussi  que  les  fermages,  au  lieu  de  baisser, 
ont  augmenté  en  moyenne  de  64  fr.  97  par  hectare  en 
1867,  à  68  fr.  69  en  1881.  L'indication  a  été  donnée  par 
M.  Tisserand,  directeur  de  l'agriculture. 

Enfin,  l'outillage  agricole  a  fait  des  progrès  énormes 
qui  attestent  l'aisance  des  cultivateurs.  Ainsi,  depuis  1847, 
la  production  agricole  a  augmenté  des  trois  cinquièmes. 
De  1815  à  1846,  elle  n'avait  augmenté  que  des  deux  cin- 
quièmes sur  une  masse  de  quantités  très  inférieures. 

Voilà  ce  que  la  liberté  des  échanges,  les  traités  de  com- 
merce ont  fait  pour  l'agriculture.  Mais  ouvrons  mainte- 
nant les  livres  des  douanes  et  comparons  les  exportations 
de  produits  agricoles  en  1847  et  1883  : 

1847  1883 

Vins F.       55,400,000  236,500,000 

Soies 4,900,000  147,900,000 

(})  Voir  également  la  Statistique  internationale  de  l'agriculture,  par 
Loua. 
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La  population  agricole  comprenait  en  1883  4,500  famil- 
les, qui  recevaient  4  milliards  de  salaires.  Salaire  du 
mari,  2  fr.;  salaire  de  la  femme,  1  fr.;  des  enfants,  1  fr.; 
mais,  ils  sont  chaussés,  ils  mangent  du  pain  blanc,  ils  font 
partie  d'une  société  de  secours  mutuels,  et  ils  fonderont 
des  banques  populaires  quand  il  plaira  au  Trésor  de 
cesser  d'emprunter. 

Faut-il  plaindre  les  propriétaires,  dont  le  revenu  a  plus 
que  triplé  depuis  1789  et  a  augmenté  de  70  0/0  depuis 
1847?  Faut-il  plaindre  l'exploitant,  dont  le  profit  est  de 
50  0/0  plus  élevé? 

Faut-il,  pour  garantir  de  pareilles  plus-values,  accabler 
d'impôts  alimentaires  toutes  les  autres  parties  de  la  natioi^, 
élever  le  coût  de  la  vie,  amoindrir  nos  moyens  d'échange 
et  adopter  une  politique  rétrograde  et  aristocratique? 

Avec  de  pareils  progrès,  la  quantité  de  la  subsistance 
de  chacun  a  augmenté.  La  prophétie  de  Gondillac  s'est 
réalisée.  En  froment,  chaque  Français  trouve  2  hect.  10 
dans  la  production  nationale,  si  l'année  est  bonne.  Mais, 
du  moins,  citoyen  de  l'univers,  il  peut  attendre  son  pain 
du  Canada  ou  de  la  Gafrerie,  à  son  choix;  il  ne  tremble 
plus  de  peur  d'en  manquer.  Gomme  viande,  sa  portion 
est  à  peu  près  de  25  kilos.  Mais,  comme  le  landlord 
anglais,  dont  Fox  faisait  en  1845  un  si  pittoresque 
tableau,  les  producteurs  de  tous  les  pays  s'ingénient  pour 
lui  procurer  tous  les  matins  le  café,  le  thé,  le  chocolat, 
le  sucre,  le  poivre,  le  tabac,  le  riz,  les  oranges,  les  dattes 
et  les  produits  de  tous  les  climats. 

Au  surplus,  comme  le  disait,  il  y  a  cent  ans,  Pitt  avec 
tant  d'éloquence,  y  a-t-il  sur  la  terre  un  territoire  qui 
présente  lui-même  plus  de  variétés  que  la  France?  qui 
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ait  besoin  de  plus  échanger  ses  produits?  Au  Nord,  ses 
colzas,  ses  lins,  ses  œillettes,  ses  sucres;  à  l'Ouest,  ses 
blés,  ses  avoines,  ses  pommes  de  terre,  ses  bestiaux; 
au  Midi,  ses  vins,  ses  huîtres,  ses  huiles,  ses  résines, 
ses  fruits,  ses  oranges;  à  l'Est,  ses  soies,  ses  liqueurs, 
ses  parfums,  ses  vins;  au  Centre,  ses  bestiaux,  ses  châ- 
taignes, ses  pommes,  etc. 

On  veut  protéger  les  céréales  et  les  éleveurs  de  bétail, 
dont  la  production  a  triplé  depuis  4789;  on  n'oublie 
qu'une  chose,  c'est  que  cette  production  ne  représente  pas 
la  moitié  de  la  production  agricole  de  la  France  ;  que  la 
France  doit  une  partie  importante  de  ses  bénéfices  agri- 
coles et  commerciaux  aux  produits  si  variés  de  son  riche 
territoire;  que  les  producteurs  de  blé,  d'avoine  ou  de 
bétail  ne  suffisent  pas  à  approvisionner  le  marché  fran- 
çais ;  que  le  marché  français  est  impuissant  à  consommer 
les  vins,  les  sucres,  les  liqueurs,  les  fruits,  les  huiles, 
les  œufs,  le  beurre  du  pays. 

L'avenir  de  l'agriculture  française  ne  consiste  pas  à 
produire  coûteusement  une  plus  grande  quantité  de 
céréales  puisqu'elle  ne  saurait  à  qui  la  vendre,  mais  à 
développer  les  cultures  pour  lesquelles  le  territoire  fran- 
çais jouit  d'une  supériorité  naturelle. 

III.  Production  industrielle.  —  Dès  1847  la  production 
de  l'industrie  était  plus  considérable  que  celle  de  l'agri- 
culture. Elle  atteignait,  grande  et  petite  industrie,  à 
8  milhards  de  fabrication  brute,  avec  un  ensemble  de  pro- 
fits ou  de  salaires  de  4  milliards,  dont  1  milliard  pour 
Paris.  La  libre  concurrence  et  les  traités  de  commerce 
ont  imprimé  un  nouvel  élan  à  cette  production,  aussi  bien 
dans  les  départements  qu'à  Paris.  Paris  est  devenu,  avec 
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1,347,000  ouvriers,  le  plus  grand  centre  industriel  du 
globe.  Dès  1860,  sa  production  était  évaluée  à  5,369  mil- 
lions pour  10^1,171  établissements  avec  416,000  ouvriers 
elFectifs.  Le  dénombrement  de  1881  a  constaté  que  la 
population  ouvrière  de  Paris  s'élevait  pour  l'industrie  à 
1,347,000  travailleurs,  dont  858,000  effectifs  avec  les 
enfants.  La  masse  des  salaires  de  858,000  ouvriers  pour 
un  emploi  seulement  de  250  jours  par  année  représente, 
d'après  un  salaire  moyen,  pour  les  hommes,  de  5  fr.;  de 
2  fr.  50  pour  les  femmes,  et  de  1  fr.  50  pour  les  enfants  : 
763  millions.  Depuis  1860  il  n'a  pas  été  fait  d'enquête  sur 
la  production  industrielle  de  Paris  ;  mais  d'après  l'accrois- 
sement du  nombre  des  ouvriers,  cette  production  ne  doit 
pas  ôtï'e  évaluée  au-dessous  de  8  milliards  bruts  au  moins. 
M.  Maurice  Block,  en  1873,  évaluait  très  approximati- 
vement la  production  industrielle  de  la  France  à  12,792 
millions,  chiffre  qu'il  déclarait  insuffisant  puisque  l'en- 
quête, faite  en  1860,  avec  le  plus  grand  soin,  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  avait  évalué  la  produc- 
tion industrielle  de  Paris  à  5,369  millions.  En  général  on 
admet  qu'au  point  de  vue  de  la  production  industrielle 
Paris  représente  le  tiers  de  la  production  de  la  France  ; 
ce  qui  porterait  à  14  milliards,  en  1860,  la  production 
industrielle  totale.  Mais,  depuis  1860,  la  production 
industrielle  de  Paris  est  passée  à  8  milliards  au  moins  ; 
on  ne  peut  estimer,  partant,  au-dessous  de  20  milliards 
la  production  industrielle  actuelle  de  la  France  ;  elle  est 
probablement  supérieure.  M.  Mulhall  l'évalue  à  12,500 
millions,  chiffre  insuffisant;  au  surplus,  faute  d'enquête 
directe,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  des  docu- 
ments indirects  : 
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1°  D'après  le  recensement  de  1881,  le  nombre  des 
ouvriers  dans  la  grande  industrie  était  de  3,230,554,  dont 
288,000  à  Paris,  et  dans  la  petite  industrie  de  6,093,453, 
dont  1,059,000  à  Paris.  Or,  en  18G0,  la  population 
ouvrière  de  la  France  ne  dépassait  pas  :  grande  industrie, 
133,200  ouvriers;  petite  industrie,  4,713,020. 

2<*  La  consommation  de  la  houille,  en  France,  s'est 
élevée  de  12,800,OOjP  tonnes  en  1856  à  21  millions  en 
1868  et  à  31  en  1882. 

3°  La  production  de  la  fonte  est  passée  de  923,000  ton- 
nes en  1856  à  1,235,000  en  1868  et  à  2,039,000  en  1882; 
celle  du  fer,  de  568,000  tonnes  en  1856  à  719,000  en  1868 
et  à  1,046,000  en  1882;  celle  de  l'acier,  de  110,200  ton- 
nes en  1856  à  458,000  tonnes  en  1882. 

La  valeur  de  la  production  minière  de  la  France,  qui 
était  de  107  millions  de  francs  en  1856,  de  176  millions 
en  1868,  s'est  élevée  à  281  en  1882. 

La  valeur  de  la  production  métallurgique  a  été  successi- 
vement portée  à  242  millions  en  1856,  à  293  en  1868  et  à 
405  en  1882. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  était  de  111  millions 
de  kilogrammes  en  1856,  238  en  1868;  elle  a  été  de  plus 
de  400  millions  en  1883. 

Les  enquêtes  de  1879  et  1880  ont  estimé  à  1,400  mil- 
lions la  production  de  l'industrie  de  la  laine,  à  800 
millions  celle  de  l'industrie  du  coton,  à  900  millions  celle 
de  l'industrie  des  soies  et  soies  mélangées.  Toutefois,  les 
deux  industries  qui  ont  accompli  les  plus  grands  progrès, 
sont  celles  de  l'alimentation  et  du  bâtiment.  Ces  progrès 
correspondent  au.  développement  des  villes  dont  le  revenu 
imposable  révèle  un  accroissement  considérable. 
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4°  Les  importations  de  matières  premières  nécessaires 
à  l'industrie  : 

1857 1,212  millions. 

^      1860 1,443  — 

1865 1,971  — 

1869 2,173  — 

1875 2,349  — 

1880 2,416  — 

1883 2,381  — 

Les  principales  matières  premières,  celles  qui  mon- 
trent le  développement  de  l'industrie  et  de  la  production 
générale,  ont  donné  de  4857  à  1882  les  résultats  suivants, 
en  quintaux  métriques  —  commerce  spécial  : 

1837  1869  1882 


Peaux  brutes 

Laines  en  masse.. . . , 

Soies , 

Suifs 

Graines  oléagineuses , 

Bois  exotiques , 

Lin 

Coton  en  laine 

Minerais 

î'onte  brute 


204,400 

377,200 

42,400 

81,030 

799,690 

380,470 

202,910 

770,620 

1,672,340 


1,085,950 

84,830 

372,190 

1,611,550 

847,170 

445,370 

1,243,310 

6,141,310 

68,710 


694,180 
1,409,820 

111,030 

294,570 
3,381,208 
1,348,720 

839,620 

1,410,000 

14,825,300 

2,331,310 


5°  En  1868,  le  nombre  des  machines  à  vapeur  en 
France  était  de  31,113  —  donnant  830,000  chevaux  de 
force;  —  on  en  comptait  58,833  en  1882,  donnant 
4,059,893  chevaux  de  force.  Cette  masse  était  utilisée  de 
la  manière  suivante  : 


Chemins  de  fer 

Navigation.. . . 

Industrie \  „ 

t  fo 


machines 

force. . . . 

(  machines 

(  force. . . . 

achines 

rce. . .  . 


18î)6 

235 

2,396 
752 

45,640 

8,879 

127,344 


4,591 

459,100 

897 

59,845 

24,844 

306,156 


188-2 

8,401 

,030,500 

2,563 

406,126 

46,289 

611,858 
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En  1852,  on  ne  comptait  en  France  que  4,846  machines 
dans  l'industrie  privée,  avec  60,808  chevaux  de  force. 

6°  Le  nombre  des  brevets  d'invention  a  été  porté  de 
1868  à  1882  de  6,103  à  7,721. 

Les  résultats  ci-dessus  s'appliquent  à  la  petite  comme 
à  la  grande  industrie.  J'avoue  ne  pas  accepter  le  partage 
fait,  par  la  statistique,  entre  les  ouvriers  appliqués  à  la 
grande  et  ceux  appliqués  à  la  petite  industrie.  Il  doit  y 
avoir  une  confusion  complète  à  cet  égard;  ainsi  comment 
comprendre  toute  l'industrie  des  soieries  dans  la  petite 
industrie?  Gomment  y  comprendre  la  plupart  des  indus- 
tries de  Paris? 

D'après  la  statistique  officielle,  les  salaires  de  la  grande 
industrie  dans  les  départements  seraient  en  moyenne  : 
3  fr.  50  pour  les  hommes,  1  fr.  76  pour  les  femmes  et 
1  fr.  18  pour  les  enfants.  Dans  la  petite  industrie,  les 
salaires  seraient  à  peu  près  les  mêmes.  Tous  ces  salaires 
représenteraient,  pour  2,256,000  ouvriers  actifs  des  deux 
sexes  et  564,000  enfants  des  deux  sexes,  environ 
1,265  millions,  salaire  des  hommes;  550 millions,  salaire 
des  femmes,  et  280  millions,  salaire  des  enfants. 

Les  ouvriers  de  l'industrie  proprement  dite  rece- 
vraient donc  763  millions  à  Paris,  et  2,095  millions  dans 
les  départements. 

Les  ouvriers,  employés,  commis  et  petits  patrons  de 
toutes  les  autres  branches  de  la  production,  finances, 
services  de  l'État,  rentiers,  etc.,-  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  statistique,  pas  plus  que  les  ouvriers  et  employés 
du  commerce. 

IV.  Commerce.  —  Des  progrès  si  importants  se  tradui- 
sent nécessairement  par  un  grand  développement  com- 
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mercial.  Il  faut  des  cerveaux  protectionnistes  pour 
s'imaginer  qu'ils  pourront  comprimer  l'essor  de  la 
France  dans  ses  frontières  continentales,  ou  que,  si  la 
France  n'achète  rien  à  l'étranger,  elle  pourra  continuer 
de  lui  vendre  l'excédent  de  son  immense  production. 

Nous  avons  laissé  les  échanges  de  la  France  en  1847  à 
1,867  millions.  Voici  quelles  étapes  ils  ont  depuis  par- 
courues : 

COMMERCE  GÉNÉRAL. 
Importations  Exportations 

1850    Matières  premières 722,200,000 

Produits  naturels 173,200,000  484,400,000 

Produits  fabriqués 219,300,000  1,046,600,000 

1,114,700,000  1,531,000,000 

1860    Matières  premières 1,684,300,000 

Produits  naturels 507,000,000  1,181,800,000 

Produits  fabriqués 466,000,000  1,965,700,000 

2,657,300,000  3,145,500,000 

1869    Matières  premières 2,381,300,000 

Produits  naturels 866,600,000  1 ,782,000,000 

Produits  fabriqués 706,700,000  2,211,500,000 

4,008,600,000  3,993,500,000 

1875    Matières  premières 2,608,200,000  2,342,600,000 

Produits  naturels 4,023,900,000  2,340,000,000 

Produits  fabriqués 829,700,000  2,467,000,000 

4,461,800,000  4,807,800,000 

1880     Matières  premières 2,647,700,000  1,015,700,000 

Produits  naturels 2,275,400,000  1 ,090,500,00  ) 

Produits  fabriqués 1,189,900,000  2,566,100,000 

6,113,000,000  4,612,300,000 

1883     Matières  premières 2,604,600,000  951,500,000 

Produits  naturels 1,946,500,000  1,120,400,000 

Produits  fabriqués 1,335,600,000  2,489,800,000 

5,886,700,000  4,561,700,000 
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Ainsi,  (lo|)uis  1817,  ]e  cDniirKM'co  de  la  France  s'est 
('*]ev('  (If  1,S(;7  million^  à  H),ir)S  millions  en  \XK]\  il  a 
donc  :ni,^nif'nl('  (le  rMlM)  0.  De  ISIT  à  iSliO,  i]  avait  été 
|)orl('  do  1  ,S()7  millions  ;"i  r),7in>.  S.  (  !ot  accioissement  avait 
en  ^\^'\\\  cansos  juincipalos  :  l;i  |»olili(jno  lilM'i'al<'  du  j^o'i- 
vernemenl  on  maliôi'o  ('conomifjno  et  le  d('velo])]iemont 
(\o<>  cliomins  do  for.  L'acci'oisseinent  avait  ('!('  de 
t2lH)()0.  L'olVot  (\i^  l;i  lilioih'  commeiriido  ot  dos  ti'iiit.'s 
d<'  commoi'co  a  ('!•''  (\{'  poi'loi"  cof  acci'oissomonf  à  ."")."")()  0  0. 

.le  mo  pormols  i\('  nippelor  anx  locf<Mn"s  (jne  (-«^t 
acci'oissfMiionl  aiii':iil  ('t('  l»i(Mi  ;inti"(Mnoid  oonsid('i"al»le 
sans  la  jioito  >{('  r.\ls;ico-Loii;iino,  |os  cliai'Lics  do  la 
i^iKM'i'o  et  |(>s  dt'|ionsos  (|ni  l'ont  siiivio.  (  )n  pont  ostimor 
an  :!{)''  t\('  In  sonmio  lot;do  l'ollot  (\('  cos  cinises.  Le 
-0'^  do  10.  (TjS  millions  ropi'('sonto  7)±2  millions. 

.l'ai  iiidiipK'  |i|iis  li;ml  (\\n\  \\\;\\'j^rr  {■('<  pei'tos  ot  cos 
cliar^cs,  (\{'  IS!)!)  ;"i  1S7S.  lo  conniioico  i]('  la  Franco  avait 
en  nno  propoilion  d';iccroissomoid  snp<'i'ionre  à  celle  de 
l'AnL^kdorre  r\  de  l'Allema^mie. 

Fntin,  connue  monvemiMit  dn  commerce,  il  faut  i^elo- 
vei'  les  résidtats  du  commerce  général  et  non  ceux  dn 
commei'ce  spécial.  Les  l'ésnltats  du  commerce  spécial 
s'appliipient  à  la  prodnction  ot  à  la  consrnnmation  du 
pays;  mais  le  commei'ce  de  la  France  lie  s'occnpe  pas 
senl(Mnent  de  la  ])rodncti(^n  et  de  la  consommation  de  la 
France.  Il  s'occnpe  dn  commerce  dn  monde  entier.  Ainsi 
AF.  Newmann  Spallart,  comparant  les  résultats  du  com- 
merce de  tous  les  peuples  en  J882,  n'inscrivait  au  comjtte 
de  la  France  que  8,395  millions,  total  du  commerce 
spécial;  or  le  commerce  général  s'est  élevé  à  10,725  mil- 
lions; ditYéi'ence  :  2,330  millions,  sur  lesquels  le  commerce 
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français  a  pu  obtenir  de  larges  bénéfices.  Cette  distinc- 
tion est  fondamentale.  Voulez-vous  connaître  la  produc- 
tion et  la  consommation  du  pays  même?  C'est  le 
commerce  spécial  qui  donne  les  résultats.  Voulez-vous 
connaître  les  mouvements  du  commerce  même?  C'est  le 
commerce  général  qui  les  fournit. 

Voici  la  portée  de  cette  observation  :  En  1880,  le  com- 
merce total  de  l'Angleterre  a  été  de  17,400  millions  et 
son  commerce  spécial  de  15,800  millions,  différence  : 
1,600  millions.  En  1880,  le  commerce  général  de  la 
France  a  été  de  10,725  millions  et  le  commerce  spécial 
de  8,079  millions,  différence  :  2,064  millions.  La  diffé- 
rence est  très  importante;  elle  est  le  cinquième  du 
commerce  de  la  France;  tandis  que  1,600  millions  ne 
sont  que  le  neuvième  du  commerce  de  l'Angleterre. 

Ces  résultats  sont  la  réfutation  de  tous  les  sophismes 
que  transportent  partout  les  agents  de  la  prohibition  et 
les  sectaires  du  pain  cher. 

Depuis  1847  le  commerce  de  la  France  a  plus  que 
quintuplé;  il  aurait  sextuplé  sans  la  guerre  de  1870. 

V.  Marine  et  navigation,  —  Il  aurait  été  presque 
inutile  d'ajouter  qu'un  pareil  mouvement  a  eu  son 
contre-coup  sur  la  marine  marchande,  sur  la  navigation 
maritime  ;  mais  il  règne  dans  le  public,  et  les  protection- 
nistes entretiennent  avec  empressement,  tant  de  fausses 
idées  à  cet  égard,  qu'il  faut  citer  quelques  chiffres. 

J'ai  indiqué  plus  haut  l'importance  du  mouvement 
maritime  en  1847. 

En  1859,  il  était  de  12,219,000  tonnes  chargées,  dont 
2,071,000  tonnes  sur  lest.  La  part  du  pavillon  français 
était  de  3,101,000  tonnes  chargées. 
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En  4882,  le  mouvement  a  été  de  26,198,987  tonnes 
chargées  dont  5,864,148  sur  lest.  La  part  du  pavillon 
français  a  été  de  8,527,684  tonnes  chargées,  dont  919,514 
sur  lest.  Ainsi,  la  part  de  la  France,  qui  était  du  quart 
en  1869,  est  aujourd'hui  du  tiers,  malgré  un  accroissement 
de  115  0/0  environ. 

De  pareils  progrès  expliquent  les  sommes  considérables 
que  Marseille,  Bordeaux,  Le  Havre,  Dunkerque,  Calais, 
Dieppe,  Rouen  consacrent  à  l'amélioration  de  leurs  ports, 
des  charges  de  toute  nature  qu'ils  s'imposent  pour  refré- 
ner au  surplus  l'écremage  de  fret  que  5,864,048  tonnes 
étrangères  viennent  pratiquer  gratis  chez  eux. 

VL  Navigation  intérieure.  —  En  1856,  la  navigation 
intérieure  à  vapeur  fluviale  transportait  1,714,000  tonnes; 
4,700,000  en  1868. 

En  1869,  l'ensemble  de  la  navigation  fluviale  était  de 
1,969  millions  de  tonnes  et  2,251  en  1882. 

VIL  Routes.  —  Le  tonnage  kilométrique  des  routes 
était  de  1,480  millions  de  tonnes. 

VIII.  Chemins  de  fer.  —  En  1857,  les  chemins  de  fer 
avaient  transporté  14,966,600  tonnes;  ils  en  ont  transporté 
88,731,165  en  1882  C). 

IX.  Postes  et  télégraphes  : 

1857  1882 

Lettres 252,000,000  582,000,000 

Journaux 14 1,000,000  727,000,000 

Colonies 28,000,000  1 15,000,000 

Étranger 6,000,000  45,000,000 

Télégraphe  (recettes)...  5,000,000  28,000,000 


(})  Consultez  les  deux  beaux  Atlas   graphiques  publiés  en  1884   par   le 
ministère  des  travaux  publics. 
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X.  Autres  revenus.  —  En  1847,  la  France  était  tout  à 
fait  au  premier  jour  du  développement  économique  et 
linancier  auquel  les  chemins  de  fer  devaient  imprimer 
un  si  grand  élan,  en  France  surtout.  Il  s'est  fait,  depuis 
cette  époque,  une  accumulation  de  capital  et  un  accrois- 
sement de  revenus  sous  bien  des  formes.  Je  ne  compte 
passer  en  revue  que  les  principales.  Mais  la  création,  la 
manipulation  de  ces  valeurs  nouvelles  ont  un  caractère 
essentiellement  international.  La  Finance  est  libre- 
échangiste.  Il  n'y  a  pas  de  marché  européen  si  les 
peuples  ne  communiquent  pas  librement;  il  n'y  a  pas  de 
valeurs  financières  sans  un  marché  européen.  Les  grandes 
entreprises,  qui  ont  honoré  et  enrichi  notre  siècle,  ont 
pour  condition  l'existence  d'un  marché  européen  : 

1°  Rentes  sur  l'État  et  fonds  des  départements  et  des 
communes.  —  Représentent  une  accumulation  de  34  mil- 
liards. 

2°  Assurances.  —  En  1883,  les  capitaux  assurés  contre 
l'incendie  s'élevaient  à  106  milliards  et  les  sinistres  payés 
à  50  millions;  les  réserves  en  capitaux  des  Compagnies, 
à  282  millions.  Dans  ces  chiffres,  les  Sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  ne  sont  pas  comprises.  En  1857,  les 
risques  assurés  ne  dépassaient  pas  46  milhards,  dont 
10  garantis  par  les  Sociétés  mutuelles.  En  1820,  les 
valeurs  assurées  n'étaient  que  de  7,500  millions. 

Le  montant  des  capitaux  assurés  au  31  décembre  1883 
par  les  Compagnies  sur  la  vie  était  de  2,969  millions. 
En  1860,  les  risques  assurés  depuis  1819  ne  représentaient 
que  354  millions.  En  1883,  ils  représentaient  5,951  mil- 
lions. En  1860,  les  risques  acceptés  dans  l'année  avaient 
été  de  44  millions  ;  ils  se  sont  élevés  en  1883  à519miUions. 
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Au  31  décembre  1883,  l'actif  des  Compagnies  sur  la  vie 
représentait  1,033  millions. 

Les  opérations  de  Compagnies  d'assurances  sont 
celles  qui  donnent  le  mieux  l'idée  de  la  puissance  de 
l'accumulation  du  capital  depuis  1860. 

3°  Banques.  —  Les  dépôts  et  réserves  des  banques  par 
actions  montaient  approximativement  à  2,839  millions. 

Le  mouvement  des  caisses  de  la  Banque  de  France, 
en  1882,  a  été  de  57  milliards. 

4°  Caisses  d'épargne.  —  Les  dépôts  des  caisses  d'épar- 
gne" ordinaires  étaient  de  1,745  millions  au  31  décembre 
1882  et  ceux  de  la  caisse  d'épargne  postale  de  77  millions 
au  31  décembre  1883. 

5°  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Leurs  capitaux  en 
1882  formaient  69  millions. 

6°  Marché  financier.  —  L'ensemble  des  valeurs  fran- 
çaises négociables  à  la  Bourse  de  Paris  montait  à  plus  de 
50  milliards;  il  faut  en  déduire  20  à  23  milliards  pour 
les  rentes  sur  l'État  et  les  obligations  des  communes; 
les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  entraient  dans 
cet  ensemble. 

XI.  Capital  foncier.  —  L'enquête  de  1879  a  évalué  le 
capital  foncier  non  bâti  à  91  millions,  évaluation  contrôlée 
en  1883,  mais  très  élevée.  Quant  au  capital  foncier  bâti, 
le  revenu  en  est  connu.  Il  est  porté  à  2,200,600  millions 
environ.  C'est  un  chiffre  très  intéressant  à  examiner,  parce 
qu'il  établit  l'erreur  des  économistes  du  xviii®  siècle  qui 
considéraient  les  maisons  comme  des  non-valeurs,  oubliant 
que  le  besoin  de  se  loger  est  presque  aussi  impérieux 
que  celui  .de  se  vêtir;  il  confirme  les  appréciations  de 
beaucoup  d'esprits  qui,  soit  à  l'Assemblée  constituante. 
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soit  depuis,  ont  demandé  que  les  immeubles  bâtis  contri- 
buassent dans  une  plus  forte  part  aux  charges  du  pays. 
Mais  c'est  principalement  au  point  de  vue  social  que  ce 
chiffre  a  de  l'importance,  parce  qu'il  atteste  les  progrès 
des  agglomérations  urbaines,  progrès  qui  soulèvent  tant 
de  questions  délicates  et  complexes.  Enfin,  il  en  résulte 
aussi  que  les  agglomérations  urbaines  seront  bientôt  en 
mesure  de  tenir  tête  aux  propriétaires  ruraux,  qui  s'ima- 
ginent avoir  le  droit  de  taxer  le  pain  et  la  viande  des 
habitants  des  villes. 

Au  taux  de  capitahsation  de  4  0/0,  ce  revenu  correspond 
à  un  capital  de  50  milliards.  Ainsi,  le  capital  foncier  de  la 
France  a  suivi,  depuis  1789,  les  progressions  suivantes  : 

PROPRIÉTÉ 
bâtie.  non  bâtie. 

1789 7  milliards.  21  milliards. 

1815 10    —  35    — 

1847 13    —  50    — 

1883 55    —  85    — 

Ce  grand  progrès  s'est  accompli  sous  le  régime  de 
la  liberté  des  échanges,  favorable  aux  agglomérations 
urbaines,  où  se  rencontrent  les  hommes  et  les  produits 
du  globe  entier. 

XII.  Capital  de  la  nation.  —  En  1882,  le  montant 
des  valeurs  de  succession  et  de  donation  s'est  élevé 
à  6,073,  3  millions,  formant,  d'après  le  prorata  de  3V, 
218,628,800,000. 

Reste  à  vérifier  ce  quantum  ;  nous  en  avons  les  moyens. 
Les  contributions  directes  nous  donnent  : 

10  Propriété  non  bâtie  réduite  à...       85  milliards. 

20  Propriété  bâtie 50       — 

135  milliards. 

15 
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D'autre  part,  les  valeurs  successorales  et  de  donation 
nous  donnent,  en  1882,  2,968  millions  comme  la  part 
des  meubles  dans  le  quantum  de  ces  valeurs.  Si  on 
prend  le  multiplicateur  -3V,  on  trouve  106,855,652,412 
pour  le  capital  mobilier;  si  on  prend  le  multiplicateur  Vi, 
on  trouve  103,857,410,000. 

Dans  tous  les  cas,  le  capital  de  la  France  serait  supé- 
rieur à  220  milliards.  C'est  ce  que  j'ai  toujours  pensé. 
Deux  éléments  ont  trop  été  négligés  par  les  statisticiens 
et  un  élément  a  été  exagéré.  Ce  dernier  élément,  c'est 
la  valeur  de  la  terre  ;  les  deux  autres  sont  la  valeur  des 
villes  et  la  valeur  des  meubles.  Cela  tient  à  la  notion 
imparfaite  que  beaucoup  d'esprits  se  font  encore  du 
capital. 

Il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  qu'il  y  a  lieu  de  déduire 
le  passif  des  successions;  mais  les  valeurs'non  déclarées 
et  les  insuffisances  dans  les  déclarations  peuvent  servir 
de  compensation. 

Pteste  la  question  des  dettes  de  l'État.  A  cet  égard, 
sans  entrer  dans  l'examen  de  la  valeur  théorique  de  ces 
dettes,  l'État,  en  France,  est  propriétaire  de  valeurs  très 
importantes  non  comprises  dans  l'actif  successoral  et  qui 
suffisent  à  faire  face  à  ses  dettes  Q. 

Donc,  de  1789  à  1883,  c'est-à-dire  en  un  siècle,  le 
capital  national,  évalué  à  38  milliards  en  1789,  à  45  mil- 
liards en  1815,  à  101  milliards  en  1847,  s'élève  actuelle- 
lement  à  240  milliards  environ. 

M.  de  Foville  a  fait,  en  novembre  1883,  une  conférence 


0)  M.  de  Foville  évalue  les  biens  de  l'État  de  4  à  16  milliards.  La  nue 
propriété  des  chemins  de  fer  couvre  la  dette,  et  puis  l'État  ne  meurt  pas. 
L'impôt,  qui  ne  meurt  pas  davantage,  a  une  valeur  parfaitement  appréciable. 
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fort  intéressante  sur  la  fortune  de  la  France.  Dans  cette 
conférence,  il  a  rappelé  les  diverses  évaluations  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu.  M.  Maurice  Block  la  portait  à 
55  milliards  en  1820,  à  100  milliards  en  1847  et  à  270  mil- 
liards en  1873.  Les  chiffres  auxquels  je  suis  arrivé  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  M.  Maurice  Block. 
M.  Vacher  a  proposé  260  milliards;  M.  Mony,  216;  M.  le 
duc  d'Ayen,  195;  M.  Wolowski,  175.  Plusieurs  de  ces 
évaluations  '  remontent  déjà  assez  loin.  Enfin,  M.  de 
Foville  s'est  arrêté  au  chiffre  de  210  milliards  (i). 

XIII.  Distribution  de  la  richesse.  —  En  1847,  101  mil- 
liards, répartis  entre  35  millions  de  Français,  donnaient 
un  prorata  de  2,885.  —  240  milliards,  répartis  entre 
37  millions,  élèvent  ce  prorata  à  6,459. 

Ce  prorata  a  plus  que  doublé  depuis  1847;  il  a  qua- 
druplé depuis  1789. 

Ce  qui  est  plus  important  pour  les  classes  laborieuses  : 
les  salaires  ont  augmenté,  les  ressources  de  l'alimenta- 
tion se  sont  accrues;  les  ouvriers  ont  pu  parvenir  au 
capital,  soit  en  morcelant  les  environs  des  grandes  villes, 
soit  en  entrant  dans  les  sociétés  de  prévoyance,  soit  en 
achetant  des  valeurs  mobilières. 

1°  Le  morcellement  s'est  arrêté  dans  les  campagnes; 
mais  il  a  pris  la  plus  grande  extension  dans  les  environs 
des  villes,  c'est  le  morcellement  des  banlieues  des  villes 
qui  a  augmenté  dans  une  si  grande  proportion  le  nombre 
des  cotes  dans  ces  dernières  années.  M.  Leplay  a  con- 
testé les  avantages  du  morcellement  urbain  avec  autant 
d'insistance  que  M.  Hippolyte  Passy  avait  applaudi  au 

(*)  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  novembre  1883. 
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morcellement  rural.  Il  est  cependant  facile  de  se  rendre 
compte  que  les  avantages  du  morcellement  urbain  l'em- 
portent de  beaucoup  sur  le  morcellement  rural.  Le 
morcellement  urbain  conduit  l'ouvrier  à  acquérir,  à 
posséder  un  home,  une  maison  à  lui;  c'est  le  meilleur  de 
tous  les  placements;  on  n'en  saurait  dire  autant  des 
lopins  de  terre  de  nos  paysans.  Le  nombre  des  cotes  fon- 
cières était  en  1884  de  14,074,891;  le  morcellement 
urbain  en  comprend  une  notable  partie. 

2®  La  hausse  des  salaires,  depuis  1847,  a  été  à  Paris 
de  40  0/0.  En  France  de  35  0/0  dans  l'industrie  pour  les 
hommes  et  de  80  0/0  pour  les  femmes,  et  de  60  0/0  dans 
Tagri  culture. 

En  1847, 1,300  millions  de  salaires  étaient  attribués  à 
1,700,000  ouvriers  actifs.  En  1881,  2,800,000  ouvriers 
actifs  prélevaient  2,850  millions,  sans  parler  des  ouvriers 
étrangers  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Dans  la  production  agricole  et  industrielle  seules,  l'en- 
semble des  salaires  représente,  au  moins,  4  milliards 
pour  l'agriculture,  2,850  millions  pour  l'industrie.  Il  faut 
y  ajouter  les  salaires  des  autres  ouvriers,  au  nombre  de 
500,000,  représentant  avec  les  enfants  600  millions  ;  les 
salaires  de  1,000,000  employés,  représentant  1,800  mil- 
lions. L'ensemble  des  salaires  s'élèverait  à  9,250  millions. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  aussi  favorables,  à  première 
vue,  que  ceux  accusés  pour  l'Angleterre;  mais  il  faut 
remarquer  que  les  conditions  de  la  production  ne  sont 
pas  les  mêmes  en  Angleterre.  En  Angleterre  dominent  la 
grande  propriété  et  la  grande  industrie;  en  France,  la 
petite  propriété  et.  la  petite  industrie.  Il  faut,  par  suite, 
ajouter  aux  chiffres  ci-dessus  :  1®  les  bénéfices  des  petits 
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fermiers  et  métayers,  qui  n'ont  réellement  que  des 
salaires;  2°  ceux  des  petits  propriétaires  de  moins  de 
quinze  hectares;  3°  ceux  des  petits  patrons.  Les  petits 
fermiers,  métayers,  petits  propriétaires  effectifs,  c'est-à- 
dire  dirigeant  une  exploitation,  sont  au  nombre  de 
4,815,000;  les  petits  patrons  sont  au  nombre  de  1,050,000 
dans  l'industrie  et  de  421,000  dans  le  commerce;  ensem- 
ble 3,280,000  personnes  dont  les  bénéfices  ne  dépassent 
pas  le  salaire  d'un  bon  ouvrier  de  Paris,  c'est-à  dire 
1,500  par  an,  soit  4,920  millions.  Si  on  réunit  cette  somme 
aux  salaires  des  ouvriers,  on  trouve  un  total  de  14,270 
millions.  Les  bénéfices  de  la  petite  propriété  et  surtout 
ceux  de  la  petite  industrie,  relativement  importants  en 
France,  rétablissent  l'équilibre  entre  les  profits  des 
classes  laborieuses  en  France  et  en  Angleterre. 

En  1835,  le  baron  Charles  Dupin  évaluait  que  la  pro- 
gression des  revenus  de  la  France,  depuis  1789,  avait  été  : 
1790,  4  milliards;  1810,  6,200  millions;  1820,  7,800  mil- 
lions; 1830,  8,800  millions.  En  1883,  les  revenus  des 
classes  laborieuses  seules  excédaient  cette  dernière  évalua- 
tion de  moitié. 

Si  on  ajoute  aux  revenus  des  classes  laborieuses  : 

lo  Les  revenus  fonciers  agricoles  de  propriétaires  pour 
les  grandes  et  moyennes  exploitations,  soit  à  peu  près  les 
deux  tiers  du  territoire  :  2  milliards; 

2o  Les  revenus  de  l'exploitation  dans  les  nlêmes  propor- 
tions :  500  millions  ; 

3*'  Les  loyers  des  propriétés  bâties,  2,200  milliards  ; 

4o  Les  revenus  industriels  représentant  la  moitié  des 
salaires  dans  la  grande  industrie  et  la  moitié  dans  la  petite 
industrie  :  1,400  millions; 


'Ji)!!  i.\    l'Ain    i)i;s  ([A^Mis  i,Aiu»Kii';rsi;s. 

.-)"  \j'<  K'vriiiis  (In  ((tiiiiiiorcf,  de  lu  Imiiqun  (jui,  à  raison 
(l('S!),,S()()('l;il»|iss("iii('iits.  pciivciil  rli'c  ('valiK'sà  1  milliard  ; 

(■)"  Les  icvciiiis  i\('>  valeurs  inoMlirrt's,  rcjHvsonlant 
av<M'  les  renies  el   oliliLialimis  du  'Irt-soi'  l!,7(IO  millions; 

7"  Les  revenus  des  classes  lilM'iales,  ({iii  excèrleiit  TAK) 
inilli()n>: 

<S"  Les  revenus  (\('>  (tllieiers  ininis|t'ri<ds,  (jui  excèdent 
\7)()  inilli<in>: 

*.)'  Le-  liailelneliU  de<  Imicl  inin  i;i  ires  el  des  jtens'hin- 
naires  de  Tl-Jal.  dt'|iaileineiil<  el  enniiinnies,  vivaiil  sur 
riiiijxM ,  (lui  exe("'denl    'lOil  miHidie   : 

(  )n  liduve  un  eiix'iidile  de  re\'eiius  de  lii.s;)!!  millions 

pour   le--  el;i--e-  >UlM'rielires  et    Uioyelilie^. 

La  dirr('relice  e-l  j)lu->  ,uiaiMle  enli'i*  les  revenus  i\i'> 
ela^se^  sil|)('lieure<  en  l-'raiiee  et  en  Alii^lelei're  ([Ue  |M)Ur 
les  re\('nil-  de<  ch^^es  lai  m  irieu>es.  (  i'e-l  ({lie.  (riUie  part, 
dans  les  re\.'li!l^  de>  el;i-<es  laLuririi-o^  en  l'^'aneC,  j'ai 
eonijni--  (.*.>'jn  niillicns  |t(»ui'  le<  [lelit:-  |iio|ii'it'l;iire<,  indiis- 
Iriels,  ni;n'(  liMipU  et  [ulnm-,  et  (|ue.  d'autre  pari,  la 
|-'ranf(*  a  des  lnMudices  initiiidre<  (|iUi<  le  e()niinerce,  Tin- 
dust  rie  et   les  eolniiies. 

L'eiiseinlile  des  re\'enii<  d(^  l;i  l''raiice  s'('lè\"t^  (loue  à 
'S)  milliards  el  ceux  (](>  rAn_i:leterr(_'  à  i!!)  iiiilliar(ls. 
1ÎJ70  millieiis  smd  i'('[.;irtis  entre  IMHHUK  m  cllectirs  el 
10, sr)()  millions  eiitiv  :>, ()()(». ()(H)  eirecfil<.  Leprcrata  est  de 
l!.17()  l'raiics  j>ar  personne  elïective  jtour  les  (dasses  su}K> 
l'ieures  et  de  L.^OO  trnncs  pour  Je<  clauses  laboiieuses. 

^1.  Paul  lan'oy-ljeaulieu  a  p(Mlé  renseiuMe  à  2o  mil- 
liards el  M.  (ioeliul  à  o7  milliai'ds.  (!e  dernier  cliinVe 
[)araît  lro[)  élevé.  J'avoue  ([ue  le  conlr(^)le  du  rjuantnm  de 
la  France  par  les  revenus  de  rAnL;leleri(\  Lien  plus  faciles 
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à  établir,  me  paraît  fort  sérieux  ;  c'est  le  meilleur  crité- 
rium. Sans  doute,  le  territoire  anglais  n'est  que  les  trois 
cinquièmes  de  celui  de  la  France,  mais  ce  territoire  est, 
en  moyenne,  plus  riche.  Quant  aux  autres  revenus,  com- 
merce, navigation,  finances,  colonies,  industrie,  ils  sont 
très  supérieurs  en  Angleterre. 

Dans  la  comparaison  des  revenus  des  diverses  classes 
en  Angleterre  et  en  France,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  répartition  a  eu  lieu  en  Angleterre  par  famille  et 
en  France  par  personne.  En  France,  plus  de  familles 
ont  un  revenu  moyen  qu'en  Angleterre,  mais  moins  de 
familles  ont  un  revenu  élevé.  38  millions  de  personnes  se 
partagent  25  milliards  en  France;  35  millions  se  parta- 
gent 29  milliards  en  Angleterre.  La  répartition  présente 
deux  différences  :  1°  en  Angleterre  les  classes  riches  et 
les  classes  ouvrières  ont  un  prorata  plus  élevé;  2''  en 
France,  les  classes  intermédiaires.  De  là  ce  fait  qu'en 
France  2  millions  d'ouvriers  agricoles,  3,300,000  ouvriers 
d'industries,  1  million  d'employés,  3,200,000  patrons  ou 
propriétaires,  fermiers,  métayers,  en  tout  9  millions  de 
personnes,  partagent  14  milliards  de  revenus,  et  1,500,000 
propriétaires  ou  fermiers,  2,100,000  industriels  et  négo- 
ciants, 1,400,000  rentiers  ou  exerçant  des  professions 
libérales,  se  partagent  11  milliards;  cinq  millions  de 
ménages  ont  en  moyenne,  en  France,  2,800  francs  par 
an  et  trois  millions  2,300  francs. 

Cette  analyse  vient  confirmer  ce  qui  a  été  établi,  avec 
beaucoup  de  soin  et  d'exactitude,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  sur  l'extrême  division  des  profits  et  de  la 
richesse  en  France.  Cette  division  est  équitable;  elle 
atteste  un  progrès  réel,  elle  explique  pourquoi  les  idées 
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socialistes  n'ont  de  prise  que  sur  l'écume  de  la  société 
française  et  ne  font  qu'effleurer  la  masse  des  travailleurs  ; 
mais  elle  justifie  les  appréhensions  manifestées  partout 
par  les  ouvriers,  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes,  dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  des  projets  du  gou- 
vernement de  taxer  le  pain  et  la  viande,  d'enchérir 
le  coût  de  la  vie.  En  effet,  nul  peuple  n'est  exposé  à  plus 
souffrir  des  impôts  alimentaires  que  le  peuple  français, 
parce  qu'il  est  arrivé  à  ce  degré  d'aisance  où  le  peuple 
augmente  ses  consommations.  Cet  accroissement  de  con- 
sommation, qui  est  la  cause  secrète  de  la  cherté  dont  se 
lamentent  toutes  les  ménagères  est,  en  effet,  considé- 
rable; il  expHque  les  fortunes  rapides  qui  se  font  dans 
le  commerce  de  l'alimentation;  il  explique  le  rendement 
des  contributions  indirectes;  il  explique  enfin,  en  réali- 
sant complètement  les  prédictions  de  Boisguillebert  sur 
la  grande  loi  de  la  consommation,  l'élasticité  vraiment 
étonnante  de  ressources  dont  la  France  fait  preuve. 

Cette  élasticité  n'est  ni  un  mystère  ni  un  miracle; 
elle  provient  de  ce  que  le  peuple  est  devenu  assez  aisé 
pour  consommer. 

Eh  bien!  c'est  la  liberté  des  échanges,  ce  sont  les 
traités  de  commerce,  garantie  de  cette  liberté,  qui,  en 
créant  l'abondance,  ont  fait  du  peuple  français  un  peuple 
consommateur,  partant  un  peuple  où  la  richesse  circule 
rapidement  et  où  elle  se  renouvelle  à  proportion  de 
l'acquisition  des  forces  que  cette  circulation  met  en 
action. 

La  liberté  est  un  stimulant;  elle  provoque  et  récom- 
pense les  efforts  de  l'homme  ;  elle  l'associe  à  de  nouvelles 
jouissances  et  étend  son  horizon  et  sa  destinée. 
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L'une  des  causes,  et  la  plus  efficace,  de  ce  progrès 
extraordinaire  dans  la  formation  et  dans  l'accumulation 
de  la  richesse,  depuis  cinquante  ans,  -se  trouve  dans  ces 
simples  paroles  de  John  Bright. 

Dans  un  meeting  tenu  à  Manchester  le  22  janvier  1845, 
M.  Bright  disait  :  «  Pendant  cinq  ans,  de  1838  à  1842,  le 
y>  prix  moyen  du  blé  a  été  de  66  schellings,  il  est  mainte- 
»  nant  de  45  schellings,  c'est  20  schellings  de  différence  ; 
»  qu'en  résulte-t-il?  Si  nous  consommons  20  millions  de 
»  quarters  de  blé,  nous  épargnons  20  millions  de  livres 
»  (500  milhons)  dans  l'achat  de  notre  subsistance.  » 

Toute  la  production  a  l'homme  pour  élément  principal. 
La  nature  vient  certainement  à  son  aide  ;  les  découvertes 
scientifiques,  telles  que  la  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les 
télégraphes,  multiphent  les  moyens  d'action  de  l'homme. 
L'homme  reste  néanmoins  l'agent  essentiel.  La  supério- 
rité de  richesse  de  l'Angleterre  a  pour  premier  fondement 
la  productivité  de  l'ouvrier  anglais;  l'intensité  de  cette 
énergie  productive  a  l'alimentation  quotidienne  pour 
facteur  primordial;  une  meilleure  distribution  de  la 
richesse  n'est  pas  seulement  une  œuvre  de  justice,  elle 
est  aussi  une  œuvre  de  prévoyance.  La  quantité  et  la 
qualité  du  blé  consommé  permet  à  l'ouvrier  d'accroître 
ses  efforts  physiques  ou  de  les  prolonger  moins  long- 
temps. Dans  les  deux  cas,  il  améliore  sa  condition  :  dans 
le  premier,  par  un  salaire  plus  élevé;  dans  le  second,  en 
acquérant  le  temps  de  se  livrer  à  d'autres  occupations. 

Si  l'acquisition  de  l'alimentation  est  rendue  plus  coû- 
teuse, cette  amélioration  deviendra  plus  difficile. 

Le  choix  est  à  faire  entre  deux  directions  économiques  ; 
favoriser  l'amélioration  de  la  condition  du  plus  grand 
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nombre  des  hommes  qui  sont  l'élément  substantiel  de  la 
société,  en  leur  permettant  de  s'approprier  tous  les  pro- 
grès de  leur  époque,  ou  la  contrarier,  et  même  l'interdire 
au  profit  d'un  très  petit  nombre  qui  vivent  dans  le  luxe 
et  l'oisiveté. 


CHAPITRE   SEPTIEME 


Des  progrès  accomplis  par  les  divers  États  sous  la  direc- 
tion économique  de  l'Angleterre  et  de  la  France  et  sous 
l'influence  de  la  liberté  des  échanges. 


L'Europe    est  une  république  :  la   France   doit 
donner  l'exemple  du  rapprochement  entre  les  peuples. 
De  Bois-Landry,  Discours  à  l'Assemblée 
constituante. 


,§  4 .  —  Le  xviii^  siècle  et  la  Révolutio7i  française. 

Député  de  Versailles  à  l'Assemblée  constituante,  chef 
d'une  grande  maison  de  commerce,  en  relation  avec  les 
hommes  illustres  de  la  seconde  moitié  du  xviiic  siècle, 
Voltaire,  Turgot,  Dupont  de  Nemours,  de  Bois-Landry  est 
inconnu  des  générations  actuelles.  Des  hommes  comme 
lui,  comme  de  Delay  d'Agier,  comme  Dupont  dp  Nemours, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld,  Lavoisier,  Jean-Baptiste  Say, 
Mollien,  ces  deux  derniers  postérieurs,  caractérisent  bien 
mieux  le  grand  mouvement  de  la  Révolution  française, 
couronnement  de  tout  le  xviiic  siècle,  que  les  politiciens 
transitoires,  agents  momentanés  et  fort  compromis  des 
passions  politiques,  Necker,  Mirabeau,  Danton.  Les 
grandes  œuvres  de  l'Assemblée  constituante,  celles  qui 
sont  encore  les  solides  substructions  de  la  société  française 
contemporaine,  celles (jui  ont  fait  l'admiration  de  l'Euiope, 
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celles  que  Gœthe,  soldat  à  Valmy,  celles  que  Kant  ont 
saluées  avec  une  égale  joie,  ces  œuvres  appartiennent  à 
des  ouvriers  modestes,  inconnus,  anonymes,  destinés  à 
l'obscurité,  mais  que  le  temps  récompense  un  jour  ou 
l'autre. 

C'est  à  Bois-Landry,  dépositaire  de  la  grande  tradition 
économique  du  xviiic  siècle,  héritier  de  Gournay,  de 
Quesnay,  de  Turgot,  de  cette  tradition  qui  a  produit  le 
grand  mouvement  auquel  se  sont  associés  :  Adam  Smith 
et  Pitt  en  Angleterre,  Verri  et  Filangieri  en  Italie, 
Charles  III  et  Campomanès  en  Espagne,  Frédéric  II  et 
Joseph  lien  Allemagne  et  en  Autriche,  qu'il  a  appartenu  de 
faire  adopter  dans  une  discussion  mémorable,  par  l'Assem- 
blée constituante,  les  principes  de  la  liberté  commerciale, 
présentés  à  l'Europe  par  Quesnay  et  Turgot  comme  le  gage 
de  la  paix  et  de  la  concorde,  acceptés  loyalement  par  Pitt, 
et  résumés,  dans  toutes  leurs  conséquences  politiques  et 
économiques  dans  cette  parole  profonde  :  «  L'Europe  est 
»  une  république  :.  la  France  doit  donner  l'exemple  du 
»  rapprochement  entre  les  peuples.  » 

Dans  les  principales  étapes  de  la  civilisation,  dans  les 
faits  qui  modifient  la  condition  de  l'humanité,  le  temps 
est  un  facteur  d'ordre  secondaire.  Les  excès,  les  malheurs 
de  la  Révolution,  qui  ont  altéré  sa  direction,  n'ont  pas 
changé  la  nature  et  la  portée  des  principes  qu'elle  avait 
proclamés.  Ni  vingt-trois  ans  de  guerre,  ni  le  régime 
prohibitif  de  la  Convention,  ni  les  décrets  de  Napoléon  ne 
modifièrent  les  convictions  des  véritables  Constituants. 
Tels  ils  avaient  fait  le  mouvement  de  1789,  tels  ils  résis- 
tèrent à  la  Convention,  tels  on  les  retrouva  à  la  chute  de 
l'Empire.  La  France  en  guerre  avec  l'Europe,  des  victoires 
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inouïes  mais  éphémères,  deux  invasions,  les  réactions 
d'un  corps  électoral  à  300  francs  et  à  200  francs,  la  France 
réduite  à  200,000  électeurs,  après  avoir  produit  l'Assem- 
blée constituante  avec  le  suffrage  universel,  rien  ne  put 
détruire  la  longue  préparation  qu'ils  avaient  reçue  de 
Fénelon,  de  Montesquieu,  de  Turgot. 

Cent  ans  avant  Bois-Landry,  Fénelon  avait  dit  :  (c  Les 
»  hommes  naissent  tous  citoyens  de  l'univers,  enfants 
»  d'une  même  famille.  »  Cinquante  ans  après  Fénelon, 
Montesquieu  avait,  en  dénonçant  les  armements  désas- 
treux des  rois  et  des  princes,  montré  la  communauté  des 
intérêts  des  divers  États  de  l'Europe  :  *.(  Une  maladie 
»  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  ;  elle  a  saisi  nos 
»  princes  ;  elle  a  ses  redoublements  et  elle  devient  néces- 
»  sairement  contagieuse  ;  et  on  nomme  paix  cet  effort  de 
»  tous  contre  tous.  » 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  furent 
nécessairement  défavorables  au  mouvement  d'idées  du 
xviiie  siècle.  Les  soldats  français  détruisirent  l'influence 
qu'avaient  créée  ses  philosophes,  ses  économistes.  Toutes 
les  conquêtes  de  la  force  s'évanouirent  sur  un  seul  champ 
de  bataille,  tous  les  résultats,  obtenus  par  cette  série  de 
hautes  intelhgences  qui  ont  illustré  la  France  au  xviiie  siè- 
cle, parurent  compromis. 

Les  révolutions  de  1830  et  de  1848  attestèrent  cepen- 
dant que  ces  résultats  n'étaient  pas  perdus,  que  Fénelon, 
que  Vauban,  que  Montesquieu,  que  Turgot,  que  l'Assem- 
blée constituante  tout  entière  n'avaient  point  travaillé 
inutilement  et  que,  malgré  la  différence  des  climats,  des 
institutions,  des  traditions  de  race,  tous  les  peuples  de 
l'Europe  aspiraient  encore  à  réaliser  les  réformes  libé- 
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raies,  Tère  de  progrès   et  de    rapprochement  dont  la 
France  avait  donné  le  signal. 

§  2.  —  Influence  de  V Angleterre. 

Bien  que,  pendant  le  xviii®  siècle,  Tinfluence  de  l'An- 
gleterre sur  les  divers  États  de  l'Europe  n'ait  eu  ni  le 
même  caractère,  ni  la  même  portée  que  celle  de  la 
France,  elle  s'est  exercée  dans  la  même  direction  ;  elle  a 
abouti  au  ti'aité  de  commerce  de  1783  qui,  sans  les  évé- 
nements de  la  Révolution,  était  appelé  à  avoir  une  action 
considérable  sur  la  direction  économique  et  même  poli- 
tique de  l'Europe.  Il  a  fallu  soixante-sept  ans  pour  revenir 
au  traité  de  Versailles,  mais  on  y  est  revenu.  Soixante- 
sept  ans  ne  comptent  pas  dans  la  vie  de  l'Europe. 

D'autre  part,  par  son  immense  commerce,  par  le  déve- 
loppement extraordinaire  de  son  empire  colonial,  par  la 
propagation  de  sa  langue  simple  et  forte,  l'Angleterre  a 
opéré,  entre  les  peuples,  un  mouvement  de  rapprochement 
analogue  à  celui  dû  aux  idées  de  la  Révolution  française. 

Ce  rapprochement  a  été  rendu  plus  efficace,  malgré  le 
caractère  excessivement  particulariste,  insulaire,  trop  sou- 
vent égoïste  du  peuple  anglais,  par  le  spectacle  toujours 
grandiose  du  jeu  de  ses  libres  institutions  et  par  les 
tendances  si  profondément  chrétiennes  et  humanitaires 
d'une  partie  de  la  nation.  L'abolition  de  l'esclavage,  le 
respect  inviolable  du  domicile  de  l'homme,  la  Hberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  réunion  sont  des  acquisitions,  des 
conquêtes  que  la  civilisation  contemporaine  doit  princi- 
palement à  l'Angleterre.  Il  serait  injuste  de  ne  voir  dans 
l'histoire  anglaise  des  deux  derniers  siècles  que  les  combi- 
naisons politiques  de  Chatham,  les  conquêtes  de  lord  Chve 
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et  de  Warren  Hastings,  la  lutte  implacable  des  landlords 
contre  Napoléon  et  les  intrigues  du  cabinet  anglais  contre 
tous  les  États  ou  tous  les  peuples  qu'ils  espéraient 
exploiter.  Il  y  a,  dans  la  société  anglaise,  deux  courants, 
et  de  ces  deux  courants  le  plus  fort,  le  plus  remarquable, 
celui  auquel  est  dû  l'étonnant  essor  de  la  race  anglo- 
saxonne  de  par  le  monde,  n'est  pas  celui  représenté  par 
Ghatham,  lord  Castlereagh  et  Palmerston,  c'est  celui  qui 
a  produit  Adam  Smith,  Wilberforce,  Fox,  Gobden  et 
Robert  Peel. 

§  3.  —  La  politique  des  traités  de  commerce. 

La  grande  association  anglaise  qui  entreprit  en  1838  de 
modifier  radicalement  le  régime  économique  de  l'Angle- 
terre ne  se  proposait  pas  seulement  d'abolir  les  droits 
sur  les  céréales  et  d'affranchir  l'alimentation  du  peuple 
anglais  des  taxes  destinées  à  doubler  les  rentes  de  l'aris- 
tocratie anglaise,  elle  poursuivait  un  but  plus  élevé;  elle 
voulait,  comme  les  philosophes,  comme  les  économistes 
français,  opérer  un  rapprochement  entre  les  peuples  de 
l'Europe.  L'un  des  agitateurs  les  plus  actifs  de  V anti- 
corn îeague,  James  Wilson,  disait  le  14  mars  1844,  dans 
une  réunion  de  l'Association  : 

«  Plus  nous  ajoutons  au  bien-être  et  à  la  richesse  de  la  race 
»  humaine,  dans  le  monde  entier,  plus  elle  aura  la  puissance  et 
»  la  volonté  d'ajouter  à  notre  propre  richesse,  à  notre  propre  bien- 
»  être.  » 

Dans  un  des  plus  grands  meetings  de  l'Association,  celui 

tenu  à  Liverpool  le  17  avril  de  la  même  année,  Thompson 

I  avait  commenté  la  môme  pensée  : 
fi 

«  Le  monde  dans  ses  belles  et  infinies  variétés  de  sols,  de  cli- 
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»  mats,  de  productions  et  d'intérêts,  a  été  observé  à  la  lumière  du 
»  sens  commun,  et  sous  l'impression  du  désir  sincère  et  respec- 
»  tueux  de  discerner  la  volonté  de  Dieu,  révélée  par  les  œuvres  de 
»  ses  mains  et  par  les  dispensations  de  sa  providence.  On  a  cons- 
»  taté  une  consolante  harmonie  entre  les  maximes  les  plus  pro- 
»  fondes  de  l'économie  sociale  et  les  plus  nobles  desseins  de  la 
»  philanthropie  et  d'une  religion  d'amour  et  de  paix.  » 

Qu'avaient  enseigné  les  physiocrates? 

«  Tous  les  hommes  et  toutes  les  puissances  humaines  doivent 
»  être  soumis  aux  lois  souveraines  instituées  par  l'Être-Supréme; 
»  elles  sont  immuables  et  irréfragables  et  les  meilleures  possible; 
»  par  conséquent  la  base  du  gouvernement  le  plus  parfait,  et  la 
»  règle  fondamentale  de  toutes  les  lois  possibles  ;  car  les  lois  posi- 
»  tives  ne  sont  que  des  lois  de  manutention  relatives  à  l'ordre 
»  naturel  le  plus  avantageux  au  genre  humain  (*).  » 

Quelle  qu'ait  été  l'influence  immédiate  de  la  Révolution 
de  1848,  elle  a  eu  essentiellement  un  caractère  humani- 
taire; elle  a  opéré  dans  la  même  direction  que  la  Révolu- 
tion française,  que  la  société  anglaise  supérieure,  que 
l'Association  dont  Cobden  a  été  l'âme;  elle  a  pu  faire 
éprouver  un  pénible  tressaillement  aux  aristocraties  de 
l'Europe  et  montrer  aux  rois  la  fragilité  de  leurs  trônes 
(et  nunCy  Reges,  intelligite,  comme  Rossuet  le  déclarait 
lui-même  à  Louis  XIV);  mais  elle  a  surtout  rappelé  à  tous 
les  peuples  de  l'Europe  que,  malgré  IcT  diversité  de  leurs 
institutions,  ils  appartiennent  à  la  même  famille,  et  que 
leurs  intérêts  sont  identiques. 

Le  rapprochement  qui  s'effectua  alors  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  était  inévitable,  il  résultait  tout  autant 

Q)  Quesnay,  Droit  naturel. 
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de  l'identité  des  idées  que  de  l'identité  des  intérêts.  Bas- 
tiat  et  Gobden  n'avaient  pas  besoin  de  se  connaître  pour 
se  comprendre;  Michel  Chevalier  acquérait  une  popula- 
rité considérable  en  Angleterre;  Gobden,  devenu  diplo- 
mate, négociait  avec  lui  le  retour  à  la  grande  politique 
que  Pitt,  âgé  à  peine  de  vingt-cinq  ans,  défendit  devant  la 
Chambre  des  communes  et  dont  Turgot  eut  la  consolation 
de  voir  le  triomphe  avant  de  mourir. 

Cette  politique,  c'est  celle  de  la  liberté  commerciale, 
de  la  liberté  des  échanges,  garantie  par  des  traités  de 
commerce. 

Il  y  a  toujours  eu  des  traités  de  commerce  et,  malgré 
les  sophismes  répandus  à  profusion  par  les.  agitateurs  du 
pain  cher,  il  y  en  aura  toujours.  En  général,  les  peuples 
pauvres  sont  aussi  heureux  de  signer  des  traités  de  com- 
merce avec  les  peuples  riches,  que  l'étudiant  de  Sala- 
manque  d'épouser  une  héritière.  La  politique  des  traités 
de  commerce  ne  signifiait  donc  pas  seulement  réunir 
des  diplomates  autour  d'un  tapis  vert  pour  instrumenter. 
Le  traité  de  commerce  avait  un  autre  sens.  C'était  la 
consécration,  la  sanction,  la  garantie  d'un  rapprochement 
économique;  c'était  la  reconnaissance  de  l'identité  des 
intérêts  des  peuples,  c'était  la  réalisation  de  la  prophétie 
de  Bois-Landry  :  l'Europe  est  une  république  ;  c'était  un 
pacte  de  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France,  c'était  un 
traité  d'alliance;  c'est  ainsi  que  l'Europe  le  comprit.  Elle 
comprit  qu'une  force  nouvelle,  considérable,  venait  de  se 
constituer,  que  cette  force  exercerait  une  grande  influence 
autour  d'elle  et  que  son  propre  intérêt  l'obligeait  à  se 
rapprocher  de  ce  foyer  de  richesses  et  de  civilisation. 
L'Europe  entra  à  pleines  voiles  dans  la  facture  des  traités 
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de  commerce.  De  1850  à  1870  l'Angleterre  en  a  signé 
cinquante-trois,  la  France  en  a  signé  trente-deux. 

J'ai  montré,  en'  ce  qui  concerne  la  France  et  l'Angle- 
terre, les  résultats  économiques  extraordinaires  de  cette 
politique,  de  cette  alliance.  Ces  résultats  n'ont  pas  été 
moins  excellents  pour  les  autres  peuples.  On  les  a  conviés 
à  un  grand  banquet,  c'est  la  réalisation  de  la  parabole  de 
l'Évangile  :  Un  riche,  en  humeur  de  bienfaisance,  convo- 
que tous  ses  voisins  et  leur  distribue  des  vêtements  de 
gala.  La  distribution  fut  acceptée  avec  joie.  On  voyait 
alors  accourir,  de  toutes  parts,  les  invités  pour  prendre 
part  au  festin.  Scandinaves,  Allemands,  Autrichiens, 
Italiens,  Belges,  Espagnols,  Portugais,  Hollandais,  Grecs, 
Russes,  Chinois,  Japonais,  Américains  de  tous  pavillons, 
Madagascar  même,  se  hâtèrent  de  prendre  place. 

§  4.  —  Résultats  pour  les  divers  États  de  la  politique 
des  traités  de  commerce. 

J'ai  dû  entrer,  en  ce  qui  concerne  la  France  et  l'Angle- 
terre, dans  des  détails  très  développés,  d'abord  parce 
qu'il  s'agissait  des  facteurs  les  plus  importants  du  mou- 
vement, ensuite  parce  que  les  documents  abondent.  Je  ne 
puis,  pour  les  autres  peuples,  qu'indiquer  les  résultats 
généraux.  J'utiliserai,  à  cet  effet,  tout  particulièrement  le 
volume  de  M.  Mulhall,  intitulé  :  the  Balance  sheet  of  the 
World  (*),  le  grand  livre  des  balances  du  globe. 

Dans  ce  livre  des  balances  du  globe,  M.  Mulhall  com- 

(i)  C'est  un  résumé  systématisé  de  son  ouvrage  :  The  Prorjress  of  the 
World.  J'ai  vérifié  sur  plusieurs  points  les  statistiques  de  cet  ouvrage;  elles 
concordent  assez  exactement  avec  celles  de  Brachellis  et  de  Newmann-Spallart. 
En  général,  Mulhall  est  peu  porté  pour  la  France;  il  le  serait  davantage 
pour  TAllemagne. 
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pare  la  condition  générale  des  divers  peuples  enti'e  1870 
et  1880.  Cette  période  est  précisément  la  plus  intéres- 
sante à  étudier.  C'est  celle  où  les  chemins  de  fer  ont  cessé 
d'exercer  une  influence  nouvelle  ;  c'est  celle  où  l'apport 
des  métaux  précieux  s'est  amoindri;  c'est  celle  où  les 
traités  de  commerce,  négociés  de  1860  à  1870,  produisent 
leur  influence;  c'est  celle  où  les  importateurs  des  États- 
Unis  n'ont  pas  encore  troublé  le  mouvement  commercial 
tout  en  étant  devenus  un  facteur  important  ;  enfin,  c'est 
une  époque  de  recueillement  et  de  paix. 

Dans  le  chapitre  quatrième,  j'ai  donné  quelques  chiffres 
relatifs  aux  progrès  généraux  de  la  production  et  du  com- 
merce sur  le  globe,  dans  la  période  de  1830-1882.  Les 
chiffres  qui  suivent  ont  un  caractère  plus  particulier.  Ils 
ne  se  réfèrent  qu'à  la  période  1870-1880,  celle  pendant 
laquelle  la  direction  économique,  imprimée  en  1860,  a 
porté  les  récoltes  dont  les  semences  avaient  été  préparées 
de  1860  à  1870;  ils  ne  concernent  que  les  États  dénom- 
més dans  les  tableaux  qui  suivent. 

I.  Résultats  généraux.  —  L'accroissement  des  facteurs 
principaux  a  été  : 


Population 9.76  0/0 

Agriculture 8.58 

Manufactures 18 .  60 

Mines 47.06 


Transports 53 .  22  0/0 

Revenus 19.84 

Richesse 10.57 

Impôts 22.34 

Dettes  publiques 43 .  39 


Commerce 38.20 

IL  Impôts  et  revenus  (\)  : 

1870  1880  Proporlion 

Revenus 5.652  6.773  19.84  0/0 

Impôts 794  971  22.34 

4.858  5.802  19.42 
(*)  Toutes  les  sommes  sont  en  millions  de  livres  sterling,  soit  25,200,000  fr. 
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En  1870,  375,129,000  personnes  (dans  le  monde  chré- 
tien —  chnstendom)  se  partageaient  121,456  millions  de 
francs  de  revenu,  soit  301  francs  par  tête.  En  1880, 
411,728,000  personnes  se  partageaient  145  milliards, 
soit  328  francs  par  tête. 

III.  Production.  —  La  production  générale  avait  pro- 
gressé dans  les  proportions  du  tableau  ci-contre  (pour  100). 

Le  tableau  indique  : 

1°  La  part  de  chaque  État  dans  la  production  générale 
•de  la  plupart  des  États  de  la  civilisation  chrétienne,  de 
1870  à  1880,  pour  chaque  branche  de  la  production  ; 

2°  La  proportion  qui  appartient  à  chaque  groupe  prin- 
cipal ; 

3°  L'accroissement  ou  la  diminution  pour  chaque  peu- 
ple, en  Europe,  ou  pour  chaque  groupe  dans  les  autres 
parties  du  globe  —  depuis  1870,  non  pas  relativement  à 
chaque  peuple,  mais  proportionnellement  à  la  masse 
générale  ; 

4**  La  démonstration  d'un  fait  d'ordre  supérieur, 
contre  lequel  viendront  se  briser  toutes  les  résistances 
particulières,  même  des  gouvernements  les  plus  puis- 
sants, la  soHdarité  de  tous  les  peuples  faisant  partie  de  la 
civilisation  chrétienne. 

Sur  certains  points,  les  résultats  auxquels  M.  Mulhall 
est  arrivé,  peuvent  être  critiqués  :  dans  leur  ensemble,  ils 
donnent  une  idée,  généralement  exacte,  de  la  marche 
des  faits;  ainsi,  d'après  ses  relevés,  la  puissance  fman- 
cière  (bankingj  de  la  France,  de  1870  à  1880,  aurait 
diminué  relativement  à  la  masse  des  peuples  chrétiens. 
A  cet  égard,  M.  Mulhall  a  été  imparfaitement  renseigné; 
mais  quand  il  annonce  que,   toujours  sous  le  même 
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point  de  vue,  la  puissance  industrielle  et  commerciale 
de  la  production  française  s'est  amoindrie,  le  fait  a  un 
fondement  certain:  la  séparation  de  F  Alsace-Lorraine, 
où  l'industrie  textile  et  les  mines  da  charbon  ont  une 
grande  importance. 

Ce  tableau  donne  lieu  à  d'autres  remarques  : 

i°  Sauf  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Hollande,  tous 
les  peuples  de  l'Europe  ont  perdu.  La  France  a  perdu 
1.14  sur  100,  proportion  élevée;  nous  retrouvons  ici  l'in- 
fluence de  la  guerre  désastreuse  de  1870,  qui  a  coûté  à* 
la  France  une  province  dont  M.  Mulhall  chiffre  l'impor- 
tance économique  à  7  milliards,  plus  12  milliards  de 
dépenses  directes  et  indirectes,  soit  19  ou  20  milliards, 
ou  le  1/12  de  la  richesse  générale  du  pays.  Néanmoins, 
la  puissance  d'accroissement  de  la  richesse  intrinsèque 
de  la  France  est  restée  la  même  que  dans  la  période 
1860-1870,  4  milliards  par  an;  mais  il  a  suffi  que  cette 
puissance  restât  la  même  pour  que  la  France  perdit  son 
rang.  En  effet,  pendant  que  la  France  demeurait  station- 
naire,  d'autres  États  continuaient  leur  avance. 

Si,  de  1860  à  1870,  la  France  avait  été  soumise  à  un 
régime  de  restriction  et  d'appauvrissement,  si  ce  régime 
avait  été  maintenu  de  1870  à  1880,  il  est  clair  que  le 
coup  qu'elle  a  reçu  en  1870  aurait  été  bien  autrement 
violent.  Si  elle  a  pu  conserver  une  telle  situation,  après 
de  tels  malheurs,  c'est  évidemment  qu'elle  possédait  un 
régime  économique  réparateur. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  remarques  qui  suivent. 

2°  L'Angleterre  a  perdu  0.34  sur  100,  malgré  d'énor- 
mes progrès.  C'est  le  résultat  exclusif  de  la  crise  agricole 
qui  lui  a  enlevé  1.50,  perte  plus  forte  que  celle  subie 
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par  la  France.  Quel  argument  décisif  pour  montrer  l'im- 
mense portée  des  faits  économiques  ! 

Y  a-t-il  un  droit  quelconque  sur  l'importation  des  blés 
et  des  viandes  qui,  tout  en  appauvrissant  les  classes 
ouvrières,  aurait  pu  compenser  une  perte  pareille?  Mais 
la  liberté  des  échanges  n'a-t-elle  pas,  au  contraire,  permis 
à  l'Angleterre  de  retrouver  dans  l'accroissement  de  son 
commerce,  de  ses  industries,  des  mouvements  de  ses 
capitaux  une  compensation  qu'aucune  douane,  quelque 
extravagante  qu'on  la  suppose,  n'aurait  jamais  donnée? 

3°  L'Allemagne  a  augmenté  de  0.48.  L'Allemagne  doit 
cette  augmentation  d'une  part  à  ses  succès  militaires, 
d'autre  part  à  la  liberté  des  échanges. 

L'Allemagne  est  restée  favorable  à  la  liberté  commer- 
ciale jusqu'en  1876.  Ses  tarifs  n'ont  été  changés  qu'en 
4879.  Ils  n'ont  eu  d'influence  qu'en  1880.  Les  résultats, 
accusés  par  la  statistique  d^  M.  Mulhall,  doivent  donc 
être  portés  en  partie  au  compte  de  la  politique  des  traités 
de  commerce. 

La  conquête  de  l'Alsace-Lorraine  a  été,  sans  doute, 
une  acquisition  précieuse,  mais  elle  n'aurait  pas  suffi  à 
côntre-balancer  les  effets,  sur  un  territoire  d'une  fertilité 
médiocre,  d'un  accroissement  considérable  de  popula- 
tion. Aurait-il  été  possible,  en  entourant  l'Allemagne  de 
tarifs  de  douanes  excessifs,  de  porter  son  activité  écono- 
mique assez  haut  pour  obtenir,  sans  conquête,  le  même 
accroissement?  De  nouvelles  conquêtes  sont  devenues 
difficiles;  n'est-ce  pas  précisément  pour  répondre  aux 
besoins  d'expansion  de  la  race  germanique,  que  le  gou- 
vernement de  l'Allemagne  se  lance  dans  le  mouvement 
colonial?  Gomment  combiner,  à  moins  de  revenir  aux 
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doctrines  du  xvii®  siècle,  la  politique  coloniale  et  le  régime 
protecteur? 

La  liberté  commerciale  a  été  plus  utile  à  l'Allemagne 
que  la  conquête,  que  la  guerre  heureuse  ;  c'est  elle  qui 
lui  a  permis  d'augmenter  son  commerce  et  par  son 
commerce  sa  production  : 


1,000,000  fie  L.  s. 


1869 


Importations 146 

Exportations 129 


270 


Commerce 270 

Industrie 341 

Mines 14 

Agriculture 310 

Transports 38 

Finances 25 

Divers 4 


1.002 


1880 

195 
189 


384 


384 

427 

21 

340 

64 

28 

5 


1.269 


Si'liellings  par  têlo 


74 
68 


142 


140 

179 

8 

163 

21 

14 

2 


527 


81 
84 


170 


105 

189 

10 

143 

36 

15 

3 


561 


Ces  accroissements  sont  remarquables  ;  ils  sont  cepen- 
dant inférieurs  à  ceux  de  la  France  qui  donnent 
620  schellings  par  tête  en  1869  et  712  en  1880,  c'est 
qu'en  Allemagne  l'accroissement  de  la  production  a  suivi 
avec  peine  celui  de  la  population. 

Dans  ces  conditions,  une  population  impuissante  à 
produire  ce  qu'elle  consomme,  est-elle  contrariée  ou  favori- 
sée dans  son  développement  par  la  liberté  des  échanges? 

M.  Mulhall  admet  que,  de  1870  à  1880,  la  richesse  de 
l'Allemagne  a  augmenté  de  725  millions  de  livres  sterHng 
dans  lesquels  l' Alsace-Lorraine  entre  pour  280  millions. 
Il  reste  un  accroissement  normal  de  445  millions  de 
livres  sterling,  ou  de  11  milliards.  L'accroissement  de 
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l'Angleterre,  d'après  M.  Mulhall,  n'aurait  pas  été  supé- 
rieur. 

L'Allemagne,  à  tout  point  de  vue,  aurait  donc  large- 
ment profité  de  l'expérience  de  la  liberté  commerciale. 

4°  Il  en  a  été  de  même  pour  la  plupart  des  États  de 
l'Europe,  la  Turquie  même,  malgré  les  pertes  qu'elle  a 
essuyées.  La  plupart  des  autres  États  ont,  en  effet, 
conservé  leur  situation  relative  dans  l'accroissement  du 
groupe  de  la  civilisation  chrétienne,  ce  qui  est  impor- 
tant. Voici,  pour  ces  États,  le  prorata  d'accroissement  de 
la  richesse  générale  entre  4870  et  1880  : 


ACCROISSEMENT  DE  LA  PRODUCTION 

Schellings  par  tête 


1,000,000  de  L.  s. 
1870 


Russie 713 

Autriche 541 

Italie 325 

Espagne 217 

Belgique 187 

Hollande 166 

Suède-Norvège 124 

Danemarck 56 

Portugal 44 


860 
657 
379 
257 
242 
217 
148 
67 
51 


1870 

192 
301 
245 
263 
741 
926 
413 
619 
220 


217 
337 
268 
313 
880 
1.085 
456 
670 
230 


S''  L'accroissement  des  États-Unis  et  de  la  Russie,  qui 
jouissent  du  système  protecteur  le  plus  excessif,  ne 
paraît  pas  correspondre  au  développement  de  leur  popu- 
lation et  à  l'étendue  de  leur  territoire. 

Pour  bien  saisir  la  portée  de  cette  dernière  remarque, 
il  importe  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  suit  : 
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1 


ACCROISSEMENT  (par  millions). 

POPULATION 

COMMERCE       1 

KEVENUS 

CAPITAL 

-*i^- 

— *■ — - 

--^' — --- 

.^— ^ 

-—— *»^---— -  1| 

Angleterre. . 

1870 

31.2 

1880 

1870 

1880 

1870 

1880 

1870 

1880  1 
8.900 

34.5 

547 

092 

961 

1.156 

8.370 

France  

3G.5 

37.1 

249 

332 

788 

927 

7.122 

7.417 

Allemagne . . 

41 

45.3 

270 

384 

702 

851 

5.350 

6.075 

Russie  (Europe). 

73.7 

80.1 

110 

im 

566 

632 

3.290 

3.540 

Autriche  ... 

35.9 

39.1 

83 

140 

403 

460 

2.830 

3.050| 

Italie 

26.6 

28.3 

74 

96 

233 

252 

1.750 

1.860 

Espagne.  ... 

16.5 

16.6 

71 

51 

159 

186 

1.240 

1.373 

Belgique  ... 

5 

5.6 

64 

109 

101 

118 

900 

940 

Hollande  . . . 

3.5 

3.9 

71 

116 

89 

104 

1.080 

1.130 

Portugal.. . . 

3.9 

4.4 

» 

» 

32 

35 

255 

272l 

Suède-Nonège.. 

6 

6.5 

42 

55 

89 

105 

093 

738; 

Danemarck . 

1.7 

1.9 

38 

44 

340 

350 

Turquie  .... 
Europe 

23.6 

24 

83 

63 

94 

83 
4.953 

750 

7601 

305.6 

327  9 

1.634 

2.929 

4.255 

33.910 

36.465! 

États-Unis.. 

38.5 

50.1 

172 

301 

1.062 

1.406 

6.320 

7.880 

Australie . . . 

1.8 

2.8 

57 

89 

63 

89 

346 

490 

Canada 

3.7 

4.2 

33 

35 

94 

118 

524 

636 

Afrique  australe. 

0.5 

1 

8 

17 

13 

18 

71 

98| 

Amérique  sud  .  . 

24.7 

25.4 

85 

90 

165 

189 

900 

950  i 

875.1 

411.7 

2.059 

3.471 

5.652 

6.773 

42.071 

46.519 

Ce  tableau,  qui  résume  et  complète  tous  les  autres, 
suscite  plusieurs  réflexions. 

La  première,  c'est  l'immense  supériorité  des  progrès 
de  la  richesse  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en 
Hollande,  c'est-à-dire  dans  les  États  où  la  liberté  com- 
merciale est  la  plus  ancienne,  où  les  traités  de  commerce 
ont  exercé  le  plus  d'influence. 

La  seconde,  c'est  la  disproportion  pour  la  Russie  et  les 
États-Unis  entre  l'augmentation  de  la  population  et 
l'accroissement  de  la  richesse. 

En  France,  la  population  n'a  pas  augmenté,  la  Russie 
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a  augmente  de  6,500,000  habitants,  et  les  États-Unis  de 
12,400,000  (^). 

Augmentation  de  la  richesse  en  France 295 

Augmentation  de  la  richesse  aux  États-Unis 354 

Augmentation  de  la  richesse  en  Russie 250 

En  Angleterre  la  population  a  augmenté  de  3  millions  et 

la  richesse  de 530 

En  Allemagne  la  population  a  augmenté  de  4.3  et  la 

richesse,  Alsace-Lorraine  comprise,  de 725 

Ainsi,  en  Russie  et  aux  États-Unis,  le  système  protec- 
teur, malgré  des  ressources  immenses  en  territoire  et 
en  population,  a  été  un  véritable  frein  à  l'accroissement 
de  la  richesse.  C'est  l'observation  qu'avait  déjà  faite 
M.  Fawcett;  ces  chiffres  confirment  son  opinion. 

Ces  réflexions  s'appliquent  à  tous  les  États  qui  usent 
ou  qui  abusent  des  tarifs  de  protection.  Il  semble  que  les 
Etats-Unis  ont  fait  un  grand  progrès  en  passant  de  17.62 
à  19.54  dans  le  mouvement  général  de  la  production. 
Ce  progrès  est  cependant  inférieur  à  celui  de  la  France, 
qui  est  descendue  de  14.06  à  12.92.  En  effet,  les  États- 
Unis  ont  à  leur  disposition  un  territoire  illimité  et  la 
France  a  perdu  le  1/48  du  sien;  les  États-Unis  se  sont 
accrus  de  12  millions  d'habitants  et  la  France  de  500,000. 
Il  en  est  de  même  de  la  Russie. 

L'Espagne  fournit  un  autre  exemple  des  avantages  de 
la  liberté  commerciale  et  des  traités  de  commerce.  Dans 
cette  période  de  1870  à  1880,  elle  a  fait  de  notables  pro- 
grès, à  qui  les  doit-elle?  sinon  à  ses  relations  avec  la 
France  et  aux  traités  qui  lui  ont  permis  de  faire  entrer 
en  France  pour  un  milliard  de  vins? 

(1)  Je  reproduis  les  chiffres  de  M.  Mulhall;  ils  ne  sont  pas  exact§  pour  la 
Franco. 
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Tous  les  États,  sauf  la  Russie  et  les  États-Unis,  associés 
au  mouvement  de  1846  et  de  1860,  résultante  de  toute  la 
direction  économique  du  xviii®  siècle,  ont  donc  profité 
très  largement  des  avantages  que  cette  direction  a  valus 
à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

I  5.  —  Part  des  chemins  de  fer  dans  les  progrès  généraux 
de  l'Europe  de  i848  à  1880. 

L'époque  choisie  par  M.  Mulhall  —  1870  à  1880  —  est 
celle  pendant  laquelle  le  réseau  européen  ne  s'est  agrandi 
que  de  lignes  secondaires.  La  grande  influence  économi- 
que des  chemins  de  fer  est  antérieure  à  1870.  Un  juge 
très  compétent,  M.  Gladstone,  a  traité  cette  question  (*). 
M.  Gladstone  est  arrivé  à  cette  conclusion  que,  de  1830  à 
1878,  l'influence  des  chemins  de  fer  était  représentée,  en 
Angleterre,  par  un  accroissement  annuel  de  25  millions 
de  francs  dans  les  exportations  et  que  l'influence  de  la 
liberté  commerciale  pouvait  être  évaluée  à  25  millions 
par  année  de  1842  à  1852,  à  80  miUions  de  1852  à  1860, 
à  60  millions  de  1860  à  1870  et  à  75  millions  de  1870 
à  1878. 

Appliquant  aux  exportations  françaises  la  même  méthode 
de  calculs,  mais  la  complétant,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  routes  et  chemins  vicinaux,  je  suis  arrivé 
à  établir  :  1°  que  de  1860  à  1862,  l'influence  des  chemins 
de  fer  et  l'influence  de  la  liberté  commerciale  avaient 
été  dans  le  mouvement  des  exportations  des  facteurs 
d'égale  puissance;  mais  que,  de  1869  à  1882,  la  liberté 
commerciale  avait  été  de  beaucoup  le  facteur  le  plus 
efficace.  En  effet,  dans  ces  dix  dernières  années,  les  expor- 

(1)  Nirieteenth,  6  février  1880, 
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tations  ont  augmenté  de  771  millions,  malgré  la  perte  de 
r Alsace-Lorraine,  tandis  que  le  réseau  ferré  restait  le 
même. 

§  6.  —  De  la  condition  des  classes  laborieuses  dans  les  divers 
États  de  V Europe  et  aux  États-Unis. 

J'ai  montré  dans  les  deux  chapitres  précédents,  quels 
progrès  extraordinaires  les  classes  laborieuses  avaient 
réalisés  en  Angleterre  et  en  France  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale,  sous  le  régime  qui  affranchit  entiè- 
rement en  Angleterre,  et  en  partie  en  France,  les  subsis- 
tances de  toute  taxe.  Qu'ont  été  ces  progrès  dans  les 
autres  États  de  l'Europe?  Plusieurs  ouvrages  importants 
permettent  de  répondre.  Pour  les  États-Unis,  le  livre  de 
M.  Edward  Young  (^),  pour  les  divers  États  de  l'Europe, 
l'ouvrage  de  M.  Lavollée  et  les  deux  livres  de  M.  Brassey. 
Le  livre  de  M.  Lavollée  s'applique  à  tous  les  États  de 
l'Europe,  sauf  l'Angleterre  et  la  France  (2). 

Aux  États-Unis,  les  salaires  sont  plus  élevés  qu'en 
Angleterre;  ils  sont  donc  plus  élevés  que  dans  toute 
l'Europe.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  cependant  satisfaits 
de  leur  condition,  bien  que  les  subsistances  principales 
soient  à  bon  marché  ;  c'est  que  tous  les  produits  non  ali- 
mentaires sont  tenus  à  des  prix  excessifs  par  une  produc- 
tion que  des  tarifs  inabordables  mettent  à  même  de  régler 
les  prix  à  sa  fantaisie.  Le  pain  n'est  pas  le  seul  élément 
du  nécessaire  physique  ;  faut-il  encore  se  vêtir  et  se  loger. 
Aux  États-Unis  le  vêtement,  en  Angleterre  le  logement 
sont  de  grands  soucis  pour  l'ouvrier. 

(*)  Labor  in  Europe  and  America;  1876,  Washington. 
(*)  Les  Classes  ouvrières  enEurope;  1884,  2»  édition. 
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«  La  protection  lève  par  mille  moyens  des  taxes  sur  le  peuple. 
»  Il  n'y  a  aucune  branche  de  l'industrie  qui  lui  échappe.  On  recon- 
»  naît  son  influence  partout  aux  États-Unis.  Elle  enchérit  tous  les 
))  moyens  employés  pour  la  culture  du  sol  ;  elle  enchérit  tous  les 
»  matériaux  de  construction  (fer,  bois,  cuivre,  acier).  Le  poids  est 
»  si  accablant  qu'il  neutralise  tous  les  autres  avantages.  Et  quoique 
»  les  salaires  soient  beaucoup  plus  élevés  aux  États-Unis  qu'en 
»  Angleterre,  les  droits  protecteurs  absorbent  toute  la  différence 
))  par  l'impôt  qu'il  faut  subir  sur  le  moindre  article  (*).  » 

En  Russie,  la  condition  de  l'ouvrier  des  villes  laisse 
aussi  beaucoup  à  désirer.  Elle  ne  s'est  pas  améliorée.  Celle 
du  paysan  russe  est  moins  bonne  qu'avant  l'émancipation. 

En  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  au  contraire,  les 
ouvriers  sont  plus  satisfaits.  Leur  nécessaire  physique 
n'est  enchéri  par  aucun  impôt;  pas  d'octroi,  des  droits  de 
douanes  extrêmement  modérés.  En  Danemarck,  en  Suède 
et  en  Norwège,  Touvrier  est  content  de  son  sort;  il  a  pu 
fonder  des  institutions  de  crédit  très  florissantes. 

En  Italie  et  en  Autriche-Hongrie,  les  progrès  des  classes 
ouvrières  ont  été  très  importants  depuis  1860.  Les  caisses 
d'épargne,  banques  populaires,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, sociétés  de  coopération  et  de  consommation  dispo- 
sent en  Italie  de  capitaux  tellement  considérables  qu'elles 
exercent  une  influence  réelle  sur  la  production.  La  caisse 
d'épargne  de  Milan  possède  300  millions  de  dépôts.  En 
général  la  condition  de  l'ouvrier  des  villes  en  Italie  est 
bonne  ;  mais  celle  des  paysans  est  moins  satisfaisante.  En 
Autriche-Hongrie,  les  ouvriers,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes,  paraissent  contents  de  leur  situation. 
Ils  possèdent  également  de  nombreuses  sociétés  de  pré- 
voyance. 

(})  Fawcett,  Free  Trade,  p.  110. 
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L'ouvrier  et  le  paysan  espagnol  n'ont  pas  développé 
l'épargne  comme  l'ouvrier  italien  ;  ils  ne  sont  cependant 
pas  mécontents;  c'est  que,  en  général,  la  fertilité  du 
territoire,  la  générosité  du  climat  leur  assurent  un  néces- 
saire physique  abondant.  En  Italie,  l'abolition  de  l'impôt 
de  la  mouture  a  été  un  grand  progrès. 

Dans  ces  divers  États,  sauf  l'Espagne,  les  denrées  ali- 
mentaires ne  sont  pas  grevées  de  droits  d'importation 
élevés.  Quant  à  l'Espagne,  ces  droits  atteignent  moins 
durement  les  populations,  parce  que,  habituellement, 
l'Espagne  produit  largement  les  grains,  légumes  et  fruits 
nécessaires  à  l'alimentation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne.  L'Allemagne  ne 
produit  pas  la  quantité  d'aliments  qui  lui  est  indispen- 
sable ;  en  outre,  la  plupart  des  denrées  ahmentaires  sont 
frappées  de  droits  d'importation  qu'il  s'agit  d'élever 
encore. 

En  général,  la  condition  des  classes  ouvrières,  en 
Allemagne,  classes  agricoles,  classes  industrielles,  laisse 
beaucoup  à  désirer  ;  les  salaires  y  sont  très  modiques,  le 
travail  excessif,  l'alimentation  insuffisante,  les  rapports 
avec  les  patrons  sans  cordialité,  le  régime  politique  et 
administratif  dur.  Les  ouvriers  n'ont  trouvé  d'aide  que 
dans  les  nouvelles  institutions  (banques  populaires, 
sociétés  de  production  et  de  consommation,  caisses  d'épar- 

le,  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites)  qui  se 
îont  développées  depuis  trente  ans. 

Mais  ces  institutions  n'ont  pas  procuré  aux  ouvriers 
illemands  les  mêmes  avantages  que  les  anciennes  guildes, 
[ont  le  maintien  est  devenu  impossible  par  suite  de  l'aug- 

lentation  de  la  population  et  des  progrès  de  la  grande 
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industrie.  A  cet  égard,  la  transformation  de  la  condition 
des  ouvriers  de  l'état  de  contrôle,  exercé  par  les  guildes, 
à  l'état  libre,  ne  s'est  pas  opérée  sans  de  grandes  souf- 
frances. Ces  souffrances  sont  la  véritable  explication  des 
tendances  socialistes  des  ouvriers  allemands. 

Cette  infériorité  de  condition  des  ouvriers  allemands 
se  résume  en  deux  faits  catégoriques  :  1»  l'alimentation 
est  de  qualité  moins  bonne  que  celle  des  ouvriers  d'An- 
gleterre, de  France  et  de  toute  l'Europe  méridionale; 
2o  les  salaires  de  l'ouvrier  allemand,  malgré  un  travail 
moyen  de  douze  heures  par  jour,  sont  loin  d'équivaloir 
aux  salaires  des  ouvriers  français;  aucune  comparaison 
possible  avec  les  salaires  des  ouvriers  américains.  Le 
grand  courant  d'émigration  qui,  chaque  année,  enlève 
2  ou  300,000  Allemands  à  la  mère-patrie,  a  essentielle- 
ment pour  causes  l'insuffisance  de  l'alimentation  et  la 
modicité  des  salaires.  Il  en  est,  à  cet  égard,  exactement 
de  même  pour  les  trois  groupes  des  ouvriers  allemands. 

Il  y  a  des  parties  de  l'Allemagne  où  les  journaliers  ne 
gagnent  que  1  fr.  25  par  jour,  sans  nourriture;  il  y  en  a 
d'autres  où  les  valets  et  les  filles  de  ferme  nourris  ne 
reçoivent  que  75  francs  par  an  de  gages  ;  aussi  la  nourri- 
ture de  ces  ouvriers  est  misérable,  pain  de  seigle  et 
pommes  de  terre  toute  la  semaine,  du  lard  le  dimanche, 
c'est  ce  qui  explique  l'impopularité  des  taxes  sur  la  bière 
et  le  tabac.  Il  faut  bien  laisser  aux  ouvriers  quelque 
consolation. 

Dans  la  petite  comme  dans  la  grande  industrie,  la 
condition  de  l'ouvrier  est  moins  mauvaise,  bien  qu'elle 
soit  loin  de  celle  des  ouvriers  français. 

En  ce  qui  est  de  la  petite  industrie,  le  travail  est  parti- 
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culièrement  exagéré.  Il  faut  souvent  aux  potiers,  aux 
briquetiers,  aux  ouvriers  en  métaux  donner  une  partie  de 
la  nuit  et  une  partie  du  dimanche.  Les  salaires  se  divi- 
sent en  deux  catégories,  salaire  de  l'ouvrier  nourri, 
salaire  de  l'ouvrier  non  nourri;  celui-ci  représente,  en 
moyenne,  18  francs  par  semaine,  celui-là  9  francs. 

Dans  la  grande  industrie,  les  salaires  peuvent  s'élever, 
en  moyenne,  à  11  francs  pour  les  ouvriers  nourris  et  à 
22  francs  pour  les  autres. 

Les  droits  de  douane  de  1879  ont  beaucoup  augmenté 
le  prix  des  subsistances  en  Allemagne,  notamment  pour 
le  pain,  quoiqu'il  y  entre  une  large  dose  de  farine  de 
seigle.  On  calcule  que  la  dépense  du  pain  représente  le 
quart  du  budget  de  tout  ouvrier  allemand. 

En  somme,  l'ouvrier  allemand  est  le  travailleur  le 
moins  heureux  de  l'Europe.  Gela  tient  à  la  nature  du 
climat  et  du  territoire,  à  l'accroissement  de  la  population 
et  à  une  législation  qui  n'a  cessé  d'aggraver  le  sort  du 
pauvre.  Dans  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  les  provinces 
rhénanes,  l'amélioration  du  climat,  la  fertilité  des  terres 
ont  atténué,  sans  l'effacer,  cette  infériorité  de  condition 
de  l'ouvrier  allemand,  surtout  de  l'ouvrier  agricole. 

On  rencontre  en  Allemagne  des  familles  d'ouvriers 
agricoles  nomades,  dont  nous  ne  pouvons  avoir  de 
modèles  en  France.  Ces  ouvriers  ont  un  besoin  et  un 
goût  de  locomotion  infatigables.  Ils  se  transportent  en 
Autriche,  en  Russie  et  même  au  delà  de  l'Océan. 

Tel  est  le  milieu  dans  lequel  Lassalle,  Karl  Marx, 
Rodbertus  ont  jeté  les  semences  d'un  socialisme  uni- 
versel qui  aboutirait  à  l'appropriation  par  l'État  de  la 
terre  et  de  tous  les  instruments  de  travail.  Ces  doctrines 

17 
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s'y  propagent  secrètement,  ce  qui  est  plus  grave  qu'aux 
États-Unis,  en  Angleterre,  en  France  où  elles  agissent  au 
grand  jour. 

Toutefois  les  nombreuses  sociétés  populaires  de  l'Alle- 
magne sont  parvenues  à  disposer  d'un  capital  considé- 
rable. Banques  populaires,  sociétés  de  production  et 
de  consommation,  caisses  d'épagne,  sociétés  de  secours 
mutuels  possèdent  le  maniement  de  près  de  ^5  milliards 
de  marcs.  C'est  une  économie  énorme  dont  les  origines 
ne  remontent  pas  au  delà  de  trente  ans. 

En  1879,  sur  une  population  de  26,356,806  personnes, 
6,664,590  n'avaient  pas  en  Prusse  un  revenu  de  600  francs 
par  famille.  Sur  une  évaluation  d'un  revenu  de  10  mil- 
liards, les  deux  tiers  appartenaient  aux  classes  ouvrières 
et  aux  employés  au  nombre  de  17,300,000  personnes  qui 
se  partageaient  6  milliards,  1,200  francs  par  famille. 

Ces  chiffres  indiquent  qu'en  Prusse,  comme  dans  toute 
l'Allemagne,  les  classes  ouvrières  sont  loin  d'être  rému- 
nérées comme  en  Angleterre  et  en  France.  Ils  expliquent 
le  mécontentement  des  ouvriers  et  le  développement  des 
théories  socialistes,  quoique  leur  situation  se  soit  amé- 
liorée, comme  l'attestent  les  ressources  accumulées  dans 
les  milliers  d'associations  qui  couvrent  l'Allemagne.  Mais 
cette  amélioration  est  limitée  par  les  institutions  politi- 
ques et  sociales  de  l'Allemagne. 

La  situation  économique  de  l'Allemagne  est,  en  outre, 
aggravée  par  l'accroissement  rapide  de  la  population. 
Malgré  une  émigration  très  importante  et  très  nécessaire, 
la  production  alimentaire^,  sur  un  territoire  assez  ingrat 
et  sous  un  climat  rude,  ne  peut  suivre  le  développement 
de  la  population  ;  aussi  la  concurrence  entre  les  travail 
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leurs  maintient-elle  les  salaires  à  un  niveau  insuffisant. 
L'Allemagne  a  fait  de  grands  progrès  au  point  de  vue  de 
la  richesse;  mais  ce  sont  les  classes  déjà  riches  qui  ont 
eu  la  meilleure  part. 

Enfin  les  armements  excessifs  de  l'Allemagne  pèsent 
lourdement  sur  la  population.  La  seule  excuse  du  gou- 
vernement, c'est  qu'il  en  est  de  même  en  France,  en 
Russie  et  dans  tous  les  grands  États. 

Ainsi  le  régime  économique  auquel  l'Europe,  la  Russie 
et  l'Espagne  exceptées,  s'est  rattachée  en  4860,  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  a  provoqué 
dans  tous  les  États  un  progrès  considérable,  progrès  dont 
les  classes  ouvrières  ont  eu  leur  part,  notamment  en 
Relgique,  Hollande,  Suisse,  Ralie,  Autriche-Hongrie, 
États  Scandinaves.  En  Allemagne,  ces  progrès  ont  été 
moins  sensibles  à  raison  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, des  institutions  politiques  et  sociales  et  de  la  direc- 
tion du  gouvernement. 


CHAPITRE  HUITIEME 


La  Grise. 


Les  crises  sont  des  révulsions    périodiques  qui 
empêchent  les  profits  de  descendre  au  minimum. 

Stcart  MiLL,  liv.  IV,  ch.  IV. 


§  4.  —  Défiiiitions. 

Les  crises  sont  des  révulsions.  Telle  est  la  définition 
de  Stuart  Mill.  La  révulsion  n'est  pas  un  temps  d'arrêt  à 
un  mouvement,  c'est  un  retour  en  arrière.  Au  surplus, 
en  économie  politique,  de  même  qu'en  mécanique,  le 
temps  d'arrêt  est  irréalisable.  Dès  que  l'impulsion  donnée 
au  mouvement  ne  suffit  plus  à  le  soutenir,  il  y  a  recul 
immédiat.  La  série  des  progressions  et  des  reculs  cons- 
titue les  étapes  de  la  civilisation  pour  les  grandes  crises, 
ou  les  époques  de  variation  des  progrès  économiques 
pour  les  crises  ordinaires.  En  général,  elles  sont  salu- 
taires, quelle  que  soit  leur  amplitude,  et,  dans  leurs 
oscillations,  elles  laissent  un  terrain  sur  lequel  les 
retours  ne  s'exercent  pas.  «  Chaque  révulsion,  quelque 
»  désastreuse  qu'elle  soit,  est  loin  de  détourner  tous  les 
»  capitaux  accumulés  depuis  la  révulsion  précédente,  » 
ajoute  Stuart  Mill.  Le  point  de  retour  de  l'oscillation  ne 
coïncide  donc  pas  avec  son  point  de  départ.  La  différence 
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entre  ces  deux  points  est  le  relai  que  la  mer  ne  recou- 
vrira plus. 

§  2.  —  Diversité  des  crises. 

Stuart  Mill  a  principalement  traité  de  la  nature,  des 
caractères  et  des. effets  des  crises  commerciales.  Toute- 
fois il  s'est  également  occupé,  quoique  à  un  point  de  vue 
moins  direct,  des  autres  crises.  Les  crises  économiques 
sont  très  diverses  de  nature,  de  caractère  et  de  résultats. 
Ainsi,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  confondre  les  crises  commer- 
ciales, les  crises  financières,  les  crises  de  l'industrie,  les 
crises  agricoles  ;  toutes  ont  un  caractère  économique  ; 
mais,  par  la  nature  même  de  la  branche  de  la  production 
où  elles  se  manifestent,  elles  sont  dissemblables. 

Les  crises  commerciales  et  les  crises  financières  sont 
celles  qui  se  prolongent  le  moins  longtemps  ;  malgré  les 
apparences,  elles  sont  de  beaucoup  les  moins  désas- 
treuses, parce  qu'elles  ne  portent  pas  sur  les  facteurs  les 
plus  immédiats  de  la  production.  Même  les  crises  les 
plus  violentes  auxquelles  a  donné  lieu  la  mauvaise  orga- 
nisation du  crédit  ne  peuvent  être  comparées,  pour  les 
ruines  qu'elles  accumulent,  aux  crises  industrielles  et 
surtout  aux  crises  agricoles. 

Des  crises  agricoles  il  importe  de  séparer  les  crises  de 
la  propriété  foncière,  rurale  ou  urbaine.  C'est  une  dis- 
tinction importante,  comme  je  vais  l'établir,  en  ce  qui 
concerne  la  crise  économique  qui  existe  dans  plusieurs 
États  de  l'Europe. 

Les  événements  politiques,  guerres,  révolutions  inté- 
rieures, des  événements  sociaux  ou  moraux,  des  épidé- 
mies notamment,  peuvent  être  la  cause  de  crises  écono- 
miques de  diverse  nature.  Ces  crises  n'étant  que  la  suite 
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d'événements  d'un  autre  ordre  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  des  crises  proprement  dites.  Ainsi  la 
Révolution  française  a  été  accompagnée  d'une  crise 
générale;  ce  n'est  point  là  une  crise  économique.  Dans 
cette  longue  révolution,  les  faits  économiques  ont  eu 
pour  principes  générateurs  des  causes  politiques. 

§  3.  —  Caractères  généraux  des  crises. 

Les  crises  peuvent  se  partager  en  deux  catégories  dis- 
tinctes :  celles  qui  ont  un  caractère  général,  celles  qui 
n'ont  qu'un  caractère  particulier.  Ainsi  la  découverte 
des  métaux  précieux  du  Mexique  et  du  Pérou  a  provoqué 
dans  l'Europe  occidentale  une  crise  très  longue  qui  a  eu 
un  caractère  général.  Il  en  a  été  de  même  de  la  crise, 
également  prolongée,  qui  est  résultée  de  l'organisation 
de  la  grande  industrie  mécanique.  Au  contraire,  la  crise 
fmancière  qui  a  sévi  aux  États-Unis  de  1836  à  1841  n'a 
eu  qu'un  caractère  particulier,  de  même  que  la  crise 
de  1825  en  Angleterre,  de  1882  en  France,  de  1873  en 
Autriche. 

Ce  classement  des  crises  en  deux  catégories  est  fonda- 
mental. Le  méconnaître  c'est  s'exposer  à  confondre, 
sous  une  môme  dénomination,  des  faits  profondément 
<lilférents,  car  la  durée  est  un  élément  qui  modifie  tout. 

La  crise  financière  qui  a  éclaté  en  1881  en  France  est 
aujourd'hui  à  peu  près  terminée.  La  liquidation  est  faite; 
(/a  été  une  crise  violente,  qui  a  semé  pas  mal  de  misère; 
c'est  cependant  une  crise  d'une  très  courte  durée.  En 
s(Ta-t-il  de  même  de  la  crise  foncière  qui  s'est  produite 
depuis  quelques  années?  Cette  crise  ne  s'annonce-t-elle 
pas,  au  contraire,  avec  tous  les  caractères  des  grandes 
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crises,  telle  qu'a  été  celle  subie  par  la  propriété  foncière 
dans  l'Italie  romaine,  crise  qui  a  eu  Gaton  l'Ancien  pour 
témoin  et  pour  historien? 

I  4.  —  Périodicité  et  simultmiéité  des  crises. 

Les  crises  ne  sont  pas  seulement  des  révulsions,  ce  sont 
encore,  d'après  la  définition  de  Stuart  Mill,  des  révul- 
sions périodiques.  Depuis  Stuart  Mill,  Stanley  Jevons, 
Cournot  ont  entrepris  d'appliquer  le  calcul  à  trouver  la 
loi  mathématique  de  la  périodicité  des  crises.  M.  Clément 
Juglar  s'est  principalement  occupé  de  grouper  tous  les 
faits  de  nature  diverse  qui  se  présentent  dans  les  crises 
commerciales  et  qui  les  caractérisent,  en  insistant  sur 
leur  périodicité.  «  Les  crises  se  renouvellent  avec  une 
»  telle  constance,  une  telle  régularité,  qu'il  faut  bien  en 
»  prendre  son  parti.  »  Il  semble  fixer  à  six  ou  sept  ans 
la  périodicité.  Ces  indications  s'appliqueraient  aux  crises 
commerciales  et  financières;  elles  ne  sauraient  être 
étendues  aux  crises  industrielles,  agricoles  et  foncières. 

Ces  dernières  crises,  les  plus  importantes  par  leur 
durée  et  leur  généralité,  sont-elles  également  des  révul- 
sions périodiques?  Elles  sont  toujours  des  révulsions;  il  ; 
semble  plus  délicat  d'affirmer  qu'elles  soient  périodiques. 
Néanmoins,  lorsque  les  matériaux,  accumulés  par  les 
sociétés  de  statistique,  seront  suffisants,  on  reconnaîtra 
également  la  périodicité  des  crises  agricoles  et  des  crises 
foncières.  Quant  aux  crises  industrielles,  sans  être  aussi 
.fréquentes  que  les  crises  commerciales,  elles  sont  cer- 
tainement périodiques. 

Les  crises  agricoles  ont  un  élément  parfaitement 
connu  de  périodicité,  ce  sont  les  saisons  ;  à  cet  égard,  la 
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périodicité  est  constante;  aussi  les  crises  agricoles,  dues 
au  retour,  à  peu  près  régulier,  des  saisons,  dans  un  laps 
de  temps  donné,  ne  doivent-elles  pas  être  considérées 
comme  de  véritables  crises  agricoles,  puisque  la  diversité 
des  saisons  est  la  loi  même  de  la  production  agricole? 

§  5.  —  Des  principales  crises  au  xix®  siècle. 

Pour  mieux  faire  saisir  les  distinctions  qui  précèdent, 
je  vais  essayer  de  les  appliquer  aux  crises  les  plus 
importantes  de  notre  siècle,  en  y  comprenant  les  crises 
qui  ont  été  le  résultat  des  événements  politiques  : 

En  France,  les  crises  de  1803,  1812,  1814,  1817,  1830, 
1846, 1848,  1857,  1864, 1870, 1873, 1878,  1881. 

En  Angleterre,  1803,  1815,  1825,  1830,  1839,  1847, 
1857,1862,1878,1881. 

Aux  États-Unis,  1814,  1826,  1837,  1841,  1848,  1857, 
1862, 1873,  1883. 

En  Allemagne,  1857, 1874,  1878. 

En  Autriche,  1873,  1878. 

Ces  diverses  crises  sont  loin  d'avoir  eu  le  même  carac- 
tère. Voici  comment  on  peut  les  répartir,  d'après  les 
distinctions  ci-dessus  : 

1°  Grises  de  commerce  et  de  crédit  :  1803,  1812, 1814, 
1830,  1857,  1864,  en  France;  1803, 1825,  1857,  en  Angle- 
terre; 1814,  1826, 1848, 1857, 1883,  aux  États-Unis;  1857, 
en  Allemagne;  1873,  en  Autriche. 

2«  Crises  industrielles:  1873,  en  France;  1847,  1862, 
en  Angleterre;  1873,  1883,  aux  États-Unis; 

3«  Crises  agricoles:  1812, 1817,  1846,  en  France;  1878, 
en  Europe  ; 

4°  Crise  foncière  :  1881-1884,  France  et  Angleterre; 
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5«  Grises  générales  :  1846-1848,  en  France;  1815-1839, 
en  Angleterre;  1837-1841,  1862-1865,  aux  États-Unis; 
1847,  1874,  en  Allemagne  ; 

6°  Grises  politiques  en  France  :  1814, 1830, 1848, 1870; 
aux  États-Unis,  1862. 

Ges  relevés  constatent  : 

1°  Que  les  crises  de  commerce  et  de  crédit  sont  les 
plus  nombreuses; 

2°  Que  les  crises  générales  sont  plus  fréquentes  que 
les  crises  purement  industrielles  ou  agricoles  ; 
'  3°  Que  la  périodicité  et  la  simultanéité  des  crises  exis- 
tent, mais  qu'il  est  délicat  d'en  calculer  la  concordance. 

Les  simultanéités  les  mieux  établies  sont  : 

1847-1848  :  France,  Angleterre,  États-Unis. 

1857  :  France,  Angleterre,  États-Unis,  Allemagne. 

1873  :  Etats-Unis,  France,  Autriche,  Allemagne. 

1881  :  Angleterre,  France. 

On  pourrait  reconnaître  une  périodicité  d'une  ampli- 
tude de  10  à  12  ans  aux  États-Unis,  de  10  à  15  ans  en 
Angleterre,  de  10  ans  en  France.  La  proportion  élevée 
des  crises  en  France  est  due  à  l'influence  directe  ou 
indirecte  des  événements  politiques.  Toutefois  1815, 
année  de  révolution  et  d'invasion,  n'a  pas  été  une  année 
de  crise. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  les 
crises  ont  été  moins  fréquentes  dans  la  seconde  que 
dans  la  première  partie  du  xixe  siècle  ;  combien  la  poli- 
tique des  traités  de  commerce  a  donné  de  stabilité  aux 
affaires.  En  France,  une  seule  crise  exclusivement  com- 
merciale, 1864;  en  Angleterre  aucune;  en  vingt  ans,  sans 
la  guerre  de  1870,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  crise  en  France. 
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Au  contraire,  aux  États-Unis,  malgré  des  progrès  prodi- 
gieux, une  population  de  50  millions  d'habitants,  une 
très  bonne  législation  sur  les  banques,  la  périodicité  est 
restée  la  même. 

La  rareté  des  crises  industrielles  provient  de  la  com- 
pensation naturelle  qui  a  lieu  entre  les  diverses  bran- 
ches de  la  production  industrielle,  Il  arrive  très  rarement 
que  toutes  ces  branches  soient  éprouvées  en  même 
temps. 

Les  crises  agricoles  tiennent  aux  très  mauvaises 
récoltes.  A  cet  égard,  les  années  1816,  1846,  1878,  1879 
ont  été  mauvaises  dans  toute  l'Europe.  C'est  de  1846  que 
date  le  point  de  départ  de  la  grande  crise  de  1847-1848  ; 
c'est  à  1878  que  remonte  le  début  de  la  crise  actuelle  en 
Europe. 

Sauf  pour  la  France,  les  crises  politiques  n'ont  qu'un 
rôle  accessoire. 

Passons  maintenant  aux  crises  générales.  En  France, 
il  n'y  a  eu  en  ce  siècle  qu'une  crise  générale  ;  en 
Angleterre,  on  en  compte  deux;  aux  États-Unis,  trois; 
en  Allemagne,  deux.  La  crise  de  1848  a  été  la  plus  géné- 
rale de  toutes;  elle  a  même  eu  son  contre-coup  aux 
États-Unis.  C'est  une  crise  complète,  crise  agricole  en 
1846,  crise  industrielle  et  financière  en  1847,  crise  géné- 
rale en  1848;  elle  se  prolohge  jusqu'en  1849.  En  1847  le 
montant  des  escomptes  de  la  Banque  de  France  s'était 
élevé  à  1,327  miUions,  celui  de  la  Banque  d'Angleterre  à 
957  millions  ;  il  tomba,  en  1849,  à  256  millions  pour  la 
première  et  à  112  millions  pour  la  seconde.  Cette  crise  a 
duré  trois  ans  au  moins;  elle  a  cédé  devant  l'influence 
du  temps  et  des  découvertes  des  placers  d'or  de  la  Cali- 
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fornie.  C'est  la  plus  importante  du  siècle  par  sa  généra- 
lité, sa  prolongation  et  la  complexité  de  ses  causes. 

Les  mauvaises  récoltes  de  1878-1879  ont  donné  lieu  à 
une  seconde  crise  qui,  conjurée  en  apparence,  du  moins 
en  1880,  s'est  reproduite  en  1881.  C'est  une  crise  très 
complexe.  Mais,  avant  de  l'étudier,  il  y  a  lieu  de  s'arrê- 
ter un  moment  aux  crises  générales  dans  les  autres  États. 

En  Angleterre,  la  crise  de  1815  a  été  le  résultat  du 
rétablissement  de  la  paix.  A  vrai  dire,  cette  crise,  avec 
des  alternatives  de  calme  et  de  surexcitation,  s'est  pro- 
longée presque  jusqu'en  1846.  C'est  l'époque  où  les 
enquêtes  se  publient  afin  de  constater  périodiquement 
le  malaise  général  de  la  nation  ou  le  malaise  particulier 
de  telle  ou  telle  branche  de  la  production.  Ce  sont  les 
réformes  radicales  de  1846  qui  seules  rendirent  à  l'An- 
gleterre, surtout  à  partir  de  1850,  une  stabilité  écono- 
mique qui  n'a  été  interrompue  qu'en  1857,  à  la  suite  de 
la  guerre  de  Crimée. 

Aux  États-Unis,  deux  crises  générales,  celle  de  1836- 
1841  qui  a  été  plus  destructive  que  celle  de  1862-1865, 
provoquée  par  la  guerre  de  la  Sécession. 

Ces  diverses  considérations  indiquent  que  les  événe- 
ments politiques  ne  sont  pas  la  seule  cause  des  crises 
générales.  Ils  y  ont  une  large  part;  mais  ils  ne  suffisent 
pas  à  les  expliquer.  En  1846,  les  mauvaises  récoltes 
coïncidant  avec  l'exagération  de  la  spéculation  sur  les 
chemins  de  fer,  devaient  provoquer  une  crise  ;  la  révolu- 
tion de  1848  a  aggravé  la  crise  sans  la  faire  naître. 

Aux  États-Unis,  la  crise  formidable  de  1836  à  1841  a 
été  due  à  la  mauvaise  organisation  des  banques  et  à 
l'excès  des  entreprises  industrielles.  En  Angleterre,   la 
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crise  persistante  de  1815-1846  est  le  produit  d'une  légis- 
lation douanière  contraire  à  l'état  économique  du  pays. 
Enfin  la  crise  générale  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
1873-1874,  qui  a  consommé  une  partie  des  profits  d'une 
suite  de  guerres  heureuses,  a  été  due  à  ces  guerres 
elles-mêmes,  à  l'inflation  qu'elles  avaient  occasionnée 
dans  les  esprits  et  dans  le  mouvement  économique  de 
l'Allemagne. 

§  6.  —  De  la  crise  actuelle. 

Il  importe  d'en  rechercher  les  origines,  d'en  délimiter 
le  territoire,  d'en  analyser  les  éléments  divers,  d'en 
préciser  le  caractère  et  la  portée. 

A  partir  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  de  1871  à  1877,  l'Europe  a  traversé  une 
période  heureuse.  Le  succès  de  l'Exposition  universelle 
de  1878  l'a  attesté.  La  crise  de  1877  aux  États-Unis  et  en 
Allemagne  n'a  eu  qu'un  retentissement  très  restreint  en 
France  et  en  Angleterre.  Cette  belle  période  de  sept  ans 
a  beaucoup  contribué  à  cicatriser  pour  la  France  les 
blessures  d'une  guerre  désastreuse.  Mais  les  récoltes  de 
1878  et  de  1879  ont  été  mauvaises;  celle  de  1878  très 
mauvaise.  La  production  agricole  a  fait  entendre  partout 
des  plaintes.  Ces  plaintes  n'ont  pas  provoqué  de  crise.  Le 
mouvement  acquis  depuis  1871  a  continué  son  action. 
L'année  1880  et  les  premiers  mois  de  1881  ont  été 
signalés  par  une  hausse  générale  de  toutes  les  valeurs  et 
une  baisse  accentuée  du  taux  de  l'intérêt.  Je  rends  la 
parole  à  Stuart  Mill  : 

«  Lorsque  quelques  années  se  sont  écoulées  sans  crise,  il  y  a 
»  tant  (le  nouveaux  capitaux  accumulés  qu'il  n'est  plus  possible 
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»  de  les  placer  de  manière  à  en  retirer  le  taux'de  profit  ordinaire  ; 
»  tous  les  titres  haussent,  le  taux  d'escompte  du  meilleur  papier 
»  du  commerce  s'abaisse  et  les  personnes  engagées  dans  les  affaires 
»  se  plaignent  de  ne  rien  gagner.  Mais  les  diminutions  de  tous  les 
»  gains  portent  les  gens  à  prêter  l'oreille  à  tous  les  projets  qui 
»  leur  présentent,  avec  des  chances  de  pertes  plus  grandes,  des 
»  chances  de  profit  plus  considérables  :  de  là  des  spéculations  qui, 
»  par  les  révulsions  qui  les  suivent,  élèvent  pendant  un  temps  le 
»  taux  de  l'intérêt  et  des  profits  (*).  » 

§  7.  —  La  crise  finmiciere. 

Il  semble  que  Stuart  Mill  ait  prévu  ce  qui  devait  se 
passer  en  France  de  1879  à  1881,  qu'il  ait  voulu  décrire 
par  anticipation  la  crise  de  1881.  Le  caractère  de  cette 
crise  est  aujourd'hui  bien  connu.  C'est  une  crise  spéciale 
à  la  France  et  exclusivement  financière.  Elle  a  fait  de 
nombreuses  blessures,  dissipé  beaucoup  de  capitaux; 
mais  elle  ne  s'est  étendue  à  aucune  autre  branche  de 
la  production.  C'est  ce  qui  résulte  du  mouvement  des 
importations  depuis  1878  : 


1878 

1879 

3.616 
3.788 

3.179 
3.231 

1880 

4.245 

3.467 

1881 

4.244 

3.612 

1882 

4.319 

3.574 

Cette  crise  financière  de  1881  est  aujourd'hui  conjurée. 
Le  marché  de  Paris  n'a  pas  repris  son  activité  fiévreuse, 
mais  il  a  retrouvé  sa  solidité.  Les  titres  sérieux,  rentes 
sur  l'État,  malgré  des  emprunts  considérables,  obliga- 
tions des  chemins  de  fer,  malgré  des  émissions  nom- 

(*)  Livre  IV,  chap.  iv. 
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breuses,  valeurs  étrangères  de  bon  aloi,  sont  en  hausse 
très  accentuée  : 


4  1/2  0/0  français 

3  0/0  français 

Nord  obligations 

Crédit  foncier  actions  . . 

Italien 

Russe  5  0/0,  1877 


31  déc.1882 

109,50 

79,25 

372    » 

1,332,50 

89,35 

91    » 


31  déc.  1883 

105,79 

75,55 

366    » 

1,220    » 

91,60 

93,75 


31  déc.  1884 

109,17 

79,15 

390    » 

1,325    » 

99,45 

100,25 


La  crise  financière  est  liquidée.  Cependant  les  plaintes 
continuent;  les  recettes  des  impôts  restent  stationnaires ; 
celles  des  chemins  de  fer  ont  diminué  de  près  de  40  mil- 
lions; des  enquêtes  ont  été  demandées;  elles  ont  révélé 
certaines  souffrances;  il  existe  un  état  de  malaise.  Donc, 
la  crise  actuelle,  tout  en  ayant  revêtu  .f)endant  quelque 
temps  un  caractère  financier,  a  un  caractère  plus  général 
qu'une  crise  financière. 

I  8.  —  La  crise  commerciale. 

Est-ce  une  crise  commerciale?  Il  y  a  une  première 
indication  très  importante  contraire  à  ce  caractère.  C'est 
que  la  Banque  de  France,  où  viennent  converger  la 
plupart  des  ramifications  du  commerce  de  la  France,  n'a 
pas,  depuis  la  crise  de  4881,  sensiblement  modifié  le 
taux  de  son  escompte  et  qu'aucune  variation  désordonnée 
ne  s'est  produite  dans  les  principaux  mouvements  de  ses 
bilans  au  31  décembre  des  sept  dernières  années  : 


Encaisse • 

Portefeuille 

Dépôts 

Circulation 

Avances  sur  titres, 
Taux  de  l'escompte, 


1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

2,041.6 

1,901.1 

1,786.9 

1,817.1 

2,055.7 

1,948.8 

692.6 

877.3 

1,025.6 

1,331.1 

1,002.6 

1,236.5 

477.5 

525.1 

736.1 

1,054.2 

681.4 

507.6 

2,248.7 

2,245.7 

2,476.7 

2,718.4 

2,790.3 

3,101.7 

106.5 

153 

160.9 

347.6 

317.2 

319.7 

3«/o 

3% 

31/2% 

5% 

31/2  0/0 

31/2  0/0 

1884 

2,029.8 
952.6 
522.7 

2,977.2 
300.5 
30/0- 
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Examinons  maintenant,  pendant  la  même  période,  les 
mouvements  du  commerce  lui-même,  commerce  général, 
commerce  spécial. 


1878 


Inport.  Expert. 


1879 


1880 


Imporl.  Biport.  laport.  Ixport. 
COMMERCE 


1881 


1882 


1883 


Inporl.  Export  Mnport.   Biport.  Inport.  Bxport.  laport.  Biport. 
SPÉCIAL 


1884 


Prod.  alimen. 
Matièr.  prem. 
Prod.  fabriq. 
Divers  


Totaux.., 


Prod.  alimen. 
Matièr.  prem. 
Prod.  fabriq. 
Divers  

Totaux 


1.463 

•2.146 

565 


4.863  3.561 
8.426 
COMMERCE       GÉNÉRAL 


1.742 

2.437 

683 


806 
1.874 


1.638 
2.397 


8i'J 

751 

1.850 


1.698 
2.346 
1.011 


1.040 

857 

2.213 


4.111 


9.193 


2.144 
2.57'i 
1.060 


:).579 


1.117 

907 
2.245 
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2.975 
2.647 
1.189 


6.113 


1.090 
1.015 
2.506 


4.612 


10.725 


!.0'i 


2.697 
1.253 


1.146 
1.047 
2.529 


5.996  4.724 


10.720 


1.759 
2.605 
1.397 


1.146 
1.638 
2.579 


5.961  4.763 


10.724 


1.946 
2.601 
1.355 


..886 


3.'i51 


1.120 

951 

2.489 


.561 


I0.4i7 


Si  on  compare  les  divers  résultats  fournis  par  le  tableau 
qui  précède,  on  constate,  au  commerce  spécial  : 

1°  Que  le  mouvement  commercial  est  inférieur  aux 
quatre  dernières  années,  supérieur  aux  deux  premières, 
et  qu'il  reste  de  229  millions  au-dessous  de  la  moyenne 
de  la  période  ; 

2°  Qu'une  grande  partie  de  cette  différence  provient  du 
commerce  des  denrées  alimentaires,  surtout  à  l'importa- 
tion. En  effet,  la  moyenne  de  ce  commerce  est  de  4,711 
millions.  En  1884,  le  chiffre  des  importations  est  tombé 
à  1,499  millions.  Différence,  212  millions; 

3°  Que  les  différences  sont  moins  grandes  pour  les 
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produits  fabriqués  à  Texportatiou,  moyenne  1,784;  les 
matières  premières  à  l'importation,  2,279;  que  l'im- 
portation des  produits  fabriqués  a  également  baissé, 
moyenne  651. 

Rapproche-t-on  ces  résultats  de  ceux  obtenus  de  1871  ' 
à  1877,  —  période  de  même  étendue,  —  on  trouve  (en 
millions)  : 


IMPORTATIONS 

Général       Spécial 


1878-1884 34.523 

Moyenne  7  ans 5 .  753 

1871-1877 31.282 

Moyenne  7  ans 4 .  568 


32.797 
4.685 

25.492 
3.681 


EXPORTATIONS 


Général       Spécial 


27.240 
4.540 

34.391 
4.484 


23.817 
3.410 

25.031 
3.575 


Ce  qui  différencie  les  deux  périodes,  c'est  la  diminu- 
tion des  exportations  au  commerce  spécial,  diminution 
qui  a  été  de  1,214  millions  en  sept  années  (^)  en  valeurs 
entre  les  deux  périodes. 

Rapprochons  maintenant  ces  résultats  de  ceux  donnés 
par  la  moyenne  quinquennale  avant  la  guerre  (1865-1869)  : 


Commerce  général 

Moyenne  1878-1884.... 

Importations 

3.934 
5.753 

Exportations 

4.903 
7.540 

Différence  . . . . 

1.810 

437 

Commerce  spécial 

Moyenne  1878-1884 

2.983 
4.685 

2.992 
3.410 

Différence 

1.703 

418 

Ainsi,  quoique  la  France  ait  perdu  l'Alsace -Lorraine 
et  supporté  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  sa  reconstitu- 

(1)  Pour  les  chiffres  du  commerce  général  de  1878  à  1884,  l'année  1884 
manque.  La  moyenne  est  prise  pour  six  ans. 

18 
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tion,  quoique  la  période  1878-1884  ait  été  assez  défavo- 
rable, il  y  a  cependant  une  avance  ;  cette  avance  résulte 
d'un  autre  rapprochement. 

Voici  les  résultats  de  1869,  une  des  bonnes  années 
de  l'Empire,  comparés  à  ceux  de  1884,  au  commerce 
spécial  :  • 

IMPORTATIONS     EXPORTATIONS 

1884         1869 


Produits  naturels 707 

Produits  fabriqués 271 

Matières  premières  ....  2 .  173 

Divers » 


Total 3.151 


1.499 
613 

2.194 
188 


4.525 


1.435 
1.639 

» 
)) 


3.074 


1.478 

1.722 

149 

» 


3.349 


Le  troisième  élément  pour  apprécier  les  mouvements 
du  commerce  consistent  dans  les  transports,  navigation 
maritime  et  intérieure,  chemins  de  fer  et  routes.  Les 
résultats  de  la  navigation  maritime  pour  1884  ne  parais- 
sent pas  devoir  modifier  ceux  de  1883,  qui  ont  été  publiés 
plus  haut.  Ceux  de  la  navigation  intérieure  ne  sont  pas 
encore  connus.  Quant  aux  chemins  de  fer,  la  diminution 
du  trafic  des  marchandises  a  été  de  trente  millions. 

Il  semble  qu'on  doit  conclure  de  cet  ensemble  de  faits 
que  le  commerce  français  a  subi  de  1878  à  1884  une 
certaine  dépression,  mais  que  cette  dépression  ne  cons- 
titue pas  une  crise  ;  qu'elle  n'a  pas  fait  disparaître  l'avance 
qui  a  eu  lieu  dans  la  période  de  1871  à  1877. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  coml^ien  les  mou- 
vements du  commerce  général  ont  été  moins  atteints 
que  ceux  du  commerce  spécial;  c'est  ce  qui  explique 
la  contradiction  apparente  entre  le  développement  du 
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commerce  maritime  et  la  dépression  du  commerce  de 
consommation.  La  France  est  le  centre  d'un  grand  com- 
merce de  transit.  De  là  l'intérêt  supérieur  à  mettre  ses 
ports  en  état. 

En  1868,  le  transit  en  France  représentait  598  millions 
en  valeur  et  708  millions  en  1882. 

Je  crois  devoir  reproduire  ici  les  tableaux  du  com- 
merce général  et  du  commerce  spécial  de  la  France 
depuis  1860.  Les  chiffres  de  ces  tableaux  seuls  peuvent 
donner  une  idée  des  régularités  de  l'accroissement 
depuis  1860,  surtout  en  tenant  compte  du  recul  inévi- 
table de  1870-1871. 


COMMERCE  SPÉCIAL 
Importations         Exportations 

COMMERCE 

:   GÉNÉRAL 

Années 

Importations 

Exportations 

1860... 

1,897,300,000 

2,277,100,000 

2,657,300,000 

3,147,500,000 

1861 .. . 

2,442,300,000 

1,926,300,000 

3,085,400,000 

2,660,200,000 

1862. . . 

2,198,600,000 

2,242,700,000 

2,899,200,000 

3,049,900,000 

1863... 

2,426,400,000 

3,642,600,000 

3,256,400,000 

3,526,400,000 

1864... 

2,528,200,000 

2,924,200,000 

3,4^7,400,000 

3,921,200,000 

1865... 

2,641,800,000 

3,088,400,000 

3,527,400,000 

4,086,500,000 

1866... 

2,793,500,000 

3,186,000,000 

3,845,100,000 

4,281,000,000 

1867... 

3,026,500,000 

2,825,900,000 

4,030,800,000 

3,934,200,00 

1868... 

3,303,700,000 

2,789,900,000 

4,258,200,000 

3,720,900,000 

1869... 

3,153,100,000 

3,074,900,000 

4,008,700,000 

3,993,600,000 

1870... 

2,867,400,000 

2,802,100,000 

3,498,200,000 

3,455,800,000 

1871... 

3,566,700,000 

2,872,500,000 

3,953,400,000 

3,278,000,000 

1872... 

3,570,300,000 

3,761,600,000 

4,501,600,000 

4,756,600,000 

1873... 

3,554,800,000 

3,787,300,000 

4,576,400,000 

4,822,300,000 

1874... 

3,507,700,000 

3,701,100,000 

4,422,500,000 

4,702,100,000 

1875... 

3,536,700,000 

3,872,600,000 

4,461,800,000 

4,807,000,000 

1876. . . 

3,988,400,000 

3,575,600,000 

4,908,800,000 

4,547,500,000 

1877... 

3,669,800,000 

3,436,300,000 

4,569,900,000 

4,370,800,000 

1878... 

4,176,200,000 

3,179,700,000 

5,088,900,000 

4,111,700,000 

1879... 

4,595,200,000 

3,231,300,000 

5,579,300,000 

4,269,600,000 

1880... 

5,033,200,000 

3,467,900,000 

6,113,000,000 

4,612,300,000 

1881... 

4,863,400,000 

3,561,500,000 

5,226,200,000 

4,724,000,000 

1882... 

4,972,100,000 

3,596,200,000 

5,261,200,000 

4,764,000,000 

1883... 

» 

» 

5,886,700,000 

4,561,700,000 

1884 
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Ces  colonnes  'font  mieux  sortir  les  détails  et  l'ensemble 
des  mouvements  que  les  lignes  graphiques. 

§  9.  —  La  crise  industrielle. 

I.  Les  enquêtes  récentes.  —  Est-ce  une  crise  indus- 
trielle? Dès  le  début  de  la  session  d'octobre  1883,  le 
gouvernement  fut  tout  à  coup  interpellé  par  les  députés 
de  Paris  sur  la  crise  qui  sévissait,  disaient-ils,  en  général 
en  France  et  particulièrement  à  Paris.  La  Chambre  des. 
députés  ordonna  et  institua  sur-le-champ  une  vaste 
enquête  dont  le  rapport  général  n'a  pas  été  encore 
publié.  La  Commission  d'enquête  fit  comparaître  devant 
elle  un  très  grand  nombre  de  témoins  dont  les  déposi- 
tions ont  été  mises  au  jour.  Nouvelle  discussion  à  propos 
des  résultats  de  l'enquête,  et  après  cette  discussion,  qui 
n'a  pas  été  sans  intérêt,  mais  qui  n'a  eu  aucun  résultat, 
seconde  série  d'enquêtes  dans  les  départements.  De  cette 
seconde  série,  il  n'a  encore  paru  qu'un  seul  rapport,  fort 
important,  il  est  vrai,  celui  de  M.  de  Lanessan  sur  l'état 
de  l'industrie  dans  le  bassin  du  Rhône. 

La  Commission  d'enquête  semble  avoir  admis  qu'en 
1883  il  avait  existé  une  crise  à  Paris,  comme  il  en  aurait 
éclaté  tout  à  coup  une  autre,  en  septembre  1884,  dans 
le  bassin  du  Rhône. 

La  Commission  d'enquête  s'est  également  transportée 
à  Roubaix,  à  Lille,  à  Amiens,  dans  le  grand  centre 
industriel  du  Nord.  Toutefois,  aucun  rapport  complet 
n'a  été  publié,  et  des  comptes-rendus  qui  ont  paru 
des  séances  de  la  Commission  il  n'est  pas  résulté  qu'il 
existât  dans  le  groupe  industriel  de  Lille  une  situation 
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aussi  sérieuse  qu'à  Paris  et  qu'à  Lyon,  et,  en  aucun 
cas,  cet  état  de  choses  grave  et  persistant  qu'on  appelle 
une  crise. 

La  crise  dans  l'industrie  se  caractérise  par  la  baisse 
des  salaires,  le  renvoi  des  ouvriers,  la  fermeture  des 
usines,  les  faillites  des  industriels,  les  grèves  et  parfois 
les  émeutes.  Telles  sont  les  véritables  crises.  Ainsi 
il  règne,  depuis  de  longs  mois,  aux  États-Unis  (0  un 
malaise  profond,  dont  les  faillites  nombreuses  des  ban- 
ques particulières  et  privées  pendant  le  cours  de  Tété 
dernier  ont  accusé  la  gravité.  En  1882,  4883  et  1884 

(1)  New-York,  15  janvier  1885. 

La  misère  aux  États-Unis.  —  L'année  1885  commence  mal  pour  la  popu- 
lation ouvrière  aux  États-Unis.  De  tous  côtés  il  n'est  bruit  que  de  fermetures 
de  manufactures,  de  fonderies,  d'immenses  ateliers  de  métallurgie,  et  de 
grèves  qui  jettent  sur  le  pavé  quelque  chose  comme  400,000  travailleurs.  Dans 
le  New-Jersey,  la  misère  est  extrême  et  écœurante  parmi  les  tisseurs  en  soie, 
et  les  journaux  de  Paterson,  surnommé  le  Lyon  des  États-Unis,  nous  font 
les  plus  attristants  récits  du  dénùment  de  milliers  d'hommes,  de  femmes, 
d'enfants  à  peine  recouverts  de  quelques  guenilles  et  qui,  en  fait  de  nourriture 
animale,  en  sont  réduits  à  vivre  de  chiens  et  de  chats  laborieusement  attrapés 
dans  les  quartiers  excentriques.  A  New- York,  dans  les  rues  du  bas  de  la  ville, 
centre  de  l'activité  manufacturière,  je  me  heurte  chaque  matin  à  des  groupes 
de  cordonniers,  de  chapeliers,  de  cigariers,  de  maçons,  de  charpentiers,  de 
compositeurs,  de  graveurs,  de  monteurs  de  bijoux,  etc.,  qui  discutent  avec 
animation  et  parfois  avec  colère  la  déplorable  situation  où  les  réduit  le  trop 
plein  de  tous  les  magasins  que  les  clients  ne  viennent  plus  vider.  Et  il  en  est 
de  même  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  l'ouest,  sur  les  côtes  du  Pacifique 
et  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans  où  le  directeur-général  de  l'exposition  soi- 
disant  universelle  vient  d'accuser  déjà  un  déficit  de  250,000  dollars,  soit 
1,250,000  francs.  Tout  cela  ne  présage  rien  de  bon  et  ne  parle  pas  très  haut 
en  faveur  du  fameux  système  de  protection  à  outrance  dont  le  parti  répu- 
blicain était  si  fier  et  qui  a  fort  contribué  à  l'insuccès  de  M.  Blaine.  Le  peuple 
est  fatigué  de  ces  terribles  crises  périodiques  qui  viennent  tout  mettre  en 
question  de  dix  en  dix  ans,  et  il  réclame  à  grands  cris  une  réforme  du  tarif 
qui  limite  les  droits  à  percevoir  à  la  somme  nécessaire  aux  dépenses  du 
gouvernement  fédéral.  C'est  là,  d'ailleurs,  la  doctrine  économique  dont 
M.  Cleveland  s'est  fait  le  champion,  et  il  n'est  que  temps  de  l'inaugurer,  cette 
doctrine,  si  l'on  veut  éviter  ici  une  catastrophe  pire  que  celle  de  93.  (Corres- 
pondance du  Soleil,  29  janvier  1885.  —  Le  Soleil  est  un  journal  protec- 
tionniste.) 
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le  nombre  des  faillites,  qui  était  tombé  à  4,350,  et  le 
montant  des  sinistres  ont  triplé. 

1880 4,350  faillites     57,000,000  de  passif. 

1881 5,920      —         76,100,000  — 

1882 7,635      —         93,200,000  — 

1883 10,299      —        175,900,000  — 

1884 11,600      —        240,000,000  — 

II.  Le  groupe  de  Lyon.  —  Est-ce  là  la  situation 
générale  de  l'industrie  en  France?  M.  de  Lanessan,  dans 
son  rapport  sur  la  crise  temporaire  qui  a  éclaté  à  Saint- 
Étienne  et  à  Lyon,  pour  certaines  branches  de  l'industrie 
de  la  soie,  constate  que  le  nombre  des  faillites  n'a  pas 
augmenté.  Il  ajoute  que  cette  crise  temporaire  a  eu  pour 
point  de  départ  les  bruits  de  choléra,  ce  qui  a  été  vrai 
pour  beaucoup  d'autres  industries,  et  que  tout  porte  à 
penser  que  cette  crise  ne  sera  que  temporaire.  Passant 
en  revue  toutes  les  industries  du  groupe  lyonnais,  mines, 
métallurgie,  sparterie,  bâtiment,  il  fait  remarquer  qu'au- 
cune de  ces  industries  ne  traverse  actuellement  une 
crise,  que  tout  ce  groupe,  très  considérable,  lutte  cepen- 
dant dans  des  conditions  davantage  inférieures  à  d'autres 
centres,  qu'il  a  de  très  nombreuses  réclamations  à  faire 
valoir  (chemins  de  fer,  canaux,  admission  temporaire  des 
fils  de  coton,  primes  à  l'exportation,  baisse  des  tarifs 
pour  les  patrons,  caisses  des  retraites,  fixation  des  heures 
de  travail,  suppression  des  octrois  pour  les  ouvriers), 
mais  qu'en  somme,  l'industrie  de  la  soie  exceptée,  il 
n'existe  aucun  symptôme  de  crise  permanente  dans  ce 
groupe. 

Quant  à  l'industrie  de  la  soie,  dans  son  ensemble,  sans 
être  absolument  à  l'état  de  crise,  elle  éprouve  un  état  de 
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malaise,  pour  des  causes  diverses  il''  et  avant  tout,  les 
changements  de  la  mode  ;  2°  les  droits  exorbitants  sur  les 
fils  de  coton  entrant  dans  les  soies  mélangées.  Sur  le 
premier  point  il  n'y  a  rien  à  demander  à  personne.  Les 
transformations  de  la  mode  pourront  redevenir  favorables. 
Le  groupe  de  Lyon  fabrique  encore  en  moyenne  pour 
400  millions  de  soieries  par  an,  sur  lesquels  il  en  exporte 
pour  286  millions  ;  quant  aux  droits  sur  les  fils  de  coton, 
c'est  l'un  des  résultats  du  monopole  attribué  aux  filateurs 
du  Nord  par  tous  les  gouvernements.  Tel  est  l'état  de 
choses  à  Lyon.  A  Saint-Étienne,  il  est  plus  aigu,  quel- 
ques milliers  d'habitants  ont  dû  quitter  la  ville;  mais 
Saint-Étienne  est  une  des  villes  de  France  qui  ont 
marché  le  plus  vite  depuis  vingt  ans. 

IIL  Groupe  du  Nord.  —  Devant  la  Commission  d'en- 
quête, plusieurs  négociants  ou  fabricants  de  Roubaix,  de 
Lille  ou  d'Amiens,  ont  comparu.  Les  doléances  que  les 
producteurs  du  Nord  ont  l'habitude  de  produire,  avec  une 
abondance  inconnue  dans  le  Midi,  ont  dû  être  écoutées 
parles  commissaires.  Sauf  pour  l'industrie  sucrière  qui 
paraît  avoir  tiré  très  peu  d'avantages  de  la  nouvelle  pro- 
tection qu'elle  a  sollicitée  avec  tant  d'ardeur,  il  n'a  été 
allégué,  pour  aucune  industrie,  un  état  réel  de  crise.  La 
seule  déclaration  sérieuse  qui  ait  été  faite  et  qui  résume 
assez  bien  ce  qui  a  lieu  par  toute  la  France  sous  le  régime 
protecteur,  c'est  que  les  filatures  de  coton,  qui  font  de 
bonnes  affaires,  en  feraient  de  très  mauvaises  si  l'on 
accordait  à  l'industrie  de  Lyon  précisément  ce  qu'elle 
réclame  avec  le  plus  de  force  et  de  justice.  En  1884,  la 
grève  d'Anzin  a  été  l'événement  le  plus  grave  du  groupe 
du  Nord;  cette  crise  n'a  eu  cependant  qu'un  caractère 
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local,  plutôt  politique  qu'économique.  Et  si  elle  a  donné 
quelques  indications  générales,,  l'une  des  plus  réelles, 
c'est  que  (témoin  la  condition  d'un  mineur  mis  à  la 
retraite  à  l'âge  de  60  ans  après  50  ans  de  services)  les 
ouvriers  ne  pouvaient  supporter  aucune  taxe  sur  le  pain, 
directe  ou  indirecte. 

Tous  les  ouvriers,  consultés  par  la  Commission,  dans 
ces  deux  groupes,  ont  été  unanimes  à  demander  la 
suppression  des  droits  d'octroi  et  à  repousser  tout  droit 
sur  l'importation  des  subsistances. 

IV.  Groupe  de  Paris.  —  A  Paris  l'enquête  a  été  plus 
approfondie,  plus  générale.  Le  groupe  industriel  de  Paris 
représente  une  production  brute  de  8  milliards,  le  tiers 
au  moins  de  la  production  française;  c'est  le  groupe 
industriel  le  plus  important  du  globe.  On  pouvait 
admettre  l'existence  d'une  crise  dans  l'industrie  de  Paris. 
Les  faillites  avaient  augmenté;  des  grèves  nombreuses 
et  désastreuses  s'étaient  produites  (charpentiers,  menui- 
siers, boulangers,  ébénistes)  ;  la  crise  financière  de  1882 
avait  principalement  atteint  Paris  ;  certaines  branches  du 
commerce  d'exportation  de  Paris  avaient  souffert,  notam- 
ment la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  et  autres  menus 
articles  importants  dans  l'industrie  parisienne. 

Prises  dans  leur  ensemble,  les  dépositions  des  patrons 
et  des  ouvriers,  à  quelques  exceptions  près,  n'ont  pas 
confirmé  l'opinion  qu'il  existât  une  crise  générale  dans 
l'industrie  de  Paris.  En  fait,  les  dépositions  n'étaient 
pas  terminées,  que  l'opinion  publique  désertait  la 
Commission  et  que  tout  bruit  de  crise  générale  s'éva- 
nouissait. Ont  déclaré  qu'il  y  avait  malaise,  sans  qu'il  y 
eût  crise  :  les  ouvriers  bijoutiers  en  doré,  les  colleurs  de 
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papiers  peints,  les  ouvriers  tapissiers,  les  ouvriers  cha- 
peliers, les  marchands  de  chiffons,  les  couvreurs,  les 
plombiers  ,  les  puisatiers,  les  imprimeurs,  les  terrassiers, 
les  paveurs,  les  entrepreneurs  de  fumisterie,  les  brique- 
tiers,  les  pharmaciens,  les  fondeurs,  les  maçons,  les 
carrossiers,  les  chambres  syndicales  de  Talimentation, 
industrie  de  premier  ordre  à  Paris,  la  librairie,  les 
décorateurs  en  céramique,  les  mouleurs  céramistes,  les 
fondeurs  en  bronze  d'art,  les  entrepreneurs  de  menui- 
serie, les  entrepreneurs  de  serrurerie  et  de  peinture,  les 
cordonniers,  les  hôteliers-logeurs,  les  tailleurs,  les  chau- 
dronniers, les  scieurs  de  long  et  tailleurs  de  pierres. 

Ont  déclaré  qu'il  y  avait  une  crise  générale  :  les  fabri- 
cants de  boutons,  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  maçonnerie  et  de  l'ameublement,  les  charpentiers. 

Ainsi  l'immense  majorité  des  dépositions  accusent  un 
état  de  malaise,  mais  nullement  cette  situation  particu- 
lièrement grave  qu'on  appelle  une  crise. 

A  côté  des  dépositions  collectives,  la  Commission  a 
recueilli  quelques  témoignages  particuliers  dont  quelques 
uns  ne  sont  pas  sans  valeur  : 

1°  M.  Haret,  président  de  la  chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  menuiserie,  et  M.  Francastel,  président 
de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  pavage, 
ont  formellement  reconnu  qu'il  y  avait  malaise,  diminu- 
tion de  travail,  mais  pas  de  crise;  ils  ont  ajouté  que  la 
cherté  de  la  main-d'œuvre  était  la  cause  principale  de  ce 
malaise,  que  les  traités  de  commeixîe  avaient  été  favora- 
bles à  l'industrie  de  Paris,  que  les  ouvriers  étaient  trop 
nomades  et  n'avaient  encore  ni  le  goût  de  l'instruction  ni 
l'habitude  de  la  prévoyance. 
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2*^  MM.  Havard  et  Vée,  au  nom  du  Comité  central  des 
chambres  syndicales  de  Paris,  ont  réitéré  le  même 
témoignage  :  pas  de  crise,  un  certain  malaise. 

3°  M.  Muzet,  président  de  la  chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  maçonnerie,  a  particulièrement  insisté 
sur  cette  distinction  :  il  y  a  malaise,  il  n'y  a  pas  crise. 
Même  déclaration  de  la  part  de  M.  Robinot,  au  nom  du 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  M.  Muzet  a  ajouté  : 

«  Actuellement  l'industrie  est  spécialisée  à  l'excès  ;  les  ouvriers 
»  habiles  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  rares.  L'ouvrier  n'a 
»  pas  assez  de  penchant  pour  l'instruction;  il  ne  fréquente  pas 
»  assez  les  écoles  de  dessin  et  d'art  industriel,  qui  pourtant  lui 
»  donneraient,  si  son  industrie  baissait,  la  facilité  de  recourir  à 
»  d'autres  moyens. 

»  L'industrie  parisienne  proprement  dite  est  surtout  une  in- 
»  dustrie  d'exportation;  elle  a  conservé  sa  supériorité  de  goût, 
»  mais  elle  commence  à  être  battue  fortement  en  brèche  par  la 
»  concurrence  de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique. 

»  De  nombreux  fabricants  américains  entretiennent  à  Paris  des 
»  agents  chargés  de  rendre  compte  des  modifications  incessantes 
»  des  procédés  et  des  modes. 

»  Les  Allemands  font  acheter  des  types  à  Paris  et  les  reprodui- 
»  sent  à  l'infini,  les  vendent  à  meilleur  compte  en  produisant  la 
»  facture  quelquefois  élevée  du  type  qu'ils  se  sont  procuré. 

»  L'impôt  est  mal  réparti.  Voilà  ce  qui  fait  souffrir  l'industrie.  » 

4°  MM.  Jousset  et  Lahure,  au  nom  des  imprimeurs 
typographes;  MM.  Pichot  et  Champenois,  au  nom  des 
imprimeurs  lithographes,  ont  confirmé  les  déclarations 
de  M.  Muzet. 

5°  M.  Rivet,  au  nom  de  la  chambre  syndicale  des  halles 
et  marchés,  a  insisté  sur  les  effets  de  l'octroi  de  Paris  en 
ce  qui  concerne  l'alimentation  des  ouvriers. 
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6°  M.  Dietz-Monnin,  au  nom  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  a  lu  un  rapport  dont  voici  les  conclusions  : 

((  En  résumé,  si  l'industrie  française  éprouve  un  malaise  en 
»  certaines  de  ses  branches,  la  Chambre  de  commerce  y  voit  un 
»  effet  inévitable  de  la  transformation  économique  résultant  du 
»  développement  de  la  concurrence  internationale. 

»  A  côté  des  causes  générales  de  malaise,  il  en  est  de  particu- 
»  lières  ;  mais  toutes  peuvent  être  atténuées  par  les  efforts  privés 
»  ou  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

»  La  Chambre  de  commerce  considère  comme  un  devoir  d'ex- 
»  primer  hautement  sa  confiance  dans  les  efforts  et  l'énergie 
»  virile  de  l'industrie  française  pour  soutenir  la  concurrence 
»  étrangère.  Elle  est  assez  vaillante  pour  surmonter  les  difficultés 
»  de  l'heure  présente. 

»  Dès  aujourd'hui  se  produit  un  réveil  de  notre  courageuse  ini- 
»  tiative,  particulièrement  dans  l'industrie  parisienne,  et  certains 
»  de  nos  articles  ont  déjà  reconquis  leur  ancienne  faveur. 

»  Ce  réveil  ne  manquera  pas  de  se  généraliser,  grâce  à  l'éner- 
»  gique  activité  du  caractère  national,  à  la  puissance  de  son  génie 
»  créateur,  à  la  constance  d'une  volonté  opiniâtre.  » 

7*^  M.  Claude,  sénateur,  industriel  considérable  dans 
les  Vosges,  a  reconnu  qu'on  avait  exagéré  la  crise,  qu'elle 
n'avait  pas  de  caractère  général  : 

«  Que  l'outillage  industriel  de  la  France  n'était  nullement  infé- 
»  rieur  à  celui  des  autres  nations.  A  Amsterdam,  les  machines 
»  françaises  ont  été  classées  au  premier  rang  pour  l'ingéniosité  de 
»  leur  disposition  et  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  diplômes 
»  d'honneur  et  de  médailles  d'honneur;  que  l'excès  de  production 
»  auquel  on  attribue  la  crise  industrielle  n'a  pas  été  remarqué 
»  seulement  en  France.  Aux  États-Unis  et  surtout  en  Angleterre, 
»  on  a  trop  fabriqué;  on  l'a  constaté  dès  1877;  la  vitalité  du 
»  travail  français  n'était  en  rien  diminué.  » 

8°  MM.  Benda  et  Gamaud,  au  nom  de  3,500  miroitiers 
et  MM.  Levasseuret  Levette,"au  nom  de  14,000  ouvriers 
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bimbelotiers,  ont  déclaré  que  pour  eux  il  n'y  avait  ni 
chômage  ni  crise. 

9°  MM.  Lemonié,  Soubrier  et  Peyrat,  au  nom  de  la 
chambre  syndicale  de  l'ameublement,  industrie  qui 
compte  2,000  patrons  et  25,000  ouvriers,  ont  déclaré 
qu'il  y  avait  une  diminution  de  moitié  dans  les  affaires  : 

«  L'état  de  l'industrie  de  l'ameublement  est  assez  mauvais. 
»  Depuis  le  mois  de  novembre  la  situation  s'est  aggravée. 

»  Le  nombre  des  ouvriers  est  de  20,000  à  25,000  ébénistes, 
»  sculpteurs,  tourneurs  et  menuisiers  en  siège. 

»  On  travaille  dix  heures  par  jour  dans  les  grands  ateliers;  les 
»  ouvriers  aux  pièces  travaillent  quelquefois  quatorze  heures  par 
»  jour. 

»  On  fait  moitié  moins  d'affaires.  Environ  10,000  ouvriers  tra- 
»  vaillent  ;  5,000  ne  font  que  des  demi-journées  et  le  reste  est 
»  sans  ouvrage. 

»  Le  salaire  est  de  8  fr.  par  jour. 

»  Les  causes  du  analaise  sont  la  création  de  fabriques  en  pro- 
»  vince  et  l'élévation  du  prix  du  revient.  Si  la  concurrence  étran- 
»  gère  a  pris  de  l'extension,  on  le  doit  aux  expositions  et  à  ce  que, 
»  l'enseignement  étant  plus  développé  en  France,  le  goût  s'est 
»  porté  un  peu  trop  exclusivement  sur  les  choses  anciennes,  ce 
»  qui  a  nui  à  la  production. 

»  La  constitution  légale  des  syndicats  sera  un  moyen  d'amé- 
»  liorer  la  situation.  Les  déposants  ont  ensuite  indiqué  comme 
»  devant  y  contribuer  également  l'abandon  de  la  routine,  la  créa- 
»  tion  d'écoles  professionnelles  et  la  modification  de  l'outillage. 
»  Ils  ont  remis  un  mémoire  concluant  par  les  desiderata  sui- 
»  vants  : 

»  40  Révision  des  octrois; 

»  2»  Protection  des  marques  de  fabrique; 

»  30  Extension  de  la  justice  consulaire; 

»  40  Suppression  de  l'Hôtel  des  Ventes  ; 

»  5«  Révision  des  lois  qui  régissent  les  transports.  » 
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10"  M.  Gorbon,  sénateur,  a  déposé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Une  des  principales  causes  de  malaise  consiste  dans  l'excès  dé 
»  production,  en  Europe  comme  en  Amérique,  d'objets  qui  ne 
»  sont  pas  de  première  nécessité. 

»  Les  différences  entre  la  France  et  l'étranger  pour  l'habileté 
»  de  la  main-d'œuvre  vont  tous  les  jours  en  s'atténuant.  On  a  fait 
»  peu  de  progrès  en  France  au  point  de  vue  de  l'outillage  et  de  la 
»  façon. 

»  On  n'a  pas  fait  de  progrès  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'ouvriers  ; 
»  on  ne  fait  plus  d'apprentis.  L'instruction  professionnelle  est 
»  nulle  dans  l'atelier,  avec  l'excessive  division  du  travail. 

»  La  loi  sur  l'apprentissage  n'a  pas  produit  les  effets  qu'on  en 
»  attendait.  Les  élèves  des  écoles  de  Châlons  et  d'Angers  ne  veu- 
»  lent  pas  être  contre-maîtres,  et  préfèrent  être  dessinateurs, 
»  sous-ingénieurs  ou  ingénieurs. 

»  L'ouvrier  s'efforce  de  donner  à  ses  enfants  une  profession 
»  autre,  une  profession  meilleure  que  la  sienne.  Le  remède  à 
»  cette  tendance  générale  est  l'introduction  du  travail  manuel 
»  dans  les  écoles  primaires.  Les  enfants  y  prennent  goût.  Il  y  a 
»  actuellement  90  écoles  primaires  à  Paris  où  le  travail  manuel 
»  est  enseigné.  Cet  enseignement  est  facultatif;  on  devra  le 
»  rendre  obligatoire  plus  tard. 

»  M.  Corbon  a  fourni  d'intéressantes  explications  sur  la  diffé- 
»  rence  qui  existe  entre  l'état  d'esprit  des  ouvriers  aujourd'hui  et 
»  ce  qu'il  était  en  1848. 

»  En  général,  il  y  a  parmi  les  ouvriers  une  méconnaissance  des 
»  lois  de  la  concurrence. 

»  On  peut  espérer  que  l'existence  légale  des  syndicats  mettra  un 
»  terme  à  bien  des  malentendus.  » 

11»  M.  Christophe,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  a  fait 
sur  l'industrie  du  bâtiment  à  Paris  une  déposition  très 
étendue.  Il  a  établi  qu'il  y  avait  un  emploi  total,  en  4  ans, 
de  900  millions  à  un  milliard  et  que  la  liquidation  de  cet 
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ensemble  d'afîaires  se  faisait  sans  embarras.  Il  a  complè- 
tement réfuté  les  chiffres  mis  en  avant,  à  cet  égard,  par 
quelques  journaux  qui  avaient  parlé  de  6  à  7  milliards. 
Ainsi,  de  1874  à  1883,  le  Crédit  foncier  n'a  prêté  à  la 
construction  pour  Paris  que  819  millions,  ce  qui  porte  à 
peu  près  à  1,800  millions  le  capital  employé  en  construc- 
tions à  Paris  depuis  1874. 

12°  M.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  Paris,  a 
insisté  sur  l'exagération  qu'on  avait,  en  général,  apportée 
dans  l'appréciation  de  la  situation  de  Paris  ;  que  l'entrée 
des  fers  et  fontes  à  Paris,  en  1883,  avait  été  aussi  consi- 
dérable qu'en  1880  et  supérieure  à  1881. 

13°  M.  Gochut,  directeur  du  Mont-de-Piété,  a  reconnu 
que  le  mouvement  des  engagements  n'avait  pas  sensible- 
ment augmenté,  et  qu'on  ne  pouvait  l'invoquer  comme 
argument. 

14°  M.  Quentin,  directeur  de  l'Assistance  publique, 
a  dit  que  les  demandes  de  secours,  en  1884  (1er  mois), 
avaient  été  supérieures  à  celles  de  1883  de  26  0/0;  que 
le  nombre  des  abandons  s'était  élevé  de  2,746  enfants  à 
3,151,  dont  560  légitimes^  mais  que  cependant,  depuis 
1880,  l'indigence  avait  diminué,  que  de  6.22  0/0  elle 
n'était  plus  que  de  5.43  0/0. 

Le  Globe  a  publié  (28  février  et  9  mai  1884)  deux 
articles  intéressants  sur  la  situation  de  l'industrie  à 
Paris.  Dans  le  premier,  il  établit  que  :  1»  les  recettes  de 
l'octroi  sur  les  boissons  et  les  comestibles  n'ont  pas 
sensiblement  baissé  de  1881  à  1883  :  92  millions  au  lieu 
de  96  millions;  2°  que  les  faillites  sont  restées  station- 
naires  :  1,615  en  1883,  au  lieu  de  1,654  en  1881;  3^  que 
les  engagements  au  Mont-de-Piété  ont  diminué  :  39,981,000 
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au  lieu  de  40,578,000  en  1882.  Dans  le  second,  il  démon- 
tre, après  avoir  rappelé  la  fonction  de  Paris  dans  la 
production  de  la  France,  que  de  1875  à  1883  les  impor- 
tations et  les  exportations  de  Paris  ont  présenté  les 
résultats  suivants  : 

Années  Importations  Exportations 

1875 F.  342,000,000  506,000,000 

1876 349,000,000  469,000,000 

1877 335,000,000  506,000,000 

1878 348,000,000  452,000,000 

1879 367,000,000  398,000,000 

1881 431,000,000  427,000,000 

1882 513,000,000  432,000,000 

1883 483,000,000  442,000,000 

Si  on  compare  ces  chiffres  à  ceux  donnés  plus  haut 
pour  le  commerce  entier  de  la  France,  on  sera  frappé 
de  leur  concordance. 

Les  conclusions  qu'on  semble  autorisé  à  tirer  de  cette 
enquête  sont  : 

1®  Qu'il  n'y  a  pas  de  crise  générale  dans  l'industrie 
parisienne  ; 

2°  Que  certaines  branches,  l'ameublement  et  le  bâti- 
ment, ont  particulièrement  souffert  :  celui-ci  à  raison 
de  l'importance  des  constructions  depuis  1874,  celui-là 
à  raison  de  la  concurrence  étrangère  et  de  la  cherté  de 
la  main-d'œuvre  ; 

3°  Que  les  grèves  n'ont  pas  été  favorables  aux  ouvriers, 
tout  en  étant  ruineuses  pour  les  patrons  ; 

4°  Que  les  expositions  pour  la  production  parisienne 
ont  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  en  favorisant 
la  concurrence  étrangère  ; 

5"  Que  les  salaires  sont  arrivés  au  point  où  une  baisse 
est  probable  ; 
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6®  Que  les  octrois  (l'octroi  de  Paris  produit  de  140 
à  150  millions  par  an)  sont  à  Paris  un  impôt  accablant 
et  que  par  suite  tout  impôt  destiné  à  hausser  le  prix  des 
subsistances  sera  particulièrement  désastreux  pour  la 
population  de  Paris  ; 

7°  Que  toute  augmentation  du  prix  des  subsistances  con- 
traindra les  ouvriers  de  Paris  ou  à  élever  leurs  salaires, 
déjà  excessifs,  ou  à  amoindrir  leur  aisance,  qui  n'a  rien 
d'exagérée,  ou  à  quitter  Paris  ;  qu'elle  est  absolument  en 
opposition  avec  la  baisse  presque  inévitable  des  salaires  ; 

8°  Que,  dans  les  trois  hypothèses  ci-dessus,  l'industrie 
de  Paris  sera  placée  dans  des  conditions  plus  difficiles. 
Or,  elle  est  celle  qui  souffre  le  plus  de  la  concurrence 
internationale  et  elle  représente  le  tiers  de  l'industrie  de 
la  France  ; 

9°  Qu'elle  pourrait  être  exposée,  par  l'élévation  du 
coût  de  la  vie,  à  des  épreuves  redoutables  pour  la  pro- 
duction et  pour  la  sécurité  publique. 

Les  dépositions  de  quelques  démocrates  révolution- 
naires ou  socialistes  ont  porté  tort  à  cette  enquête.  On  a 
jugé  de  l'état  des  ouvriers  de  Paris  d'après  les  élucubra- 
tions  de  quelques  politiciens  communistes.  Sur  ce  point, 
les  délégués  de  la  chambre  syndicale  des  serruriers  ont 
jeté  une  lumière  complète  :  ce  Les  ouvriers  qui  fréquentent 
les  clubs,  ont-ils  dit,  ne  sont  pas  la  dix-millième  partie 
des  ouvriers  vrais.  » 

Les  Syndicats  ouvriers  ont  accompagné  leurs  déposi- 
tions de  plusieurs  réclamations,  que  l'on  peut  résumer 
ainsi  :  1°  suppression  des  octrois  ;  2°  révision  de  l'impôt  ; 
3°  dégrèvement  de  toute  taxe  sur  les  subsistances  ;  4°  ré- 
duction de  la  journée  du  travail  à  huit  heures;  5°  modi- 
fication de  l'impôt  sur  les  successions. 


L.\   CRÏSE   INDUSTRIELLE.  289 

V.  État  général  de  l'industrie.  —  Les  groupes  de  Paris, 
Lyon,  Lille  et  Roubaix,  sont  les  plus  importants  de  l'in- 
dustrie française.  Les  autres  centres:  Rouen,  Amiens, 
Elbeuf  et  Louviers,  Reims  et  Sedan,  Saint-Pierre-Calais, 
Fourmies  et  Saint- Quentin,  Tarare  et  Saint- Ghamond, 
Castres  et  Mazamet,  n'ont  pas  provoqué  de  visite  de  la 
part  de  la  Commission  d'enquête.  Leur  situation  ne  pré- 
sente pas,  en  effet,  les  caractères  d'une  crise. 

J'ai  donné  dans  le  chapitre  cinquième,  à  propos  des 
progrès  accomplis  en  France  par  l'industrie,  sous  le 
régime  de  la  liberté  commerciale  et  des  traités  de  com- 
merce, la  plupart  des  renseignements  et  des  chiffres 
nécessaires  pour  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  opi- 
nion sur  l'état  actuel  de  la  production  industrielle.  Cet 
état  ne  saurait  se  modifier  en  quelques  mois.  Tel  il  était 
après  4883,  tel  il  est  certainement  au  début  de  1885. 

Mais  les  agitateurs  protectionnistes,  propageant  de 
toutes  parts  les  bruits  de  crise,  sans  peut-être  se  rendre 
un  compte  bien  net  des  préjudices  qu'ils  font  à  ces  indus- 
tries qu'ils  entendent  protéger;  les  politiciens  en  quête 
de  plates-formes  électorales  ou  ministérielles,  s'emparant 
en  toute  hâte  d'une  matière  inépuisable  de  discours, 
je  crois  nécessaire  de  montrer,  par  les  derniers  chiffres 
officiels,  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'industrie  française  de  crise 
générale.  Je  me  bornerai  aux  résultats  concernant  les 
industries  directrices,  celles  dont  toutes  les  autres  sont 
des  dépendances. 

Charbons.  —  La  production  des  houillères  françaises 
a  été  de  11,000,000  de  tonnes  et  de  9,978,000  tonnes  dans 
le  second  semestre  1883  et  le  premier  semestre  1884. 
Différence  :  1,030,000. 

Métallurgie,  —  La  production  des  fontes,  fers  et  aciers 
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Ainsi,  même  pour  les  industries  les  plus  éprouvées, 
une  avance  est  conservée  soit  sur  1879,  soit  sur  1881. 
En  réalité,  il  ne  s'agit  que  des  oscillations  inévitables 
dans  la  production. 

Pour  les  exportations  de  produits  fabriqués,  les  mou- 
vements de  1879  à  1884  donnent  : 


1879.. 

1,640  millions. 

1882.. 

1,856  millions. 

1880.. 

1,808       — 

1883.. 

1,813       — 

1881.. 

1,839       — 

1884.. 

1,722       — 

L'année  1884  présente  donc  une  plus-value  sur  1879 
de  82  millions  et  une  moins-value  sur  1883  de  81  millions. 
Cette  moins-value  est  fournie  : 

Tissus  de  soie 39  millions. 

Tissus  de  laine. .....  '15      — 

Ouvriages  en  cuir  ....     10      — 

Outil 6      — 

Tabletterie 13      — 

Modes 9      — 

92  millions. 

Toutes  les  autres  diminutions  sont  compensées  par 
des  augmentations  sur  ces  92  millions;  les  deux  tiers 
sont  au  compte  de  trois  grandes  industries  :  la  soie, 
la  laine,  le  cuir,  dont  les  exportations  ont  augmenté, 
de  1879  à  1884,  de  : 

Tissus  de  laine 66,000,000 

Tissus  de  soie 75,000,000 

Seule  rindustrie  du  cuir  a  perdu,  de  1879  à  1885, 
7  millions. 

Il  faut  savoir  faire  la  part  des  oscillations  inévitables 
dans  toutes  les  branches  de  la  production.  Ces  oscilla- 
tions doivent  devenir  de  plus  en  plus  fréquentes  et  sen- 
sibles, à  raison  même  du  développement  de  la  production 
et  de  la  concurrence  entre  les  peuples. 
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Telle  est  actuellement  la  condition  de  la  production 
agricole.  Les  propriétaires  auraient  la  prétention  d'y 
échapper.  Ils  voudraient  devenir  des  producteurs  assurés 
contre  tous  les  risques,  aux  dépens  des  consommateurs. 
Ils  y  ont  encore  moins  de  droit  que  les  industriels  ;  car, 
d'une  part,  leur  fonction  économique  est  devenue  moins 
importante  que  celle  de  l'industrie,  et,  d'autre  part,  l'in- 
dustrie ne  dispose  pas  d'un  instrument  de  productivité 
aussi  admirable  que  la  terre. 

I  iO.  —  La  crise  agncole  en  Europe. 

I.  Caractères  généraux  des  crises  agricoles.  —  Est-ce 
une  crise  agricole?  Les  crises  agricoles  revêtent  plusieurs 
formes.  Elles  sont  rarement  générales,  c'est-à-dire  affec- 
tant, sur  des  territoires  étendus  et  à  produits  variés,  les 
diverses  branches  de  l'agriculture;  à  cet  égard  elles  se 
différencient  des  crises  financières  et  commerciales, 
même  des  crises  industrielles;  elles  ont  habituellement, 
comme  Tooke  l'a  démontré,  pour  facteur  principal  la 
saison.  La  saison  varie,  et  varie  dans  des  conditions  de 
périodicité.  Ces  variations  périodiques  dépendent  elles- 
mêmes  des  changements  périodiques  qui  ont  lieu  dans  la 
quantité,  l'époque  et  le  mode  de  transmission  ou  d'émis- 
sion de  la  chaleur  du  soleil.  L'industrie  elle-même  est 
dans  une  certaine  dépendance  avec  la  saison.  L'agricul- 
ture y  est  entièrement.  Ainsi  de  1845  à  1860,  les  récoltes 
mauvaises  ont  été  plus  nombreuses  que  de  1860  à  1875. 

La  saison  n'est  pas  le  seul  facteur  des  crises  agricoles: 
ainsi  le  phylloxéra  a  provoqué  dans  le  Midi  et  l'Ouest  de 
la  France  une  crise  agricole,  suivie  d'une  crise  foncière 
très  intense  ;  ainsi  la  maladie  des  pommes  de  terre  a  été, 
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en  1847,  la  cause  de  l'exode  de  2  millions  d'Irlandais. 
Dans  ces  deux  circonstances,  la  crise  agricole  a  été 
accompagnée  ou  suivie  d'une  crise  foncière.  Les  varia- 
tions de  la  saison,  étant  d'une  périodicité  constante, 
n'occasionnent  pas,  en  général,  de  crises  foncières;  mais 
quand  intervient  un  facteur  nouveau  de  crise  agricole, 
si  son  influence  est  persistante,  les  crises  foncières  sont 
inévitables. 

Les  changements  qui  s'opèrent  dans  les  cultures,  sous 
des  influences  de  diverse  nature,  telles  que  le  climat,  la 
concurrence  industrielle,  sont  encore  une  autre  cause  de 
crise  agricole  et  par  suite  de  crise  foncière.  La  culture  de 
la  vigne  s'est  avancée  autrefois  plus  au  Nord  de  la  France 
qu'elle  ne  le  fait  aujourd'hui.  L'alizarine  artificielle  a 
presque  détruit  la  culture  de  la  garance,  qui  était  très 
rémunératrice.  La  houille  a,  pendant-  longtemps,  fait 
baisser  le  prix  des  bois  et  la  valeur  des  forêts  ;  elle  a  pro- 
voqué de  grands  défrichements. 

Enfin,  il  existe  d'autres  causes  plus  générales,  plus 
profondes  de  crises  agricoles,  ce  sont  celles  qui  tiennent 
au  développement  de  la  culture  sur  le  globe. 

IL  Progrès  de  la  culture.  —  Les  progrès  de  l'appro- 
priation du  globe,  soit  de  la  mise  en  culture  des  différents 
continents,  soit  des  vallées  ou  des  plateaux  de  chaque 
continent,  ne  datent  pas  de  nos  jours;  jamais  ils  n'ont 
été  plus  remarquables,  plus  rapides  et  plus  extraor- 
dinaires, mais  ils  remontent  déjà  loin.  Il  est  facile 
d'indiquer,  dans  l'histoire  des  peuples,  des  événements 
qui  s'y  rattachent.  Ainsi,  quand  la  culture  du  froment  eut 
pris,  au  second  et  au  premier  siècle  avant  l'ère  chrétienne, 
un  grand  développement  en  Egypte  et  en  Afrique,  elle  fit 
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une  concurrence  redoutable  à  la  culture  du  froment  en 
Italie.  Caton  l'Ancien  a  été  acteur  et  témoin  dans  cette 
révolution,  et  c'est  lui  qui  comprit  et  qui  enseigna,  l'un 
des  premiers,  qu'il  fallait  substituer  la  prairie  à  la  terre 
à  froment,  partout  où  le  permettaient  les  conditions  ter- 
ritoriales. L'approvisionnement  de  Rome  et  des  autres 
villes  d'Italie  dépendit  alors  des  blés  d'Egypte  ou  d'Afri- 
que, exactement  comme  l'approvisionnement  de  l'Angle- 
terre dépend  maintenant  des  blés  d'Amérique. 

D'où  des  changements  de  culture,  des  modifications 
dans  le  mode  d'exploitation,  dans  le  régime  même  de  la 
propriété  foncière.  Les  latifundia  datent  de  cette  époque, 
parce  que  autant  la  culture  de  la  vigne  et  parfois  celle 
des  céréales  sont  favorables  à  la  petite  culture,  autant  la 
culture  en  herbages  est  favorable  à  la  grande. 

Or,  l'Europe  assiste,  depuis  1870,  à  un  des  plus  grands 
mouvements  qui  se  soient  produits  dans  l'appropriation 
du  globe.  Ce  mouvement  est  principalement  du  aux 
importantes  colonies  de  la  race  anglo-saxonne,  colonies 
que  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  contribué 
à  accroître.  Toutefois,  d'autres  colonies,  également 
considérables,  ont  été  fondées.  Les  céréales,  le  bétail,  la 
plupart  des  cultures  des  peuples  européens  se  dévelop- 
pent, depuis  1870,  avec  le  concours  même  des  capitaux 
et  des  perfectionnements  agricoles  ou  industriels  de 
l'Europe,  aux  États-Unis,  au  Chili,  à  la  Plata,  dans 
l'Afrique  australe,  dans  toute  l'Océanie,  notamment  en 
Australie,  et  sur  les  hauts  plateaux  de  l'Inde  septen- 
trionale, avec  une  rapidité  extraordinaire. 

Il  y  a  donc  là  un  de  ces  faits  agricoles  d'ordre  supérieur 
qui  peuvent  provoquer  une  crise  agricole. 
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Reste  à  savoir  si  cette  crise  existe,  car  Faccroissement 
de  la  consommation  en  Europe  a  pu  suffire  à  absorber 
les  quantités  de  produits  agricoles,  mises  de  toutes  parts 
à  la  disposition  des  peuples  européens. 

III.  La  production  et  la  consommation  des  céréales 
dans  les  divers  États ,  —  M.  Mulhall  a  dressé  un  tableau, 
pour  l'année  1880,  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion des  céréales  dans  les  divers  États,  en  distinguant  les 
États  qui  ont  un  excédent  de  ceux  qui  ont  un  déficit.  Je 
reproduis  ce  tableau,  en  y  ajoutant  la  quantité  moyenne 
de  blés  dont  l'Inde  peut  disposer. 

Production  et  Consommation  de  céréales  (en  1,000,000  de  bushels). 
Production.  Consommation.  Excédent.    Déficit. 

Angleterre 410  690  »  280 

France 740  910  »  170 

Allemagne 950  1,065  »  115 

Russie 1,620  1,440  180  » 

Autriche 560  530  »  .  » 

Italie 270  275  »  5 

Espagne 305  300  5  » 

Belgique 95  120  ».  25 

Hollande 50  65  »  15 

Danemarck 74  62  12  » 

États  Scandinaves  ...  78  80  »  2 

Portugal 30  35  »  5 

Turquie,  Grèce 90  80  10  » 

Europe 5,272  5,652  »  380 

États-Unis 2,390  2,020  370  » 

Australie 58  41  17  »         » 

Inde 20  160  20  » 

Canada 170  6  10  » 

La  Plata 6  15  »  » 

Alger 20  »  5  » 

Total 7,936  7,894  32         ^     » 

D'après  ce  tableau,  l'excédent  de  la  production  sur  la 
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consommation  serait  encore  peu  important.  Il  pourrait 
suffire  par  suite  d'une  récolte  insuffisante  dans  quelques- 
uns  des  pays  producteurs  pour  provoquer  une  hausse 
des  prix.  Les  prix  n'ont  sérieusement  baissé  qu'en  1884, 
parce  que  la  récolte  a  été  partout  d'une  abondance  excep- 
tionnelle. 

L'exiguité  relative  des  disponibilités  résulte  d'un  autre 
tableau  de  M.  Mulhall,  dans  lequel  il  établit  la  moyenne 
de  la  production  et  de  la  consommation  par  tête  dans  les 
divers  États  :  . 

Production.  Consommation.    Surplus.  Déficit. 

Angleterre 11.90  20.02  »  8.12 

France 19.94  24.02  »  4.08 

Allemagne 21.15  23.71  »  2.56 

Russie 20.22  17.97  2.25            » 

Autriche 14.35  13.57  0.78            » 

Italie... 9.45  9.62  »  0.17 


1 


Espagne 17.98  17.68  0.30            » 

Belgique 17.25  22.84  »  5.59 

Hollande 12  50  16.25  »  3.75 

Danemarck 36.B0  30.83  5.97            » 

Suède  et  Norwège...  11.75  12.05  »  0.30 

Portugal 7.14  8.33  »  0.19 

Turquie  et  Grèce 7 .  50  6.66  0 .  84            » 


Europe 16.50  17.66            »  1.16 

États-Unis 48.10  40.66  7.44  » 

Australie 21.10  14.59  6.51  » 

Canada 40.30  38.11  2.19  » 

LaPlata 2.02  2.02            »  » 

Alger 6.60  4.95            »  » 


Moyenne 20.23  20.19  0.04  » 

Ces  résultats  n'ont  pas  été  altérés,  autant  qu'on  serait 
porté  à  le  croire,  par  les  récoltes  de  1881  à  1883.  Ce 
n'est  qu'en  1884,  à  raison  de  la  simultanéité  de  belles 
récoltes  partout,  qu'ils  ont  pu  être  modifiés. 
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Dans  le  dernier  volume  de  M.  Neumann  Spallart,  on 
trouve  une  statistique  générale  détaillée  du  commerce 
du  blé  pour  les  principaux  États  européens  ou  d'origine 
européenne.  La  production  totale  des  céréales  a  été 
aux  États-Unis  de  2,718  millions  de  bushels  en  1880  et 
de  2,677  millions  en  1882;  l'exportation  est  tombée  de 
288  millions  de  busKels  en  1880  à  174,311,000  en  1882. 
En  Russie,  l'exportation  qui  avait  été  de  42  millions  de 
tschewerths  en  1878,  n'était  plus  que  de  23  millions 
en  1881.  Pour  l'Australie,  de  1880  à  1881,  l'exportation 
a  perdu  2  millions  de  bushels,  elle  a  également  diminué 
pour  le  Chili  et  pour  le  Canada. 

Résumant  l'ensemble  du  commerce  des  céréales  depuis 
1869,  M.  Neumann  Spallart  est  arrivé  aux  résultats  sui- 
vants : 


1869... 

3,421  millions  de  marcs. 

1878.. 

.    6,390  millions  de  marcs. 

1874... 

4,192              — 

1879.. 

.     6,931                - 

1876... 

4,576               — 

1880.. 

.    6,044               — 

1877... 

5,841                — 

1881 . . 

.     5,343               — 

L'excédent  de  production  des  céréales  n'ayant  pas  eu 
toute  l'importance  qu'on  lui  attribue  en  général,  les  prix 
n'ont  pas  baissé  dans  la  proportion  que  l'on  imagine.  Sur 
ce  point,  M.  le  docteur  Broch,  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  a  donné  des  renseignements  très 
intéressants  dans  la  réunion  de  k  Société  de  Statistique 
de  Paris  du  16  novembre  1884.  Il  a  relevé  les  prix  du- 
froment  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe  depuis 
un  certain  nombre  d'années  (en  hectolitres,  poids  76  kil.)  : 

Périodes.  France.         Allemagne.        Angleterre. 

1821-1825 F.   16.85      »      24.84 

1826-1830 20.21     13.25    26.73 

1831-1835., 18.01     13.04    22.85 
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Périodes. 

France, 

Allemagne. 

Angleterre  (suite). 

1836-1840 

.       19.33 

14.48 

26.53 

1841-1845 

.       19.61 

14.95 

23.74 

1846-1850 . 

,.       19.76 

17.09 

22.50 

1851-1855 

.       22.05 

19.01 

24.21 

1856-1860 

.       19.76 

18.20 

23.14 

1861-1865 

.       20.31 

19.09 

20.43 

1866-1870 

.       22.65 

21.89 

23.72 

1871-1875 

. .       23.77 

21.36 

23.72 

1876-1880 

,.       22.89 

20.31 

20.47 

1881-1882 

..       21.98 

)) 

19.90 

Aussi  ne  s'est-il  pas  encore  produit  de  changements 
sérieux  dans  la  culture  de  l'Europe. 

Ces  moyennes,  en  ce  qui  concerne  la  France,  concor- 
dent avec  celles  données  plus  haut;  elles  montrent  que, 
de  4866  à  1883,  sous  l'influence  des  progrès  de  la  con- 
sommation, il  y  a  eu  une  longue  période  de  cherté,  qui 
n'a  cédé  qu'à  l'apport  des  céréales  étrangères  et  qu'au 
contraire,  de  1821  à  1850,  l'accroissement  de  la  produc- 
tion indigène  ayant  dépassé  la  consommation,  les  prix 
ont  été  très  bas.  Le  prix  moyen  de  1821-1825,  en  France, 
est  le  même  que  celui  de  1885. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  la  hausse  a  été  pres- 
que constante,  sous  l'influence  des  progrès  de  la  richesse 
et  de  la  consommation. 

Quant  à  l'Angleterre,  les  prix  sont  revenus  à  ce  qu'ils 
ont  été  il  y  a  vingt  ans,  c'est  à  dire  quatorze  ans  après  la 
réforme  de  la  législation  sur  les  céréales. 

La  réflexion  principale  que  suggère  ce  tableau,  c'est 
que,  sans  l'apport  des  blés  étrangers,  l'Europe  aurait 
traversé  une  crise  de  grande  cherté,  que  l'agriculture 
aurait  réalisé  des  profits  exagérés,  et  que  la  masse  des 
populations  ne  jouirait  pas  de  l'aisance  qu'elles  possèdent. 
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La  seconde  réflexion  qu'il  provoque,  c'est  que  la 
culture  des  céréales  n'est  nullement  menacée  en  Europe. 
Nous  en  trouvons  la  preuve,  au  surplus,  dans  les  relevés 
des  ensemencements,  des  rendements  et  de  la  production 
faits  par  M.  le  docteur  Broch  : 


ETATS 


États-Unis 

France . ' 

Angleterre  (sans  rirl^nde) 

Allemagne 

Autriche 

Italie 

Belgique 

Pays-Bas 

Danemarck 

Norwège 

Suède  (avec  seigle). 

Russie 

Australie 


1875 

Hecto. 

147.9 
iOl.6 

» 

33.8 

30.5 

» 

» 

2.2 

1.4 

» 

7.7 

85.0 

7.8 


1882 


Hecto. 

177.0 
111.0 

» 

30.7 

40.4 

56.8 

5.1 

1.7 

1.0 

0.1 

7.8 

89.0 

12,3 


BLÉ 

Ensemencement 

(en  mille) 

1875     1882 


Hectares 

12.900 
6.976 
1.422 
1.813 
3.447 
» 

95 

» 

» 

429 

» 

612 


Hectares 

15.000 

6.921 

1.136 

1.817 

3.449 

4.736 

283 

90 

72 

4 

441 

» 

1.390 


Rendement 
à 

l'hectare. 


11.8 
14.4 
31.6 
17.0 
13.09 
10.8 
21.5 
19.07 
22.01 
22.01 
18.0 
8.1 
8.8 


AUTRES  CEREALES 


Production 
(en  millions) 


1875 


661 
140 
244 
244 
118 
)) 

18 
6 

20.4 
5.8 
28 
239 
3.4 


1882 


791 
165 
250 
250 
137 
44 
» 

8.91 

ai 

» 

38 

275 

8  5 


Par  suite,  l'Europe  et  même  les  États  qui  ont  le  'plus 
été  exposés  à  la  concurrence  des  blés  étrangers,  ne  se 
trouvent,  ni  quant  à  la  production,  ni  quant  aux  prix, 
en  présence  d'une  crise  agricole  sérieuse. 

Veut-on  avoir  l'idée  d'une  véritable  crise  agricole? 
Cela  n'est  pas  difficile,  je  n'ai  qu'à  présenter  le  tableau 
de  l'état  de  la  viticulture  en  France. 

En  1874,  la  France  comptait  2,446,862  hectares  plantés 
en  vignes.  En  1884,  elle  n'en  compte  plus  que  2,040,759. 
La  production  est  tombée  de  63  millions  d'hectolitres  en 
1874,  à  34,700,000  en  1884.  Sur  les  2,040,759  hectares 
encore   plantés,   le  quart,   au  moins,   est  improductif. 
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Voilà  une  crise.  En  Europe,  la  culture  des  céréales  est 
en  progrès.  L'Angleterre  n'a  transformé  en  herbages  que 
le  tiers  à  peu  près  des  hectares  que  les  viticulteurs 
français  ont  dû  arracher. 

Si  on  dressait,  pour  tous  les  autres  produits  agricoles, 
la  même  statistique  comparative,  on  reconnaîtrait  la 
même  situation;  peut-être  serait -elle  plus  favorable. 
La  France  exceptée,  la  culture  et  les  bénéfices  de  la 
culture  de  la  vigne  ont  fait  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Hongrie,  en  Grèce  de  grands  progrès.  Il  en  est  de  même 
des  sucres,  des  alcools,  de  tous  les  fruits  et  légumes.  La 
primeur  donne  de  beaux  profits  à  l'Italie  et  à  l'Espagne, 
même  à  la  Sicile.  Œufs  et  volailles,  beurres  et  fromages, 
également.  Partout  la  production  a  augmenté.  Le  nombre 
des  moutons  et  des  porcs  a  diminué,  mais  leur  poids  en 
viande  et  le  rendement  des  moutons  en  laine  se  sont 
améliorés.  Le  bétail  à  cornes,  chevaux  et  mulets,  sont 
en  grand  accroissement. 

Les  prix  ne  se  sont  abaissés  que  pour  le  blé,  et  cette 
baisse  est  toute  récente. 

La  crise  manque  donc  de  ses  véritables  éléments. 
Cependant,  il  existe  dans  la  production  agricole  un 
malaise  plus  étendu,  plus  général  que  dans  l'industrie. 
On  en  recherche  la  cause  ;  on  croit  la  trouver  dans  les 
importations  des  blés  américains,  australiens,  africains, 
indiens.  Mais,  aux  États-Unis,  le  malaise  n'est  pas  moins 
intense;  il  l'est  davantage  dans  l'industrie.  Même  situa- 
tion en  Russie.  D'où  est  venu,  en  "Russie,  le  malaise?  de 
l'insuffisance  des  récoltes,  tandis  que  dans  les  autres 
États,  le  malaise  se  produit  après  d'abondantes  récoltes. 

La  cause  générale  de  ce  malaise,  c'est  la  hausse  des 
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salaires;  c'est  la  part,  de  plus  en  plus  grande,  que  le 
travail  prélève  dans  l'œuvre  de  la  production. 

Il  y  a  des  soufîrances  réelles,  des  familles  dont  les 
ressources  s'amincissent,  des  fermiers  qui  liquident,  des 
métayers  même  qui  ne  veulent  plus  continuer.  Cela  n'est 
pas  douteux;  mais  ces  souffrances  ne  sont  que  peu  de 
chose  à  côté  de  celles  que  le  phylloxéra  a  répandues  et 
répand  encore.  Que  sont-elles,  comparées  à  ce  qu'a 
coûté  de  larmes  et  de  malheurs  la  transformation  de  la 
quenouille  en  travail  mécaniquB? 

La  hausse  du  salaire  agricole  est  accomplie  en  France; 
elle  se  produit  en  Angleterre  ;  elle  n'a  pas  commencé  en 
Allemagne,  ni  en  Italie.  Elle  y  éclatera  fatalement.  Rien 
ne  pourra  l'empêcher,  ni  les  droits  de  douanes,  ni 
l'émigration,  ni  les  modes  de  culture. 

C'est  ce  mouvement  qui  est  la  cause  du  malaise 
agricole  en  Europe  et  même  en  France. 

C'est  un  fait  universel,  providentiel,  qui  correspond  à 
l'abolition  de  l'esclavage  au  moyen  âge  et  depuis  à  la  sup- 
presj^ion  du  servage.  La  part  du  propriétaire,  du  capita- 
liste, de  l'entrepreneur  devient  moins  grande.  S'il  veut 
conserver  sa  condition  antérieure,  il  devra  lui-même 
travailler.  Il  y  a  un  demi-siècle  M.  Laffitte  entrevoyait  ce 
mouvement  et  l'annonçait  à  M.  Thiers.  Il  s'accomplit  sous 
nos  yeux. 

L'idée  de  ramener  les  choses  à  l'état  précédent  peut 
sembler  équitable;  elle  cache  une  erreur  et  une  injustice  : 
une  erreur,  en  ce  sens  qu'aucun  progrès  ne  pourrait 
s'accomplir  s'il  fallait  indemniser  le  passé  aux  dépens  du 
présent;  une  injustice,  car  tout  homme  a  des  bras,  mais 
bien  des  hommes  n'ont  encore  ni  terre  ni  capital. 
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La  hausse  des  salaires  change  la  distribution  de  la 
richesse  dans  un  sens  de  justice  :  les  taxes  indirectes 
agiraient  dans  une  direction  opposée. 

A  cette  cause,  il  faut  en  ajouter  une  seconde,  la 
condition  de  la  propriété  foncière  rurale  elle-même.  Je 
traiterai  cette  question  sous  le  §  12. 

1 14.  —  De  la  crise  agricole  en  France. 

En  abordant  ce  sujet,  texte  de  toutes  les  discussions, 
objet  d'un  nombre  considérable  d'ouvrages  (*),  prétexte 
de  toutes  les  tentatives  de  retour  au  système  protecteur, 
de  toutes  les  propositions  de  taxes  à  l'importation  des 
céréales,  du  bétail  et  des  viandes  fraîches  ou  salées,  il  est 
deux  observations  préliminaires  à  faire.  La  première, 
c'est  que  la  production  agricole  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  condition  actuelle  de  la  propriété  foncière. 
Beaucoup  '  d'esprits  ne  font  pas  cette  distinction;  ils 
mettent  sur  le  compte  de  l'agriculture  ce  qui  ne  saurait 
dépendre  d'elle  seule.  La  seconde,  c'est  que  l'agriculture 
n'occupe  plus,  dans  l'ensemble  de  l'œuvre  de  la  pro- 
duction en  France,  la  prééminence  qu'elle  a  conservée 
jusqu'en  1847.  Cette  prééminence  a  disparu,  de  même 
qu'a  disparu  la  prééminence  de  la  propriété  foncière  dans 

(*)  Consulter  :  Max  Wirth,  Die  Krisis  in  der  Landwirthschaft;  —  Barrai, 
Enquête  agricole,  1880;  —  Dubost,  La  Question  du  blé,  1881,  et  deux  arti- 
cles de  la  Revue  scientifique,  1884;  —  Lecouteux,  Le  Blé,  1883;  —  Ronna, 
Le  Blé  aux  États-  Unis,  1880  ;  —  Dubost,  Le  Spectre  américain,  1881  ;  — 
Le  Trésor  de  La  Rocque,  L'Agriculture,  1882; — Études  sur  les  tarifs 
des  douanes,  par  la  Chambre  syndicale  des  grains,  1884;  —  Georges  Ville, 
La  Production  agricole  (Revue  scientifique,  juin  1884);  —  les  délibéra- 
tions motivées  des  Chambres  de  commerce  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille 
et  Lyon,  1884  et  1885;  —  Grandeau,  articles  du  Temps,  novembre  et 
décembre  1884;  —  Marius  Mgrand,  La  Crise  agricole,  1885. 
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le  capital  national.  Sacrifier  actuellement  les  intérêts  du 
commerce,  de  la  navigation  et  de  l'industrie  à  l'agricul- 
ture, ce  serait  prendre  l'accessoire  pour  le  principal. 
Ainsi,  dans  les  évaluations  discutées  ci-dessus  de  la  for- 
tune de  la  France,  le  capital  foncier  rural  a  été  fixé  à 
85  milliards,  chiffre  que  beaucoup  d'économistes  con- 
testent, pour  un  total  de  240  milliards.  En  aucun  cas 
la  propriété  foncière  rurale  ne  représente  aujourd'hui 
au  delà  du  tiers  du  capital  national,. et  le  revenu  agricole 
brut  ne  représente  guère  une  proportion  plus  élevée 
dans  l'ensemble  des  revenus. 

Les  conséquences  de  cette  situation  s'imposent  à  la 
propriété  foncière  rurale,  avec  d'autres  causes  très  im- 
portantes. Je  les  examinerai  sous  le  paragraphe  qui 
suit. 

S'il  existe  une  crise  agricole  en  France,  elle  ne  peut 
provenir  que  du  déficit  dans  les  récoltes,  de  la  baisse  des 
prix  ou  de  l'accroissement  des  charges.  Tout  se  ramène  à 
ces  trois  points,  que  je  vais  examiner  l'un  après  l'autre  en 
utilisant  les  documents  officiels,  les  enquêtes  faites  par  la 
Société  nationale  d'Agriculture  et  le  grand  travail  publié 
en  1884  par  l'Administration  des  Contributions  directes 
sur  les  propriétés  non  bâties. 

I.  Déficit  dans  les  récoltes.  —  La  production  agricole 
de  la  France,  quoique  très  variée,  se  ramène  à  quelques 
articles.  M.  Léonce  de  Lavergne  n'en  trouvait  que  cinq  : 
céréales,  pommes  de  terre,  vignes,  cultures  diverses, 
produits  animaux.  Il  oubhait  les  bois  et  ne  tenait  pas 
compte  des  pailles. 

fo  Cultures  diverses.  —  En  ce  qui  est  des  pommes  de 
terre,  légumes  secs,  betteraves,  cocons,  tabac  : 
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Pommes  de  terre hecto . . . 

Légumes  secs —    . . . 

Betteraves quintaux 

Cocons kilog .  . . 

Tabac quintaux 

Huile  d'olive — 


1876  .^     1882 

en  millions  en  millions 

113.8  111.9 

3.8  3.6 

181.8  t58.2 

2.4  9.7 

150  170 

174  218 


En  ce  qui  est  d'autres  cultures  diverses  elle  a  diminué  : 

1876  1880 

Garance quintaux .  82 .  900  1 .  000 

Chanvre...  (1882:421.000).  641.000  509.000 

^  Lin (1882:412.000).  516.000  375.000 

*  Huile  de  chènevis 16.000  15.000 

—  de  lin 38.000  36.000 

—  d'œillette 76.000  57.000 

—  de  colza 433.000  291.000 

Miel,  cire kilog.  15.000.000     11.200.000 

Ces  résultats  ont  dû  être  compensés  par  les  progrès  et 
les  profits  de  la  culture  maraîchère  évaluée  en  moyenne 
à  425  millions  ;  néanmoins  la  statistique  de  1879  (contri- 
butions directes)  constate  que  de  1851  à  1879  le  revenu 
imposable  des  terres  à  cultures  diverses  a  baissé  de 
49  fr.  10  par  hectare  à  42  fr.  61. 

2®  Bois  et  landes.  —  Le  revenu  des  bois  et  surtout 
celui  des  landes  n'a  pas  diminué;  il  a  plutôt  augmenté. 
Aussi  la  statistique  de  1879  élève  le  revenu  imposable  par 
hectare  de  20  fr.  18  à  22  fr.  50  pour  le  bois  et  de  4  fr.  64 
à  6  fr.  12  pour  les  landes. 

3o  Yifi^  —  La  récolte  du  vin  en  1884  a  été  de  34  mil- 
lions d'hectolitres.  La  moyenne  des  dix  dernières  années 
avait  été  de  45  millions  d'hectolitres.  Le  déficit  est  consi- 
dérable. 

4°  Produits  animaux.  —  M.  de  Lavergne  les  évaluait, 
en  1877,  à  1,500  milhons  de  francs. 
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Dernière  statistique  officielle  comparée  : 

•1878 
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1880 


bovine 

.  têtes. 

11.665.749 

11.746.253 

ovine 

—  • 

23.871.301 

22.516.084 

porcine 

.     — 

5.824.567 

5.565.620 

caprine 

.     — 

1.585.951 

1.522.360 

chevaline. . . 

.     — 

2.910.017 

2.848.800 

mulassière.. 

— 

281.712 

273.819 

asine 



391.570 

392.859 

Ainsi  il  s'est  produit  une  diminution  dans  les  quantités. 

Il  faudrait  tenir  compte  de  la  production,  devenue 
importante,  des  volailles. 

Le  bétail  donne  lieu  à  divers  produits  :  la  viande,  les 
peaux,  les  cornes,  le  lait,  le  suif  et  la  laine. 

En  1873  la  viande  abattue  représentait  839  millions  de 
kilog.,  d'une  valeur  moyenne  de  1  fr.  50  en  1883.  Si  on 
ajoute  à  la  valeur  de  la  viande  celle  du  lait  et  des  œufs 
qui  dépasse  200  millions,  celle  de  la  laine,  des  volailles 
et  des  peaux,  on  arrive  à  un  total  supérieur  à  celui  accusé 
par  M.  Léonce  de  Lavergne. 

5"^  Céréales.  —  Le  tableau  suivant  donne  les  résultats 
comparés  pour  1872  à  1884,  avec  le  rendement  moyen 
pour  le  blé. 

Anuées.  Contenance.  Récoltes.  Rendement.   Prix  moyen. 


HKCTABKS. 

HKCTOLITRKB. 

1872... 

.     6.937.922 

120.000.000 

17.41 

23.15 

1873... 

6.825.948 

81.000.000 

12.00 

25.62 

1874... 

6.874.186 

133.000.000 

19.36 

25.11 

1875... 

6.946.981 

100.000.000 

14.48 

19.32 

1876... 

6.859.158 

95.000.000 

13.90 

20.59 

1877... 

6.976.785 

100.000.003 

14.35 

23.44 

1878... 

6.843.085 

95.000.000 

13.92 

23.00 

1879... 

.       6.941.675 

79.000.000 

11.43 

21.92 

1880... 

6.879.875 

99.000.000 

14.57 

22.90 

1881... 

6.959.114 

96.000.000 

13.91 

22.28 

1882. . . 

.       6.907.792 

122.000.000 

17.70 

21.51 

1883... 

6.803.281 

103.000.000 

15.20 

19.76 

1884... 

.       6.976.203 

111.000.000 

15.90 

19.16 

20 
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Quant  aux  autres  céréales,  la  production  de  1871  à  1884 
présente  les  résultats  suivants  : 

Années.  Méteil.       Seigle.         Orge.        Avoine.         Maïs.       Sarrasin, 


1872.... 

8.9 

29.8 

20.8 

81.1 

11.3 

10.6 

1873.... 

6.3 

20.3 

18.9 

76.7 

9.5 

9.2 

1874.... 

9.8 

28.3 

19.6 

68.3 

10.7 

12.0 

1875.... 

7.3 

26.9 

18.1 

69.5 

10.4 

9.1 

1876.... 

7.1 

26.4 

18.5 

73.7 

7.0 

5.9 

1877.... 

7.1 

24.9 

17.3 

68.9 

10.7 

10.9 

1878.... 

6.1 

24.1 

16.4 

77.2 

10.5 

11.5 

1879.... 

4.5 

18.8 

16.2 

74.2 

7.4 

9.1 

1880.... 

6.0 

25.3 

19.8 

83.7 

9.6 

10.4 

1881.... 

6.0 

23.7 

17.5 

77.2 

8.4 

10.6 

1882.... 

7.2 

29.4 

19.3 

89.6 

9.6 

10.9 

1883.... 

5.6 

24.8 

1884.... 

6.8 

25.4 

D'après  les  statistiques  officielles,  la  moyenne  des  ré- 
coltes pour  chaque  nature  de  céréales  serait  : 

Blé 104 .  177 . 000  hectolitres. 

Méteil 7.751.000  — 

Seigle 26.310.000  — 

Orge 20.254.000  — 

Avoine 70.328.000  — 

Maïs...: 9.676.000  — 

Sarrasin 11.448.000  — 

Depuis  1880  cette  moyenne  a  toujours  été  maintenue. 

Ces  résultats  indiquent  que,  depuis  1872,  la  culture  des 
céréales  est  restée  stationnaire  ;  elle  n'a  augmenté  ni 
reculé. 

Ce  n'est  pas  là  le  caractère  d'une  grande  crise  agricole. 
En  Angleterre  la  culture  des  céréales  a  diminué. 

Aussi,  d'après  la  statistique  de  1879,  le  revenu  impo- 
sable s'est-il  élevé,  de  1854  à  1879,  de  119.61  par  hectare 
pour  les  terres  supérieures,  à  166.06;  de  42.49  à  56.74 
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pour  les  terres  labourables  et  de  72.60  à  96.67  pour 
les  prés. 

Même  pour  les  vignes,  malgré  le  phylloxéra,  il  y  a  eu 
un  accroissement  considérable  :  129.95  par  hectare  au  lieu 
de  69.78. 

La  Commission  officielle,  chargée  du  contrôle  du  travail 
des  Contributions  directes,  a  demandé  que  ce  travail  fût 
soumis  à  une  vérification  se  rapportant  à  l'année  1883. 
Cette  vérification  a  eu  lieu  et  les  résultats  indiqués  pour 
1879  ont  été  déclarés  applicables  à  1883. 

II.  Les  prix.  —  Pour  les  vins,  les  prix  ont  augmenté 
depuis  1872  d'au  moins  40  0/0;  cette  hausse  compense, 
en  partie,  les  déficits  des  récoltes,  quant  à  l'ensemble  des 
revenus  agricoles. 

Pour  les  bois,  les  fruits,  les  prix  n'ont  pas  varié. 

Pour  le  bétail,  les  prix  ont  éprouvé  une  hausse  que 
M.  Dubost,  professeur  à  l'école  de  Grignon,  a  évaluée  à 
10  0/0  pour  la  race  bovine  et  porcine  et  à  18  0/0  pour  la 
race  ovine. 

Hausse  au  moins  égale  pour  les  œufs,  le  beurre  et  le 
lait. 

Dans  les  cultures  diverses  il  n'y  a  eu  de  baisse  sérieuse 
que  pour  le  sucre. 

Les  prix  des  céréales  secondaires  ont  peu  varié. 

Depuis  1873,  le  prix  moyen  du  froment  n'est  tombé 
au-dessous  de  20  francs  l'hectolitre  qu'en  1875.  A  la  fin 
de  1884  il  est  descendu  à  16  francs,  prix  qu'il  avait  déjà 
marqué,  à  diverses  reprises,  en  ce  siècle. 

III.  Les  charges.  —  1°  Impôts.  Les  charges  de  la  cul- 
ture sont  de  deux  sortes,  les  impôts  et  les  salaires. 

En  ce  qui  est  des  impôts,  l'impôt  direct  n'a  été  augmenté, 
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depuis  1872,  que  pour  compte  des  départements  et  des 
communes.  En  1872  l'impôt  foncier  représentait  330  mil- 
lions et  390  en  1885. 

Les  impôts  indirects  n'ont  pas  été  aggravés  depuis  1873. 
Ils  ont  plutôt  été  diminués. 

A  propos  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture, 
plusieurs  polémiques  ont  été  engagées  pour  établir  que 
la  production  agricole  supportait  une  part  excessive  dans 
les  charges  publiques. 

M.  Le  Trésor  de  La  Rocque,  dans  une  brochure  inté- 
ressante, a  évalué  les  charges  directes  à  : 

10  Impôt  foncier 283,000,000 

20  Portes  et  fenôtres 24,000,000 

3o  Biens  de  mainmorte 2,600,000 

40  Prestation 40,000,000 

50  Contributions  personnelles 45,500,000 

60  Enregistrement 295,000,000 

690,100,000 

Je  crois  le  dernier  chiffre  trop  élevé;  les  autres  sont 
exacts,  mais  la  contribution  personnelle  étant  générale 
et  celle  des  portes  et  fenêtres  ne  grevant  pas  les  bâti- 
ments d'exploitation,  il  y  a  lieu  de  les  déduire,  comme 
de  réduire  tout  au  plus  à  150  millions  la  part  dans  l'en- 
registrement, car  l'impôt  de  mutation  par  décès  ne  peut 
pas  entrer  en  ligne  de  compte,  étant  le  même  pour  toutes 
les  valeurs. 

L'état  doit  donc  être  ainsi  rectifié  : 

10  Impôt  foncier 283,000,000 

20  Prestation 40,000,000 

30  Biens  de  mainmorte 2,600,000 

40  Enregistrement 150,000,000 

475,600,000 
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Le  revenu  imposable  étant  de  2,645  millionSj  le  taux 
de  l'impôt  se  trouve  être  de  17  1/2  0/0  de  revenu.  Soit 
sur  50  millions  d'hectares  9.50  par  hectare.  Or,  le  revenu 
moyen  de  l'hectare  est  de  52.87. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  avait  fixé  l'impôt 
foncier  à  300  millions,  avec  les  sous  additionnels,  d'après 
un  revenu  brut  de  1,200  millions,  net  de  800  millions. 
Le  taux  de  l'impôt  était  donc  très  élevé.  Il  fallut  le 
réduire  progressivement,  en  1820,  à  la  moitié,  ou  150  mil- 
lions, sur  un  revenu  qui  avait  augmenté  de  moitié.  Le 
taux  de  l'impôt  fut  alors  de  150  millions  sur  1,300  mil- 
lions de  revenu,  ou  12  0/0,  sans  compter  les  prestations 
et  l'enregistrement  des  actes  à  titre  onéreux. 

Les  charges  fiscales  se  sont  donc  aggravées;  c'est 
le  résultat  des  centimes  additionnels. 

2°  Salaires.  Les  charges  des  salaires  n'ont  pas  moins  ^ 
progressé.  J'en  ai  indiqué  plus  haut  les  étapes  (*)  : 


1789.. 

.F. 

25 

Prorata  des  revenus . . . 

. .     45  0/0 

1815.. 

... 

35 

— 

. .     50  0/0 

1847.. 

... 

50 

— 

. .     50  0/0 

1883.. 

80 

— 

. .     50  0/0 

Ainsi,  les  salaires  ne  prélèvent  que  la  même  part,  mais 
ils  la  prélèvent  nette;  ils  ne  courent  que  des  risques 
restreints.  Ils  n'ont,  en  général,  à  subir  ni  les  mauvaises 
saisons  ni  les  bas  prix.  Leur  charge  est  donc  lourde. 

Telle  est,  sans  parti  pris,  la  condition  actuelle  de  l'agri- 
culture française  : 

lo  Une  production  stationnaire  ;  pas  de  recul,  pas  de 
progrès  ;  une  très  grande  perte  dans  la  viticulture  ; 

(1)  Voir  pages  198  et  212. 
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2o  Des  charges  croissantes  quant  aux  impôts,  lourdes 
quant  aux  salaires  ; 

30  Des  prix  favorables  pour  toutes  les  cultures ,  sauf 
le  blé  ;  pour  le  blé,  une  baisse  accidentelle. 

Qu'il  y  ait,  dans  cette  situation,  de  la  gêne,  des  plaintes 
individuelles,  on  doit  l'admettre  ;  mais  les  éléments  d'une 
grande  crise  agricole  font  défaut. 

IV.  Les  enquêtes.  —  Tel  est  le  témoignage  de  plusieurs 
agronomes  dont  la  compétence  est  partout  acceptée  : 
MM.  Barrai,  H.  Lecouteux,  Ronna,  Vilgrain,  Dubost, 
Grandeau,  Risler. 

M.  Barrai  a  dressé  en  1878  un  inventaire  de  l'agricul- 
ture française  ;  il  a  établi  qu'elle  n'avait  nullement  péri- 
clité, qu'elle  trouvait  de  gros  bénéfices  dans  des  cultures 
nouvelles. 

Tout  en  demandant  des  tarifs  de  protection  correspon- 
dant à  ceux  dont  jouissent  les  manufacturiers,  M.  Lecou- 
teux a  discuté  la  question  des  blés  étrangers  et  montré 
que,  nul  ne  produisant  à  perte,  ces  blés  ne  pouvaient 
parvenir  sur  les  marchés  européens  au-dessous  d'un  cer- 
tain prix. 

C'est  la  thèse  soutenue,  sans  aucune  idée  de  droit  pro- 
tecteur, par  MM.  Ronna,  Dubost  et  Vilgrain.  Quel  est 
ce  prix?  On  sait  partout  qu'au-dessous  de  16  francs  l'hec- 
tolitre, le  blé  américain,  comme  le  blé  australien  et 
même  le  blé  indien,  donnent  de  la  perte. 

M.  Grandeau  a  parti culièreçient  abordé  la  question 
de  l'infériorité  de  rendement  de  la  culture  du  blé  en 
France.  C'est  ce  qu'avait  également  fait  M.  Georges  Ville. 
Il  n'a  pas  caché  son  opinion  sur  la  routine  qui  domine 
dans  la  culture  des  céréales  en  France, 
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M.  Dubost,  qui,  en  1880,  à  la  suite  des  mauvaises 
Fécoltes  de  1878  et  1879,  au  moment  des  grandes  impor- 
tations de  blé,  avait  annoncé  que  l'agriculture  française 
était  en  condition  de  lutter  et  ne  se  découragerait  pas, 
a  repris  la  discussion  et  a  démontré  que,  depuis  1880,  la 
production  intérieure  de  la  France  était  telle  que  c'était 
elle  qui  établissait  les  prix;  que,  en  1881,  1882,  1883, 
1884,  malgré  un  accroissement  notable  de  consommation 
(574  grammes  par  tête  et  par  jour),  dû  au  bon  marché 
du  pain,  il  s'était  fait  un  stock  de  blé  indigène  qui  ne 
permettait  pas  à  la  hausse  de  se  produire;  qu'en  1865  le 
même  fait  avait  eu  lieu  et  que  les  prix  étaient  tombés 
à  16  fr.  40. 

Examinant  la  question  de  l'influence  des  taxes  d'impor- 
tation, il  ajoute  :  1»  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche,  où 
ces  taxes  sont  plus  élevées  qu'en  France,  les  prix  sont 
plus  bas,  à  raison  de  l'importance  des  stocks  ;  qu'en  cas 
d'abondance  générale,  l'exclusion  des  blés  étrangers 
n'arrêtera  pas  la  baisse,  et  que  cette  baisse  permettra 
de  les  introduire  en  France,  en  payant  un  droit  dont 
la  récupération  sera  assurée;  mais  que  dans  les  années 
de  cherté  l'opinion  publique  brisera  les  barrières,  car 
le  pain  est  de  toutes  les  matières  premières  la  plus  indis- 
pensable à  la  vie. 

Discutant,  à  propos  du  droit  sur  les  farines,  les  mêmes 
questions  devant  le  comité  de  la  Chambre  syndicale 
des  grains  et  farines,  M.  Vilgrain  a  développé,  avec  une 
grande  netteté,  l'opinion  qu'en  matière  de  subsistances 
il  ne  devait  plus  y  avoir  de  frontières  entre  les  peuples, 
que  tous  les  prix  se  nivelleraient  par  la  force  même  des 
choses,  et  que  les  producteurs  de  farines,  de  même  que 
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les  producteurs  de  blé,  ne  trouveraient  leur  salut  que 
dans  l'amélioration  scientifique  de  la  production  elle- 
même.  M.  Vilgrain  a  tenu  aux  minotiers  le  langage  que 
MM.  Georges  Ville  et  Grandeau  ont  tenu  aux  proprié- 
taires. 

Le  rapport  de  M.  Risler,  directeur  de  l'Institut  natio- 
nal agronomique,  est  le  document  officiel  le  plus  récent 
qui  ait  été  publié  sur  la  crise  agricole.  M.  Risler  a  été 
chargé  par  le  Ministre  de  l'agriculture  de  faire  une 
enquête  sur  Tétat  de  l'agriculture  dans  le  département 
de  l'Aisne.  Le  département  de  l'Aisne  est  un  des  plus 
riches  de  la  France  agricole.  C'est  l'un  de  ceux  qui  ont 
réalisé  le  plus  de  progrès.  C'est  aussi  l'un  des  foyers  les 
plus  actifs  de  la  réaction  protectionniste. 

En  1851,  la  valeur  vénale  de  l'hectare  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne  était  de  2,051  fr.  ;  elle  s'est  élevée  à  2,605 
en  1879,  estimation  confirmée  en  1883.  La  plus-value  a 
donc  été  de  22  0/0  dans  l'espace  de  28  ans.  Elle  représente, 
à  raison  des  contenances  cultivées  du  département  de 
l'Aisne,  une  somme  de  381  millions.  C'est,  dans  l'ordre 
de  l'importance  des  cultures,  le  septième  département 
de  la  France,  avec  un  revenu  agricole  imposable  de 
55,665,000  francs  et  une  valeur  du  sol  de  1,709  millions  ; 
néanmoins,  il  appartient  à  la  série  des  départements  qui 
sont  taxés  au-dessous  de  la  moyenne.  La  moyenne  du  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier  par  hectare  est  de  4,49 .  Le  dépar- 
tement de  l'Aisne  ne  paie  que  3.92.  En  1851,  il  acquittait 
5.45  au  lieu  de  6.44.  Il  a  donc  été  toujours  favorisé.  Dans 
ce  département  1  fr.  d'impôt  correspond  à  un  revenu  de 
25,50.  Dans  les  Hautes-Alpes,  il  correspond  à  un  revenu 
de  13,86. 
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L'enquête  faite  par  M.  Risler  a  constaté  les  faits  sui- 
vants : 

1»  Le  département,  dans  son  ensemble,  est  exploité  en 
grandes  fermes  de  100  à  200  hectares. 

2o  Un  certain  nombre  de  ces  fermes  ont  été  constituées 
au  moyen  de  défrichements  opérés  dans  des  forêts 
anciennes  et  sur  des  sols  d'une  nature  très  médiocre; 
remarque  importante  qui  confirme  le  mode  d'action  de 
la  loi  de  la  rente. 

30  Une  partie  de  ces  fermes  ont  dû  être  converties  en 
pâturages;  ce  sont  les  plus  prospères. 

4''  Quelques  parties  des  arrondissements  de  Laon  et 
Saint-Quentin  ont  pu  être  consacrées  à  la  culture  de  la 
betterave. 

5°  Dans  un  certain  nombre  de  fermes  les  propriétaires 
ont  vendu  les  bâtiments  de  la  ferme,  de  sorte  qu'il  y  a 
dans  le  département  une  assez  grande  quantité  de  fermes 
sans  bâtiments;  ce  sont  des  marchés  de  terre:  ces 
marchés  de  terre  ont  existé  et  existent  encore  dans  le 
midi  de  l'Italie.  En  général,  c'est  le  système  de  l'agricul- 
ture la  plus  arriérée  et  le  symptôme  de  la  ruine  dans  les 
campagnes  ;  ce  sont  ces  marchés  de  terre  qu'on  ne  trouve 
plus  à  affermer;  ce  sont  ces  marchés  de  terre  qu'il 
s'agirait  de  louer  au  moyen  des  taxes  sur  le  pain  et  la 
viande.  Les  mêmes  excès  ont  été  commis  par  les  landlords 
en  Irlande. 

6°  Les  marchés  de  terre  ne  sont  pas  recherchés.  Le 
fermier  ne  peut  y  être  qu'un  nomade,  puisqu'il  n'y  existe 
plus  de  bâtiment  ;  ces  marchés  de  terre  ont  fait  la  baisse 
des  fermages. 

7°  Les  fermes  en  bonnes  conditions  continuent  à  se 
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louer  avec  une  diminution  moyenne  de  25  0/0  du  prix 
des  baux.  L'hospice  de  Vervins  a  reloué  ses  fermes  pour 
quinze  ans  avec  une  diminution  de  20  0/0  ;  pour  les  mar- 
chés de  terre,  la  baisse  est  de  50  0/0. 

8°  Ces  diminutions  avaient  été  précédées  d'une  grande 
hausse.  Pour  les  hospices  de  Soissons  la  hausse  avait  été 
de  1831  à  1880  de  28  0/0;  la  baisse  est  actuellement  de 
19  0/0.  On  évalue  qu'en  général,  depuis  1831  à  1880,  la 
hausse  des  fermages  avait  été  de  50  à  60  0/0  ;  la  baisse 
est  actuellement  de  20  0/0.  La  ferme  de  Moufflaye  fut 
portée  de  40,000  à  145,000  fermages.  C'est  exactement 
le  mouvement  qui  s'est  produit  en  Angleterre,  quoique 
moins  accentué  encore. 

9°  Le  prix  des  céréales  est  revenu  au  même  taux  qu'en 
1850,  il  est  plus  élevé  que  de  1830  à  1850. 

lOo  Depuis  1820  les  salaires  auraient  été  portés  de 
0  fr.  60  à  2  fr.  10,  avec  nourriture.  Il  est  actuellement  de 
3  fr.  50,  non  nourri.  Les  gages  d'un  valet  ont  passé  de 
200  à  700  francs.  Le  nombre  des  ouvriers  agricoles, 
surtout  des  fermes,  a  diminué. 

llo  L'élevage  du  bétail  à  cornes  a  remplacé  celui  des 
moutons  ;  la  laine  a  baissé  de  50  0/0,  mais  la  viande  se 
vend  un  tiers  en  sus,  et  le  poids  de  la  viande  a  gagné 
50  0/0;  par  suite  le  nombre  des  moutons  a  baissé,  celui 
des  bêtes  à  cornes  a  augmenté. 

12°  La  hausse  des  fermages  et  des  salaires,  et  les 
marchés  de  terre  ont  eu  deux  résultats  :  1°  un  trafic  de 
terre,  dans  le  genre  de  celui  des  bestiaux,  fait  par  une 
armée  de  courtiers;  2°  l'abandon  des  fermes  par  la  race 
des  anciens  fermiers.  «  Beaucoup  d'entre  eux  abandon- 
»  nèrent  la  carrière  agricole  ;   et  l'on   prétend  que   les 
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»  filles  furent  encore  plus  vivement  attirées  que  les  fils 
»  par  l'existence  en  apparence  plus  brillante  et  plus 
»  facile  des  grandes  villes.  Avec  eux  s'en  allèrent  une 
»  grande  partie  des  capitaux  formés  par  les  bénéfices  de 
»  la  culture.  Ils  servirent  à  acheter  des  rentes  sur  l'État, 
»  des  actions  de  chemins  de  fer,  à  fonder  des  maisons  de 
»  commerce,  des  manufactures.  »  Cette  situation  remonte 
à  1860. 

13°  La  culture  de  la  betterave  occupe  56,500  hectares. 
En  1883,  91  fabriques  (il  n'y  en  a  jamais  eu  davantage) 
ont  produit  81  millions  de  kilog.  de  sucre,  au  lieu  de  110 
en  1875. 

14°  La  condition  moyenne  des  fermiers  peut  se  résu- 
mer ainsi  : 


1865.  1882. 


Entretien  des  bâtiments 

Engrais , 

Impôts 

Salaires 

Fermage , 


20 

30 

100 

100 

15 

20 

90 

140 

50 

75 

275  365 


En  moyenne  il  restait  au  fermier,  avant  1865, 125  francs 
par  hectare,  réduits  actuellement  à  35;  l'impôt,  le 
salaire,  la  rente  prélèvent  le  bénéfice. 

Les  faits  établis,  M.  Risler  en  tire  les  conséquences 
suivantes  : 

1°  La  production  agricole  a  peu  diminué,  les  prix  eux- 
mêmes  se  compensent. 

2°  Les  charges  de  l'exploitation  sont  plus  onéreuses, 
surtout  parce  que  les  bénéfices  se  partagent  différemment, 
le  salaire  et  la  rente  ne  laissant  que  peu  de  chose  à 
l'entrepreneur. 
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3°  L'entrepreneur  est  par  suite  d'ordre  inférieur,  hors 
d'état  d'améliorer  la  culture  ;  «  au  point  de  vue  de  l'ins- 
»  truction  agricole,  le  département  de  l'Aisne  est  l'un  des 
y>  plus  arriérés  de  la  France.  » 

4°  La  part  de  la  rente  devra  donc  baisser.  M.  Risler 
pense  qu'il  serait  facile  d'atténuer  cette  baisse,  en  votant 
des  droits  à  l'importation  des  blés  et  d'en  faire  retomber 
les  effets  sur  la  boulangerie;  c'est  le  plan  officiel.  Faire 
garantir  les  fermages  par  les  boulangers  est  une  très 
curieuse  invention  protectionniste.  J'en  ai  établi  l'impos- 
sibilité. 

5»  M.  Risler  est  mieux  inspiré  quand  il  prouve  qu'il 
manque  85  millions  d'hectolitres  à  la  consommation  de 
l'Europe  et  qu'au  prix  actuel  le  blé  n'est  rémunérateur 
ni  aux  États-Unis,  ni  en  Australie,  ni  dans  l'Inde,  et 
quand  il  ajoute  qu'il  a  fallu  une  concordance,  bien  rare, 
d'abondance,  pour  amener  des  prix  qui  sont  encore  supé- 
rieurs à  ceux  de  1830  à  1850. 

6o  La  diminution  du  nombre  des  fermiers  n'empire  pas 
les  conditions  de  la  production;  seulement  elle  impose 
des  obligations  à  des  propriétaires  qui  s'imaginent  n'avoir 
que  celle  de  recevoir  leurs  fermages  ou  de  faire  saisir 
leurs  fermiers;  en  1881  le  nombre  des  saisies  a  doublé. 

7o  Les  propriétaires  doivent  cultiver  par  eux-mêmes  ou 
par  métayers  ;  dans  les  pays  à  métayage,  la  crise  est  beau- 
coup moins  intense. 

8»  L'agriculture  française  doit  augmenter  la  production  ; 
à  cet  efïet,  il  lui  faut  des  moyens  de  crédit  plus  abondants 
et  une  préparation  scientifique  tout  autre. 

Des  rapports  identiques  ont  été  déposés  par  MM.  Barrai 
et  Lecouteux. 


LA    CRISE   AGRICOLE    EN   FRANCE.  317 

Ce  rapport  est  la  vérification  sur  place  des  résultats 
auxquels  m'ont  conduit  les  chiffres  de  la  statistique.  La 
statistique  révèle  ainsi,  quand  elle  est  faite  avec  soin,  son 
importance  supérieure. 

Il  n'y  a  pas,  en  France,  sauf  dans  les  départements 
viticoles,  de  crise  agricole  provenant  de  la  production  ou 
des  prix.  Mais  la  distribution  des  bénéfices  de  la  produc- 
tion, qui  traversent  une  phase  de  dépression,  a  changé. 
L'impôt,  le  salaire  et  la  rente  l'absorbent  presque  en 
entier. 

Il  est  vrai,  comme  le  fait  observer  M.  Risler,  que  la 
situation  est  différente  dans  les  pays  à  métayage;  mais, 
même  pour  les  métairies,  il  y  a  eu  des  modifications 
importantes. 

D'après  le  dernier  recensement  on  comptait  en  France 
3,977,781  exploitations  partagées  de  la  manière  suivante  : 

Nombre.  Contenance  moyenae. 

lo  Exploitations  directes 1,826,388  6  hect. 

20  Fermes 831,942  14     —     4. 

30  Métairies 319,450  13     —     7. 

Pour  les  métairies,  il  faut  distinguer  les  grandes  des 
petites  métairies.  Dans  les  grandes,  le  métayer  peut 
encore  se  sortir  d'affaire.  La  plupart  des  progrès  accom- 
plis, depuis  vingt  ans,  dans  l'agriculture  française,  no- 
tamment dans  le  centre  de  la  France,  sont  dus  à  ces 
métayers,  encouragés,  soutenus  par  le  concours  des  pro- 
priétaires (*). 

Mais  pour  les  petits  métayers  comme  pour  les  petits 
propriétaires,   les   résultats   de    la   petite    culture,   sur 

(*)  Consulter  la  remarquable  étude  sur  le  métayage  en  Bourbonnais,  par 
M.  de  Larminat,  18^4. 
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laquelle  tant  d'erreurs  ont  été  propagées,  ont  été  désas- 
treux, parce  que  la  petite  culture  ne  peut  supporter,  du 
moins  pour  la  culture  deà  céréales  et  des  plantes  indus- 
trielles, les  oscillations  des  prix,  les  chances  des  saisons 
et  surtout  la  hausse  des  salaires.  C'est  également  cette 
petite  culture,  comme  je  l'ai  démontré  (ch.  II),  qui  souffrira 
le  plus  de  tout  accroissement  du  prix  des  subsistances. 
Malgré  le  mouvement  de  réaction  protectionniste  et 
les  plaintes  incessantes  qui  se  produisent  dans  le  groupe 
agricole  du  nord  de  la  France,  même  dans  quelques 
autres  départements,  tels  que  le  Lot-et-Garonne  et  la 
Haute-Garonne,  il  y  a  eu,  depuis  la  guerre,  de  1870  à 
1884,  des  progrès  notables  dans  l'ensemble  de  la  produc- 
tion agricole  en  France.  Ces  progrès  sont  attestés  par  les 
ouvrages  de  MM.  Léonce  de  Lavergne,  Barrai,  Baudrillart, 
H.  de  Parville,  par  les  concours  régionaux  et  par  le 
grand  atlas  publié  en  1884  par  l'Administration  des  Contri- 
butions directes.  Mais  les  progrès  les  plus  sensibles  ne 
se  sont  pas  accomplis  dans  les  zones  les  plus  ancien- 
nement favorisées,  qui  avaient  déjà  profité  d'une  plus- 
value  considérable.  Ils  ont  eu  lieu  en  Bretagne,  dans  le 
Bourbonnais,  le  Limousin,  l'Auvergne,  l'Ouest  et  même 
dans  les  départements  les  plus  pauvres,  tels  que  les 
Landes.  De  1851  à  1879,  l'accroissement  a  été  de  100  0/0 
dans  le  département  des  Landes  :  valeur  vénale  par  hec- 
tare, 629  francs  au  lieu  de  307.  Il  n'a  été  que  de  35  0/0 
dans  le  Lot-et-Garonne:  2,269  au  Heu  de  1,639.  Dans 
l'Allier,  l'accroissement  a  été  de  100  0/0  :  1,899  au  lieu 
de  789;  dans  l'Ille-et-Vilaine,  le  Maine-et-Loire,  l'Indre- 
et-Loire,  la  Vendée,  90  0/0;  dans  l'Aude,  110  0/0;  dans 
la  Nièvre,  80  0/0. 
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Les  départements  très  riches  ont  moins  profité  que  » 
ceux  très  pauvres.   Habitués  à  d'immenses  bénéfices, 
la  moindre  épreuve  les  a  soulevés.    Ce  sont  eux  qui 
réclament  des  impôts  protecteurs,  afin  de  conserver  des 
avantages  qu'ils  considèrent  comme  un  monopole  accepté. 

I  12.  —  La  crise  foncière  en  Europe  et  en  France. 

Il  n'y  a  de  crise  ni  dans  le  commerce,  ni  dans  l'in- 
dustrie, ni  dans  les  finances,  ni  dans  l'agriculture;  il  y  a 
le  malaise  que  causent  souvent,  à  ceux  qui  ont  à  vendre, 
l'abondance  et  le  bon  marché,  toujours  favorables  au  fond 
à  la  masse  ;  mais  il  y  a  une  crise  foncière  grave,  profonde, 
dont  il  est  facile  d'indiquer  les  causes  (*). 

1°  Le  développement  prodigieux  des  villes  et  même  de 
toutes  les  agglomérations  urbaines  depuis  le  miUeu  de 
notre  siècle.  C'est  un  mouvement  général  qui  tient  aux 
embellissements  des  villes,  aux  ressources  immenses 
qu'elles  offrent  pour  le  travail  comme  pour  le  plaisir,  aux 
chemins  de  fer,  aux  progrès  de  l'industrie  et  aux  mœurs 
.démocratiques.  Lutter  contre  ce  courant  est  inutile. 

D'après  une  enquête  faite  par  l'Administration  des 
Contributions  directes,  les  revenus  des  propriétés  non 
bâties  seraient  presque  égaux  à  ceux  des  propriétés 
bâties  :  2,200  millions  pour  celles-ci  au  lieu  de  2,645  mil- 
lions pour  celles-là.  A  Paris,  de  1879  à  1882  le  nombre 

(^)  Ce  point  de  vue  a  été  discuté  et  adopté  par  la  Société  d'Économie  de 
Bruxelles,  dans  plusieurs  séances,  en  1883  et  188i,  notamment  dans  une 
séance  à  laquelle  MM.  Léon  Say  et  Frédéric  Passy,  présidents  de  la  Société 
d'Économie  politique  de  Paris,  ont  assisté.  C'est  celui  que  M.  Pirmez,  de 
Bruxelles,  a  suivi  dans  une  publication  récente.  Au  surplus,  le  rendement  des 
impôts  est  encore  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas,  en  France,  sauf  pour  la  propriété 
foncière  rurale,  une  crise  véritable.  Les  recettes  de  1884  n'ont  été  inférieures 
que  de  4,149,900  à  celles  de  1883.  Sur  l'enregistrement  (mutations  entre  vifs) 
la  perte  a  été  de  plus  de  10  millions. 


320        LA.   CRISE   FONCIÈRE   EN  EUROPE   ET   EN   FRANCE. 

des  locaux  habitables  a  été  porté  de  679,000  à  752,000. 
L'estimation  du  montant  des  loyers  est  passée  de  579  mil- 
lions à  656  de  4876  à  4884. 

Le  capital  non  bâti  de  la  France  était  estimé  7,500  mil- 
lions en  4789,  45  milliards  en  4847,  et  il  n'est  pas  infé- 
rieur actuellement  à  50  milliards.  Que  supporte-t-il 
comme  charge  fiscale?  ' 

10  Impôt  foncier F.      75,000,000 

20  Portes  et  fenêtres 46,900,000 

30  Biens  de  mainmorte 2,600,000 

40  Enregistrement 70,000,000 

194,500,000 

Soit  à  peu  près  9  0/0  du  revenu,  revenu  autrement 
clair  que  celui  de  la  propriété  rurale.  De  4854  à  4883  le 
nombre  des  maisons  a  été  porté  de  7,577,787  à  9  millions. 
En  outre,  l'importance  de  chaque  maison  dans  les  villes  a 
beaucoup  augmenté. 

2°  La  forme  nouvelle  que  revêt  le  capital,  la  prépondé- 
rance que  le  capital  mobilier  possède  sur  le  capital  immo- 
bilier. Cette  prépondérance  est  accompagnée  d'une  très 
injuste  répartition  de  l'impôt.  La  rente  française  qui 
représente  le  quart  du  capital  foncier  rural  de  la  France 
ne  paie  pas  d'impôt;  elle  est  à  l'abri  des  saisons,  des  chô- 
mages, des  fléaux.  Le  capital  foncier  rural  paie  47  0/0  de 
son  revenu,  et  il  doit  faire  face  aux  saisons,  aux  chô- 
mages, au  phylloxéra,  à  l'alizarine  artificielle  et  à  la 
concurrence  des  producteurs  de  l'Inde,  de  l'Australie,  du 
Gap  et  de  la  Plata,  du  Chili  et  des  États-Unis.  Les  autres 
valeurs  mobilières  paient  3  0/0,  la  terre  47  0/0.  Telle  est 
l'équation  {*). 

(1)  Dans  ses  relevés,  M.  Le  Trésor  de  La  Rocque  ne  fait  qu'une  masse  des 
revenus  mobiliers,  même  de  ceux  de  l'industrie  et  du  commerce  grevés  de 


LA   CRISE   FONCIÈRE   EN   EUROPE    ET  EN  FRANCE.         321 

30  L'intluence  démocratique.  La  possession  de  la  terre, 
la  culture,  donnaient  autrefois  une  réelle  considération. 
Aujourd'hui  elles  amoindrissent  parfois  la  sécurité  per- 
sonnelle. 

4«  Le  goût  du  cosmopolitisme,  propagé  par  les  chemins 
de  fer.  L'homme  riche  est  devenu  nomade,  il  n'a  plus  de 
patrie.  11  passe  une  saison  en  Italie,  une  autre  dans  le 
Nord.  Le  duc  de  Penthièvre  possédait  des  domaines 
échelonnés  dans  toute  la  longueur  de  la  France.  Il  les 
habitait  d'après  les  saisons.  Aujourd'hui,  l'homme  riche 
dépose  à  la  Banque  de  France  ses  rentes  qui  ne  paient 
rien,  ses  obligations  qui  paient  3  0/0,  et  court  le  monde. 
Petits  propriétaires,  fermiers,  métayers  se  tirent  d'affaire 
avec  les  receveurs,  percepteurs,  collecteurs,  ouvriers  non 
nourris  ou  nourris,  producteurs  de  tous  pays  et  de  tout 
climat,  comme  ils  peuvent:  c'est  pourquoi  ils  affluent 
dans  lei?  villes. 

5o  L'occupation  et  le  défrichement  de  quantités  consi- 
dérables de  terres  qui  ont  appelé  l'attention  des  capitaux 
et,  en  augmentant  l'offre  sur  le  marché  des  terres,  dimi- 
nué la  demande;  d'où,  baisse  des  prix.  Les  effets  de  ces 
défrichements  ont  même  produit  aux  Etats-Unis  une 
baisse  de  la  valeur  des  terres.  C'est  la  raison  du  projet 
de  loi  qui  interdirait  aux  étrangers  l'achat  de  terres  aux 
États-Unis. 

6o  Un  temps  d'arrêt  très  marqué,  inévitable,  nécessaire 


lourds  impôts  ;  il  ne  forme  qu'une  catégorie  de  ces  revenus  et  des  revenus  des 
valeurs  même  mobilières.  Il  en  résulte  que  ces  valeurs  semblent  supporter 
des  droits  de  patente  et  autres.  Il  faut  absolument  distinguer.  Les  revenus 
industriels  et  commerciaux  sont  plus  chargés  que  les  revenus  des  valeurs 
mobilières;  ceux-ci  ne  paient  que  3  0/0.  J'ai  laissé  l'impôt  de  succession  de 
côté  pour  tous  les  capitaux. 

21 
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dans  le  morcellement  du  sol.  La.  petite  culture  ne  réalise 
plus  de  bénéfices  que  dans  l'élevage  du  bétail  et  du 
maraîchage. 

Ces  causes  sont  générales  ;  elles  exercent  leur  action 
dans  toute  l'Europe,  mais  principalement  dans  les  pays 
jOÙ  la  terre  avait  pris  une  grande  valeur,  comme  en 
Angleterre  et  en  France.  La  baisse  équivaut  en  Angle- 
terre à  la  moitié  de  la  plus-value  acquise  depuis  1858. 
En  France,  elle  doit  être  moindre,  mais  sensible.  De 
1851  à  1879,  la  plus-value  avait  été,  en  moyenne,  de 
640  francs  par  hectare,  ou  de  plus  de  30  milliards.  Cette 
plus-value  est  en  partie  perdue;  c'est  ce  qui  caractérise 
une  crise  réelle,  parce  que  beaucoup  de  familles  rurales 
ont  plus  ou  moins  perdu  sur  ce  qu'elles  avaient  gagné. 

Mais  cette  baisse  môme  ne  donne  pas  une  idée  suffi- 
sante de  l'intensité  de  la  crise.  Les  mutations  à  titre 
onéreux  des  propriétés  rurales  sont  comme  arrêtées. 
Ce  n'est  pas  par  découragement,  c'est  par  intention  très 
résolue,  très  réfléchie,  de  ne  pas  employer  les  capitaux 
disponibles  en  terres.  Le  propriétaire  disparait  comme  le 
fermier.  En  1884,  les  droits  d'enregistrement  sur  les 
mutations  à  titre  onéreux  ont  donné  un  déficit  de  35  mil- 
lions sur  1880. 

Le  mouvement  des  mutations  à  titre  onéreux  qui  avait 
été  de  2,872,124,498  en  1881  a  été  réduit  en  1883  à 
2,431,213,954.  Si  on  pouvait  décomposer  ces  chiffres,  on 
trouverait  que  la  part  des  immeubles  ruraux  dans  la 
diminution  est  plus  considérable  que  celle  des  immeubles 
urbains.  Par  suite,  un  grand  nombre  de  familles  ne 
peuvent  disposer  facilement  de  leur  patrimoine;  elles 
trouvent  à  emprunter  avec  difficulté;  elles  attribuent  à 
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la  situation  de  l'agriculture  un  état  de  choses  qui  ne 
provient  d'elle  qu'en  faible  partie. 

La  crise  est  là,  crise  sérieuse,  à  laquelle  il  faut  parer 
sans  hésiter  par  un  moyen  immédiat,  énergique,  efficace. 
Ce  moyen  est  très  simple.  Il  ne  faut  que  du  courage 
pour  l'appliquer.  Il  est  même  plus  facile  de  venir  en 
aide  à  la  propriété  foncière  rurale  qu'à  la  production 
agricole.  Pour  celle-ci,  il  faut  deux  choses  difficiles  à  se 
procurer  :  du  crédit  et  de  l'expérience.  Une  modification 
légitime  d'impôt  Suffira  pour  celle-là. 

1 13.  —  La  question  sociale. 

Venir  en  aide  à  la  propriété  foncière  au  moyen  des 
tarifs  de  douanes,  notamment  des  taxes  alimentaires,  est 
le  pire  des  expédients.  S'il  est  inefficace  —  et  dans  les 
années  d'abondance  cette  inefficacité  est  certaine,  —  la 
condition  de  la  propriété  foncière  n'en  sera  pas  meilleure; 
bien  loin  de  là.  S'il  est  efficace,  cette  efficacité  se  mani- 
festera dans  les  années  disetteuses,  c'est-à-dire  dans  les 
temps  où  les  personnes  (j'ai  établi  que  ces  personnes 
composaient  les  trois  quarts  de  la  population)  qui  comp- 
tent avec  le  pain  seront  le  plus  sévèrement  atteintes  par 
l'impôt.  Tel  a  toujours  été,  au  surplus,  l'inconvénient 
des  taxes  directes  ou  indirectes  sur  les  blés  et  sur  les 
farines. 

l''  Rapports  des  questions  sociales  et  fiscales.  —  Est-il 
prudent,  équitable  de  la  part  des  propriétaires  fonciers 
d'accepter  cette  éventualité  et  d'en  rechercher  les  pro- 
fits? C'est  là  une  question  délicate. 

Les  taxes  douanières,  lorsqu'elles  sont  établies  pour 
procurer  à  l'État  les  ressources  indispensables,  doivent 
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être  équilibrées  avec  équité;  mais  comment  les  établir 
avec  équité  lorsqu'elles  sont  destinées  à  garantir  à 
certaine  classe  de  producteurs  un  prix  minimum  des 
marchandises  qu'ils  ont  à  vendre?  Dans  un  meeting  de 
l'Association  contre  la  loi  des  céréales,  tenu  le  28  février 
1844,  M.  Ashworth  disait  : 

«  Au  sujet  de  nos  impôts,  je  vous  ferai  observer  que  les  mar- 
»  chandises  qui  nous  viennent  du  dehors  ne  passent  pas  directe- 
»  ment  du  rivage  au  magasin  du  négociant.  Elles  s'arrêtent 
»  d'abord  à  la  douane.,  et  là  elles  paient  un  droit  fiscal.  Nous 
»  n'avons  pas  d'objections  contre  un  tel  droit.  Il  est  juste  et 
»  convenable  d'asseoir  une  partie  des  recettes  publiques  sur  les 
»  marchandises  étrangères.  Mais  s'il  est  juste  que  nous  payions 
»  un  droit  pour  le  revenu  public,  il  ne  l'est  pas  que  nous  en 
»  payions  un  pour  grossir  les  rentes  des  propriétaires  du  sol.  » 

2°  La  loi  de  la  rente.  —  A  cet  égard,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  remonter  bien  loin  pour  appliquer  la 
distinction  fondamentale  de  M.  Ashworth,  distinction 
que  Bastiat  a  traduite  par  la  formule  :  «  on  ne  doit 
d'impôt  qu'à  l'État.  »  Il  suffit  d'ouvrir  le  rapport  si 
lumineux  de  M.  Risler,  pour  y  trouver  une  démons- 
tration complète  de  la  loi  économique  de  la  rente  : 
défrichement  des  plus  mauvaises  terres,  afin  de  profiter 
des  hauts  prix;  refus  de  toute  amélioration,  afin  de  ne 
pas  compromettre  la  plus-value  de  la  rente  ;  hausse 
progressive  des  fermages  ;  recours  à  des  fermiers  d'ordre 
inférieur,  afin  d'exiger  d'eux  le  maximum  de  la  rente. 

3°  Limites  à  la  loi  de  la  rente.  —  Cette  conduite 
économique  a  dévasté  l'Irlande  et  provoqué  le  régime 
qui  lui  est  appliqué  depuis  1882.  Les  droits  de  propriété 
ont  été  durement  restreints.  Les  juristes  anglais  ont  pu 
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contester  le  caractère  juridique  de  la  nouvelle  législation, 
personne  n'en  a  contesté  l'équité. 

Mais  si  le  droit  absolu  du  propriétaire  irlandais  a  été 
limité,  limite  qui  a  déjà,  à  quelques  égards,  été  étendue 
au  landlord  anglais,  il  n'a  jamais  été  question  en 
Angleterre,  depuis  1846,  de  garantir  les  revenus  du 
propriétaire  au  moyen  de  taxes  douanières.  La  dernière 
taxe  sur  les  céréales  a  disparu  en  1870. 

C'est  cette  garantie,  cependant,  qu'on  sollicite  pour 
les  propriétaires  français.  J'ai  montré  que  de  1789  à 
1880,  la  rente  des  propriétaires  par  hectare  avait  été 
portée  de  15  à  52  francs  par  hectare,  et  que  la  valeur  du 
sol  s'était  accrue  dans  la  proportion  de  400  à  1,800  francs 
par  hectare. 

4°  Garantie  de  la  rente.  —  Peut-on  accorder  une 
garantie  aux  propriétaires  pour  un  pareil  accroissement 
de  revenus  et  de  capital?  Peut-on  donner  cette  garantie 
aux  dépens  des  ouvriers,  des  employés,  des  pauvres, 
au  moyen  de  taxes  sur  les  aliments  les  plus  essentiels, 
le  pain  et  la  viande?  Qu'on  remarque  que  de  1851  à  1881 
la  plus-value  du  sol  a  fait  passer  30  milHards,  au  moins, 
dans  les  mains  du  propriétaire!  Le  pain  de  l'ouvrier 
doit-il  garantir  cette  plus-value?  Et  si  cette  plus-value 
augmente  d'ici  la  fin  du  siècle,  —  M.  Giffen  estime  avec 
M.  Gaird  qu'elle  doublera,  —  le  pain  de  l'ouvrier  et  du 
pauvre  devra- t-il  encore  fournir  une  nouvelle  garantie? 

5''  Le  mouvement  social.  —  Dans  une  occasion  récente, 
à  propos  précisément  de  la  situation  de  l'industrie  et  du 
travail  à  Paris,  l'un  des  chefs  les  plus  en  vue  du  parti 
radical  disait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 
«  Une  force  démocratique  se  constitue  qui  emportera  un 
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»  jour  les  débris  du  vieux  monde  et  constituera  un  monde 
»  politique  et  social  nouveau;  le  prolétaire,  au  profit  de 
»  qui  travaillent  toutes  les  forces  de  ce  monde  nouveau, 
»  n'en  doute  pas(').  » 

Ainsi,  à  moins  d'un  siècle  de  distance  de  la  Révolution 
française,  qui  a  eu  pour  mobile  comme  pour  résultat  de 
changer  les  conditions  de  la  distribution  de  la  richesse  en 
France,  il  serait  question  d'un  mouvement  nouveau,  des- 
tiné à  faire  éclore  une  société  nouvelle.  Ce  mouvement 
nouveau  ne  peut  avoir  en  vue  qu'une  répartition  nouvelle 
de  la  richesse.  Cette  répartition  nouvelle  peut  être  tentée 
par  bien  des  procédés.  La  proclamation  du  droit  au  tra- 
vail en  1848  n'était,  au  fond,  qu'un  essai  de  distribution 
nouvelle  de  la  richesse,  des  résultats  de  la  production.  Le 
droit  au  travail  donna  lieu,  soit  en  France,  soit  en  Alle- 
magne, à  de  longues  discussions  qu'on  relit  encore  avec 
le  plus  grand  intérêt.  Il  reposait  sur  le  principe  que  la 
société  a  à  remplir  des  obligations  générales  envers  tous 
ses  membres,  notamment  envers  ceux  qui  doivent  vivre 
du  travail  manuel. 

6°  Le  droit  au  travail.  —  Comment  ne  pas  être  frappé, 
comme  Bastiat  l'a  si  vivement  relevé,  du  rapport  intime, 
étroit,  de  la  solidarité  réelle  qui  existent  entre  la  garantie 
de  revenus  que  réclament  les  propriétaires  fonciers,  les 
industriels  et,  en  général,  tous  les  producteurs,  au  moyen 
des  taxes  de  douanes,  surtout  des  taxes  alimentaires,  et  la 
garantie  du  travail?  Comment  ne  pas  être  frappé  de  la 
préférence  que  la  garantie  du  travail  devrait  obtenir,  et 
obtiendrait  sur  la  garantie  du  revenu  de  la  terre  dans 

0)  M.  Clemenceau,  Discours  sur  la  grève  d'Anzin,  8  avril  1884. 
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cette  société  nouvelle  qui  devrait  sitôt  remplacer  celle 
que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  asseoir? 

Cette  garantie  du  travail,  qui  peut  si  profondément  et 
si  dangereusement  modifier,  étant  donnée  la  situation 
générale  des  sociétés  contemporaines,  les  conditions  de 
la  production,  à  laquelle  tout  aboutit,  pénètre  indirecte- 
ment dans  la  législation;  elle  revêt  mille  formes:  assu- 
rances, retraites,  participations,  garanties,  formes  qui 
imposent  à  l'État  de  lourds  sacrifices.  Faut-il  en  provo- 
quer l'extension  immédiate  par  des  taxes  indirectes  qui, 
retombant,  sans  récupération  possible,  sur  les  classes 
laborieuses,  les  conduiront  d'abord  à  exiger  une  garantie 
directe  et  complète,  puis  à  examiner  le  fondement  juri- 
dique et  économique  de  l'attribution  à  une  seule  classe 
de  citoyens  de  l'entière  plus-value  du  sol? 

1^ Les  théories  sociales  en  Europe  et  aux  États-Unis. 
—  Ces  questions  ont  pris,  dans  ces  dernières  années, 
une  grande  activité  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux 
États-Unis.  Les  économistes,  les  agronomes,  les  statisti- 
ciens les  plus  autorisés,  les  plus  modérés,  les  plus  com- 
pétents, M.  Caird,  l'agronome  éminent  de  l'Angleterre, 
M.  Giffen,  directeur  du  Board  of  Trade  à  Londres, 
M.  Fawcett,  publiciste  et  administrateur  de  premier  ordre, 
M.  Wagner,  professeur  d'économie  politique  à  Berlin, 
ont  dû  les  examiner  avec  Je  plus  grand  soin  et  adhérer 
à  cette  conclusion  que  l'importance  des  plus-values  de 
la  propriété  foncière  lui  commandait  de  supporter,  dans 
les  charges  publiques,  une  part  de  plus  en  plus  grande  (^), 

(i)  Consulter  :  Le  Collectivisme,  par  Paul  Leroy-Beaulieu,  1884,  —  Nationa- 
lisation of  Land,  par  Fawcett,  —  et  le  2«   volume  de  la  Réforme  de 

l'impôt,  1885. 
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sien  du  droit  de  propriété.  Les  plus  modérés  demandent 
que  l'État  achète  (nationalise)  toute  la  terre  et  la  vende 
par  parcelles. 

La  propriété  foncière,  en  France,  est  plus  stable,  parce 
qu'elle  est  plus  divisée  et  plus  abordable  à  toute  personne 
qu'en  Angleterre;  mais  elle  bénéficie  néanmoins  d'une 
plus-value  considérable  dont  la  garantie  serait  de  nature 
à  provoquer  les  plus  graves  discussions. 

La  constitution  de  la  propriété  foncière  a  conservé  en 
Allemagne  et  en  Angleterre  une  forme  aristocratique;  il 
n'en  est  pas  de  même  aux  États-Unis.  Néanmoins  l'excès 
des  taxes  de  douanes,  imposées  par  la  coalition  des 
manufacturiers,  l'excès  des  spéculations  et  de  l'accapare- 
ment de  la  terre  y  ont  provoqué  un  mouvement  sérieux 
contre  l'organisation  actuelle  de  la  propriété  foncière. 

Les  mêmes  excès  provoqueraient  en  France  les  mêmes 
agitations.  La  production  agricole  n'est  plus  l'élément 
principal  de  la  richesse  du  pays  ;  le  capital  foncier  rural 
n'est  plus  que  le  tiers  du  capital  national,  les  populations 
qui  mangent  du  pain,  sans  vendre  du  blé,  sont  dans  la 
proportion  de  4  contre  1;  l'impôt  sur  le  pain,  comme 
l'impôt  sur  la  viande,  seraient  des  taxes  antisociales. 

I  14.  —  La  lutte  économique  des  peuples. 

Les  droits  sur  les  blés  et  le  bétail,  l'impôt  sur  le  pain 
et  la  viande,  qui  sont  les  taxes  alimentaires  les  plus  rigou- 
reuses, ont  un  autre  caractère,  non  moins  pernicieux. 
C'est,  en  rétablissant  la  base  du  système  protecteur,  de 
placer  la  production  française,  le  travail  de  la  nation  en 
tutelle  ;  c'est  d'infliger  des  lisières  à  ce  qui  a  pour  condi- 
tion normale  de  développement,  la  plus  grande  liberté 
d'essor,  la  plus  absolue  indépendance  d'action. 
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Plusieurs  économistes  éminents,  Gantillon,  Grasliu,  au 
siècle  dernier,  List,  plus  tard,  Adam  Smith  lui-même, 
d'illustres  hommes  d'État,  Gromwell,  Golbert,  Ghatham, 
M.  de  Villèle,  ont  pu  admettre  que  la  tutelle,  la  lisière, 
qui  se  résument  dans  la  douane,  pouvaient  être  néces- 
saires, pendant  une  certaine  période  de  la  vie  des  peuples, 
pour  constituer  leur  capital  industriel.  C'est  une  doctrine 
fort  contestable,  quoi  qu'en  aient  pensé  Adam  Smith  et 
List.  Elle  peut  séduire  cependant  :  elle  a  séduit  les  meil- 
leurs esprits.  Mais  comment  la  maintenir,  quand  les  forces 
productives  d'une  nation  sont  incontestablement  supé- 
rieures à  sa  puissance  de  consommation? 

Ghaque  année,  l'industrie  française  transforme  un 
ensemble  de  produits  qui,  après  l'œuvre  de  son  interven- 
tion, représente  plus  de  20  milliards.  A  Paris  seulement, 
cette  transformation  représente  plus  de  8  milliards.  Le 
marché  français  est  impuissant  à  absorber  cette  produc- 
tion. Il  en  existe  deux  raisons.  La  première  c'est  que, 
malgré  sa  prodigieuse  et  coûteuse  diversité,  l'industrie 
française  est  loin  de  transformer  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  une  société  aussi  riche  et  aussi  délicate  que  la 
société  française.  La  seconde,  c'est  qu'à  raison  de  la  supé- 
riorité que  certaines  branches  de  l'industrie  française  ont 
acquise,  la  France  a  un  intérêt  à  échanger  les  produits  de 
ses  industries  pour  obtenir  les  produits  qui  lui  manquent. 
D'une  part  elle  ne  trouve  pas  dans  l'industrie  française 
tout  ce  dont  elle  a  besoin,  d'autre  part  il  lui  est  offert 
beaucoup  plus  que  ce  qu'il  lui  faut  (*).  D'où  la  nécessité 
d'entrer  en  rapports  constants  avec  les  autres  peuples  et 

(*)  Consulter  La  France  et  la  concurrence  étrangère,  par  Gh.  Thierry- 
Mieg,  1884;  —  un  article  de  M.  de  Molinari  {Débats,  mai  1884);  —  les  brochures 
de  MM.  Léon  Ghotteau  et  Lourdelet;  et  V Économiste  français,  n*»  13,  1884. 
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(l'assurer  les  conditions  de  ces  rapports  par  des  traités 
internationaux  qui  donnent  à  la  prpduction  la  sécurité,  la 
stabilité  sans  lesquelles  elle  ne  peut  se  développer. 

Tous  les  peuples,  tous  les  États  sont  placés  dans  des 
conditions  semblables.  Il  arrive  même,  par  la  force  des 
choses,  par  l'identité  qui  existe  dans  les  formes  de  la 
production  chez  les  divers  peuples,  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  à  échanger,  à  vendre  ou  à  acheter  les  mêmes 
produits;  c'est  de  cette  identité  dans  les  formes  de  la 
production  que  résulte  la  compétition  de  divers  peuples 
sur  les  différents  marchés  du  globe. 

Cette  compétition  est  aussi  ancienne  que  la  civilisation. 
Elle  a  été,  il  y  a  vingt-cinq  siècles,  extrêmement  active 
entre  les  Phéniciens  et  les  Grecs;  elle  a  existé  entre  les 
Perses  et  les  Chinois  ;  elle  a  reparu  en  Europe  depuis  les 
Croisades  et  elle  s'est  accentuée  avec  chaque  étape  du 
développement  des  peuples  européens.  Elle  est  devenue, 
dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  la  loi  même  de  la 
vie  économique  des  États. 

En  rétabhssant  l'élément  principal  du  système  protec- 
teur, les  taxes  d'impo/tation  sur  les  céréales  et  sur  la 
viande  placent  en  tutelle  l'industrie  française.  On  ne  met 
en  tutelle  que  les  enfants,  les  imbéciles  ou  les  vieillards. 
Telle  n'est  pas  la  condition  de  l'industrie  de  la  P'rance,  ni 
de  son  commerce,  ni  de  sa  marine  marchande,  ni  de  son 
agriculture.  La  tutelle  de  la  protection  ne  pourrait  avoir 
qu'une  conséquence,  l'atrophie,  la  paralysie,  la  décadence 
de  nos  grandes  industries  nationales. 

Elles  n'accepteront  pas  cette  décadence.  Et  dès  lors 
s'ouvrira  entre  la  propriété  foncière  rurale  la  même  lutte 
qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  de  1838  à  184G. 
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La  certitude  de  cette  lutte  ne  saurait  faire  doute,  si  le 
système  protecteur  est  imposé  à  la  France  par  la  coalition 
des  propriétaires  fonciers,  producteurs  de  blé,  des  filateurs 
de  coton,  des  actionnaires  de  houille  et  des  métallurgistes. 
Elle  est  d'autant  plus  inévitable  que,  dans  la  production 
agricole  elle-même,  tous  les  producteurs,  autres  que  les 
producteurs  de  froment,  ont  les  mêmes  intérêts  que  les 
grandes  industries  d'exportation. 

Dès  qu'elle  exporte  en  moyenne  pour  4  milliards  de 
produits,  dont  2  milliards  manufacturés,  la  France  ne 
peut  être  soumise  à  la  tutelle  de  la  protection,  elle  est 
obligée  d'accepter  la  lutte  sur  les  marchés  du  globe.  C'est 
une  condition  inexorable,  irrémissible.  Rien  ne  triom- 
phera contre  cette  nécessité. 

Sans  doute  les  pertes,  occasionnées  par  la  débâcle 
financière  de  1882,  la  crise  que  traverse  la  propriété  fon- 
cière, crise  à  laquelle  les  conditions  de  la  production  sont 
en  partie  étrangères,  les  oscillations  inséparables  d'un 
mouvement  économique  très  important,  les  événements 
politiques  eux-mêmes,  ont  amené  un  certain  mouvement 
d'opinion  en  faveur  du  régime  protecteur;  mais  un  mou- 
vement d'opinion,  provoqué  par  des  causes  si  différentes 
dans  leur  origine  et  leur  portée  ne  saurait  modifier  les  con- 
ditions générales  économiques  de  la  France.  Il  y  a  plus 
d'un  tiers  de  siècle  que  ces  conditions  ont  changé  ;  que  de 
peuple  agricole  la  France  est  devenue  un  peuple  indus- 
triel ;  elle  a  vu  tripler  son  mouvement  maritime  ;  ses  ports 
sont  absolument  insuffisants,  elle  consacre  des  sommes 
importantes  pour  les  mettre  en  état;  elle  possède  30,000 
kilomètres  de  voies  ferrées.  Son  territoire  est  l'intermé- 
diaire entre  les  continents;   les  directions  du  "canal  de 
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Suez  et  du  canal  de  Panama  s'y  croisent;  elle  a  donc  une 
fonction  internationale  à  tous  les  points  de  vue.  L'entou- 
rer, dans  une  pareille  situation,  de  frontières. factices,  de 
tarifs  de  repoussement,  est  une  illusion.  Les  peuples  ne 
disposent  pas  de  leur  territoire  à  leur  gré.  Ils  n'y  ont 
qu'une  occupation  limitée  par  les  droits  supérieurs  de 
tous  les  peuples. 

Ce  mouvement  de  réaction  est  donc  absolument  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France.  11  doit  être  combattu 
sans  relâche,  car  il  pourrait  compromettre  tous  les  pro- 
grès que  la  France  a  accomplis  depuis  4847. 

Cette  compétition  est,  au  surplus,  la  loi,  la  condition 
de  tous  les  peuples,  de  ceux,  du  moins,  qui  sont  parvenus 
à  un  développement  économique  aussi  important  que  la 
France.  Quatre  peuples  peuvent  seuls  être  comparés  sous 
ce  rapport  :  l'Angleterre,  les  États-Unis,  l'Allemagne  et 
la  France.  Il  est  utile  de  rechercher  si  la  France  seule 
est  éprouvée  par  la  compétition  internationale. 

En  1884,  le  commerce  anglais  a  éprouvé  la  même 
dépression  que  le  commerce  français.  Les  importations 
ont  diminué  de  36  miUions  de  livres  sterling  ou  de 
900  millions  de  francs,  et  les  exportations  de  8  millions 
de  livres  ou  200  millions  de  francs. 

De  même  le  commerce  américain  :  dans  les  onze  pre- 
miers mois  de  1884,  les  exportations  ont  diminué  de 
325  millions  de  francs. 

Quant  au  commerce  allemand,  les  résultats  de  1884  ne 
sont  pas  encore  publiés;  mais  l'Allemagne  n'a  pas  plus 
échappé  que  les  autres  États  à  la  dépression  générale 
en  1884.  Malgré  les  efforts  soutenus  du  commerce  alle- 
mand, sa  bonne  organisation,  le  zèle  d'une  jeunesse  que 
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lien  iraiivic,  (le  iSSd  à  ISSI,  les  ('xj»(.i-|;ili(jns  de  FAlle- 
iii;i;jii('  ;iv;ti('iit  l);iis<(''  do  '^^)]^\  iiiilli(uis  «le  marcs  à  "iji^Ti-, 
^nil  !MI  iiiiirK(ii<  dt"  Iraiics  daiir^  une  scidr  aiiii('r.  Mlles  se 
son!  i-('l('V(M's  dcjdiis  à  :^/J7n  millioiis  de  iiiaics  en  iSSiJ; 
mais  elles  ne  sont  |»a^  plus  ((iie  celle^;  (les  aiilres  |)eu[»l(»s 
à  Tahri  <les  (t<(illali(iii><  du  e(  mimeice.  Le<  itiiii  iiaiix  alle- 
mands re(()iiiiai->ent  (|iie  le^  e.\|i(>rlat  ieiis  (»nl  diminn*- 
en   \XS\. 

Il  en  e-l  de  ni("'nie  |i(inr  r.\nlri(he. 

Dien  loin  frelVrir  à  la  iirednelien  rratieai^e  de^  jarils  el 
des  li<i("'res,  saii<  ellicacilt',  -.ni-^  |M(ii(>e,  >an<  dun-e,  il 
lanl  la  |»i  ('[larer  i"i  envi-ai^ei'  la  Inlle  t'eonemiiiue  Iclle 
([H'elle  est.  \j'<  |i(Mi|i|e^  (|Ul  ('laieiit  ses  an(aen<  clients 
smil  de\('mi<  -e<  (•(•ncUirenK.  j)'"-^  lois,  elle  ne  jieul 
e>|i(''|'ei'  (■en--el\('r  :-(in  («inMneice  <re\ji(irtali(ili,  (jui  e<l 
sa  richesse  |  iiin(  i  |  i;de.  (|iie  par  <|e->  err(i|l>  de  plus  en 
pins  inlen^es.  (  !"e>t  en  \  ne  de  ces  elln  il  <  qiie  les  (  iliainlnTS 
de  (•ommerce  on!  pris,  depuis  loiij^temps,  rinitialive  de 
Idiider  des  ('coles,  dr^  iini>ees,  (\{'>  S()ei(''t(''s  de  voya^^cs 
id  d'exploralieiis,  de  nature  à  dotrr  la  J-'raïKa»  d'un  p<*r- 
sonnel  eeinmereial  plus  puissant,  (l'est  aussi  le  but  (|ue 
\c  i^onvernemenl  poursuit  en  encourageant  rétablisse- 
ment de  (iliambres  de  commerce  à  IT'tranper:  ce  s(jnl  là 
de  bennes  institutions,  appeh'es  à  un  aveinr  l't'cend. 

.Mais  il  faut  les  audaces  d'un  esprit  (r<'nei'iii<'  et  de 
proi^i'ès;  il  Tant  combattre  les  habitudes  trop  st'(|entaires 
des  Français:  il  faut  désarmci-  leurs  tendances  invétéi-ées 
j)Our  ]es  monopoh^s  et  les  pi'ivilèiies  ;  e<'tte  tendance  a 
été  l'une  des  causes  les  plus  etticientes  de  l'impuissance 
où  s'est  trouvé^  rancien  l'éj^ime  de  se  transformer.  Il  a 
i'allu  ral)attre,  au  i>rix  des  ])lus  L^raiuls  et  (\e>  plus  regret- 
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tables  sacrifices,  pour  entrer  dans  la  voie,  dont  nous  ne 
saurions  trop  récompenser  les  initiateurs,  puisqu'en 
moins  d'un  siècle  la  fortune  de  la  France  a  été  portée 
de  38  à  240  milliards,  son  revenu  de  4  à  25  milliards, 
le  salaire  moyen  de  l'homme  de  un  franc  à  près  de  trois 
francs  et  celui  de  la  femme  de  0  fr.  50  à  près  de  deux 
francs;  puisque  la  production  agricole  a  plus  que  triplé, 
la  production  industrielle  vingtuplé,  et  que  le  commerce 
général  a  décuplé. 

Un  grand  exemple  du  courage  et  de  l'énergie  que  cette 
lutte  exige  a  été  et  est  encore  donné  à  la  France  par 
l'une  de  ses  plus  importantes  industries  agricoles  et 
industrielles  ;  aucune  des  branches  de  la  production  fran- 
çaise n'a  été  soumise  à  de  pareilles  épreuves.  La  viticul- 
ture a  perdu,  au  moins,  deux  milliards  de  capital  et  plus 
de  trois  milliards  de  revenu.  Elle  a  vu  tous  les  vins 
étrangers,  tous  les  produits  falsifiés  envahir  le  marché. 
Elle  n'a  reçu  aucune  faveur,  aucun  concours,  aucun  encou- 
ragement. Le  gouvernement  s'est  contenté  d'exempter  de 
l'impôt  foncier  les  vignes  arrachées.  Elle  a  cependant 
tenu  tête  à  l'orage.  Elle  continue  stoïquement  à  détruire 
toutes  les  vignes  phylloxérées  ;  mais  elle  replante  lente- 
ment le  vignoble.  Elle  a  déjà  reconstitué  le  douzième  de 
ce  qui  a  été  perdu.  Dans  dix  ans,  dans  vingt  ans,  elle 
aura  rendu  à  la  France,  par  sa  propre  énergie,  l'une  des 
principales  sources  de  sa  richesse  ;  elle  engagera  de  nou- 
veau la  lutte  avec  tous  les  vins  du  globe. 

Tel  est  aussi  l'exemple  qu'a  donné  notre  belle  indus- 
trie des  soies  qui  a  fait  de  la  France  l'un  des  centres  du 
commerce  des  soies,  tout  en  défendant  avec  efficacité 
l'ancienne  supériorité  des  soieries  françaises. 
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Tel  est  celui  donné  par  nos  grandes  industries  de  la 
laine,  du  cuir,  de  l'horlogerie,  de  la  bijouterie,  des 
modes  et  des  confections,  de  la  tabletterie  et  de  tant 
d'autres  branches  de  la  production. 

Ces  industries,  comme  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos 
fruits,  nos  conserves,  savent  qu'ils  ont  toutes  les  popula- 
tions du  globe  pour  clients;  ils  ne  peuvent  prétendre 
vendre  à  l'étranger  sans  lui  rien  acheter. 

L'industrie  du  coton  elle-même,  traditionnellement 
asservie  à  la  prohibition,  a  vu  s'agrandir  son  essor  ;  elle 
vend  pour  100  millions  de  tissus  et  de  filés,  c'est-à-dire 
pour  25  millions  de  plus  qu'avant  la  perte  de  V Alsace- 
Lorraine. 

Nulle  industrie,  sur  le  globe,  n'atteste  mieux  la  néces- 
sité et  la  fécondité  de  la  compétition  que  celle  du  coton. 
En  1882,  cette  industrie  fonctionnait  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Nombre  des  broches. 

France 5,000,000 

Allemagne 4,815,000 

Russie  et  Pologne 3,640,000 

Suisse 1,850,000 

Espagne 1,835,000 

Autriche 1,765,000 

Italie 985,000 

Belgique 800,000 

Suède  et  Norwège 310,000 

Hollande 245,000 

Continent  d'Europe  ....  21,245,000 

Grande-Bretagne 40,100,000 

Europe 61,345,000 

États-Unis 11,875,000 

Indes 1,496,300 

Ensemble 74,716,300 
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La  supériorité  de  l'Angleterre  est  immense  ;  néanmoins 
l'Angleterre  n'a  pu  détruire  l'industrie  du  coton  en  Belgi- 
que, en  Hollande,  en  Suisse,  qui  pratiquent  un  libre- 
échange  absolu.  Au  contraire,  toutes  proportions  gardées, 
ces  industries  y  sont  plus  vigoureuses  qu'en  France.  La 
Suisse  n'a  pas  le  dixième  de  la  population  de  la  France  ; 
elle  est  éloignée  des  ports  où  arrive  le  coton,  néanmoins 
elle  possède  plus  du  tiers  des  broches  de  la  France.  C'est 
que  l'industrie  du  coton  est,  en  France,  sous  le  régin^e 
de  la  protection  exagérée  :  la  tutelle  paralyse  son  essor. 

M.  Eurdeau  a  publié,  dans  le  Globe  (juillet  1884), 
deux  articles  intéressants  sur  le  mouvement  du  com- 
merce européen  de  1875  à  4882.  J'en  extrais  quel- 
ques chiffres  qui  confirment  et  qui  étendent  ceux  de 
MM.  Mulhall,  Brachelli  et  Neumann  Spallart  : 

COMMERCE   GÉNÉRAL    DE   L'EUROPE 

l'e  période.       2«  période.       S"  période. 
1872-75        1876-79        1880-82.  oscillations 

PUISSANCES  Année  Année  Année  "       '**^^"'*^        ^ 
moyenne.         moyenne.         moyenne.            2*  période.      3®  période. 

Angleterre 16.692  15.654  17.860  102.6  111 

France 9.762  9.361  10.724           91  981/2 

Allemagne 7.382  8.071  7.492  116  127 

Belgique 4.441  4.476  5.199           971/2  114 

Autriche-Hongrie.  3.943  4.671  5  059  131  140 

Russie 3.385  4.076  4.284  136  133 

Italie 2.554  2.419  2.508           95  102 

Pays-Bas 2.101  2.749  3.332  109  138 

Espagne 1.080  1.015  1.282  94  120 

Suède 557  612  641  95 1/2  104  1/2 

Danemarck 508  500  567           98  115 

Portugal 332  372  385  104  981/2 

Norwège 371  339  308  91  1071/2 

Grèce 205  146  155           70  71 

Europe 53.313      54.461       59.856 

Cette  balance  du  commerce  de  l'Europe,  depuis  dix 
ans,  montre  l'identité  des  Oscillations.  Les  parts  peuvent 
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varier,  mais  ces  variations  changent  elles-mêmes.  Les 
progrès  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  sont  la  preuve 
de  l'influence  de  la  liberté.  Si  la  France  parait  en  retard, 
c'est  qu'elle  est  soumise  à  un  régime  bâtard  et  que  ses 
exportations  de  vins  ont  fléchi. 

Deux  objections  principales  sont  faites  par  beaucoup 
de  personnes,  spécialement  par  les  propriétaires  et  par 
les  manufacturiers,  contre  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale. Ils  affirment,  d'une  part,  que  la  France  est  placée, 
vis-à-vis  de  la  plupart  des  peuples,  dans  des  conditions 
d'infériorité  de  production  et,  d'autre  part,  que  les  tarifs 
des  peuples  étrangers  sont -plus  élevés  que  les  tarifs 
français. 

En  ce  qui  est  de  l'inégalité  des  conditions  de  la  pro- 
duction agricole,  l'argument  n'est  pas  pertinent;  il  se 
retourne,  au  contraire,  contre  la  France,  car,  pour  la 
culture  des  céréales  et  l'élevage  du  bétail,  il  n'y  a  nulle 
part  en  Europe,  même  en  Angleterre,  des  territoires  mieux 
appropriés  que  ceux  du  Nord,  de  l'Ouest  et  d'une  partie 
du  Sud-Ouest  de  la  France  — •  et,  pour  toutes  les  autres 
cultures,  la  supériorité  de  la  France  ne  saurait  être  con- 
testée. Il  n'y  aurait  qu'une  seule  question  à  débattre,  ce 
se  serait  celle,  pour  la  culture  de  la  vigne  et  de  la  bette- 
rave, de  l'épuisement  du  sol.  Protéger  les  cultivateurs  . 
d'un  sol  épuisé  serait  absurde. 

Il  n'y  a  pas  de  territoire  qui  offre  autant  de  contrastes, 
sous  le  rapport  de  la  fertilité,  des  expositions,  de  toutes 
les  conditions  de  la  production,  que  la  France.  De  là  les 
différences  de  rendement  excessives  pour  la  plupart  des 
produits  agricoles,  avant  tout  pour  les  blés.  Ainsi  le  ren- 
dement moyen  a  été,  en  1884,  de  15,90  (il  est,   année 
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moyenne,  de  14,95);  néanmoins,  dans  la  seconde  région, 
il  s'est  élevé  à  22,70,  pom^  tomber  dans  la  neuvième 
à  9,80.  La  seconde  région  comprend  tous  les  riches 
départements  du  Nord;  la  neuvième,  tous  les  départe- 
ments du  Sud-Est;  ceux-là  produisent  plus  qu'il  ne  leur 
faut,  ceux-ci  moins  qu'il  ne  leur  faut.  De  sorte  que  les 
droits  sur  les  blés  auraient  pour  effet  d'aggraver  la  pau- 
vreté du  Sud-Est  et  d'améliorer  encore  la  condition  privi- 
légiée du  Nord.  C'est  exactement  comme  si  l'on  proposait 
de  protéger  les  vins  de  Médoc  aux  dépens  des  vins  du 
Midi.  En  réalité,  ces  droits  conduisent  au  rétablissement 
des  anciennes  frontières  douanières.  Les  départements 
du  Midi  auraient  intérêt  à  exclure  les  blés  du  nord  de  la 
France,  pour  acheter  ceux  de  l'Inde.  Combien  sont-ils 
mieux  fondés  à  invoquer  les  inégalités  de  conditions  de 
production  à  l'égard  du  nord  de  la  France,  que  le  nord 
de  la  France  à  l'égard  des  États-Unis  ! 

L'argument  n'est  pas  plus  solide  en  ce  qui  est  de 
l'inégalité  des  conditions  de  la  production  industrielle. 
Toutes  les  industries  françaises,  sauf  l'industrie  du  coton, 
luttent  à  armes  égales;  quelques-unes,  notamment  celles 
où  le  goût  domine,  avec  des  armes  supérieures.  Le  climat 
de  la  France  est  moins  favorable  à  la  filature  du  coton 
que  celui  de  l'Angleterre,  —  mais  l'industrie  du  coton 
ne  péricUte  nullement  en  France,  pas  plus  qu'en  Suisse 
et  en  Espagne  où  les  conditions  climatologiques  sont 
plutôt  moins  bonnes  que  meilleures.  Depuis  1870,  les 
exploitations  de  l'industrie  du  coton,  même  sans  déduire 
la  part  de  F  Alsace-Lorraine,  ont  augmenté  d'un  quart  en 
valeur,  soit  25  milHons,  malgré  la  baisse  des  prix. 

La  France,  au  point  de  vue  industriel,  n'a  qu'une  seule 
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infériorité  :  elle  est  moins  riche  en  charbon  de  terre  que 
l'Angleterre,  la  Belgique,  TAllemagne  ;  elle  paie  le  charbon 
plus  cher;  mais,  sans  les  droits  de  douane,  elle  pourrait 
se  le  procurer  à  peu  près  au  même  prix  qu'en  Belgique 
et  en  Allemagne  ;  et,  en  tout  cas,  elle  l'aurait  à  meilleur 
marché  que  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie  et  même  qu'une 
partie  de  l'Autriche. 

L'argument  de  l'inégalité  des  conditions  ne  porte  donc 
pas.  Reste  la  question  des  impôts.  Ils  sont  plus  élevés 
qu'en  Belgique,  qu'en  Allemagne  et  qu'en  Suisse;  ils 
ne  le  sont  guère  plus  qu'en  Angleterre.  Mais  les  tarifs 
douaniers  français,  qui  varient  de  10  à  20  0/0  au  moins, 
font  plus  que  compenser  la  différence. 

En  ce  qui  est  de  la  comparaison  des  tarifs,  elle  a  été 
faite  souvent.  Sauf  la  Russie,  les  États-Unis  et  l'Espagne, 
la  P>ance  a  le  bonheur  de  posséder  les  tarifs  les  plus 
élevés  du  globe.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en 
examinant  le  tableau  qui  suit,  dans  lequel  il  n'a  été 
possible  de  comprendre  que  les  principaux  produits  agri- 
coles ou  manufacturés. 

Les  droits  indiqués  pour  les  produits  manufacturés,  en 
France,  sont  ceux  des  traités  de  commerce.  Les  droits 
fixés  par  le  tarif  général  sont  beaucoup  plus  élevés  ;  ainsi 
le  maximum  des  fils  de  coton  écrus  atteint  372  francs  et 
celui  des  tissus  écrus  900  francs,  —  les  broderies  paient 
jusqu'à  1,954  francs  les  100  kilogrammes.  Les  différences 
sont  les  mêmes  pour  le  lin  et  la  laine. 

L'Angleterre  ne  figure  pas  dans  ce  tableau,  parce 
qu'elle  reçoit,  libres  de  droits,  tous  les  articles  qui  y  sont 
portés. 

Les  tarifs  de  la  France  sont  plus  que  compensateurs. 
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Ils  sont  excessifs.  La  Belgique,  la  Suisse,  la  Hollande, 
l'Allemagne  prospèrent  avec  des  tarifs  moindres.  L'An- 
gleterre prospère  sans  tarifs  (*). 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  préjudice  que  le 
retour  au  système  protecteur  peut  faire  à  l'industrie 
française,  partant  à  toute  la  richesse  du  pays,  puisque 
l'industrie  en  est  devenue  le  facteur  principal,  il  faut 
toujours  se  rappeler  que  la  France  exporte  principale- 
ment des  produits  manufacturés  ou  des  produits  agricoles, 
comme  les  vins,  eaux-de-vie,  sucres  raffinés,  qui  ont  un 
caractère  industriel;  qu'elle  achète,  au  contraire,  des 
aliments  et  des  matières  premières.  Elle  tend  à  se  trans- 
former, comme  l'Angleterre,  en  une  vaste  manufacture. 

EXPORTATIONS      (1882) 

Ensemble  Produits  manufacturés 

Angleterre 965,600,000  490,200,000 

Belgique 457,200,000  164,900.000 

Allemagne 339,000,000  172.500,000 

Italie 200,400,000  87,000.000 

Suisse 249,000,000  74.500,000 

Espagne ' 157,600,000  84,200,000 

Hollande 44,600,000  10,900,000 

Autriche 31 ,300,000  25,300,000 

Portugal 18,400,000  14,000,000 

Turquie 45,000,000  27,000,000 

États-Unis 365,000,000  284,670,000 

Ce  dernier  chiffre  indique  de  quelle  importance  le 
marché  américain  est  encore  pour  l'industrie  française. 

Il  faut  donc  se  rompre  à  l'idée  de  la  nécessité  inéluc- 
table de  la  lutte.  Il  faut  se  pénétrer  qu'elle  est  la  condition 
du  progrès  dans  toutes  les  branches  de  la  production. 

(^)  Consulter  trois  articles  du  Journal  des  Économistes,  de  septembre  et 
octobre  4878  et  février  1880,  sur  la  crise  industrielle  et  les  tarifs  comparés. 


LES   TARIFS   COMPARES.  343 

C'est  le  développement  de  la  vie  elle-même,  c'est  la  loi 
des  peuples  comme  de  l'homme  :  «  Marche  !  marche  ! 
»  en  vain  tu  voudrais  t'arrêter;  il  faut  marcher;  il  faut 
»  courir.  »  Ces  paroles,  que  Bossuet  adresse  à  l'homme 
comme  la  formule  de  sa  destinée,  contiennent  aussi  la 
formule  de  la  destinée  des  peuples;  ils  ne  peuvent  pas 
s'arrêter  dans  leur  marche  ;  à  peine  leur  est-il  donné  de 
prendre  haleine;  les  forces  de  l'homme  ne  se  renou- 
vellent pas,  et  Bossuet  nous  le  peint,  assistant  à  sa  propre 
ruine,  au  milieu  de  la  décoloration  de  toutes  choses  ;  mais 
tout  renaît  dans  la  vie  des  peuples,  quand  ils  savent 
remplir  leur  carrière,  quand  au  heu  de  s'abriter  à  l'ombre 
d'institutions  despotiques  ou  de  tarifs  de  protection,  ils 
confient  leur  destinée  au  développement  continu  et  pro- 
gressif de  leur  activité,  par  la  pratique  de  la  liberté  dans 
leur  régime  politique  et  de  la  libre  concurrence  dans  leur 
régime  économique. 

Ils  forment  alors  des  générations  vigoureuses  et  puis- 
santes, habituées  à  la  lutte  et  à  la  responsabilité,  au 
courage  et  à  la  prévoyance;  ils  conservent  ou  agrandis- 
sent leur  place  dans  le  monde. 

Les  oscillations  périodiques  des  affaires,  les  crises  elles.- 
mêmes  ont  une  double  fonction  dans  ce  mouvement.  Elles 
contraignent  les  peuples  à  n'abuser  ni  de  la  prospérité 
ni  du  repos,  à  ne  pas  se  résigner  dans  les  mauvais  jours; 
elles  agissent  comme  des  barrières  infranchissables  et 
comme  des  stimulants;  elles  correspondent  aux  varia- 
tions de  la  vie  elle-même  ;  elles  empêchent,  comme  le  dit 
Stuart  Mill,  les  profits  de  tomber  au  minimum,  c'est-à- 
dire  de  créer  le  marasme  et  le  découragement. 

Par  suite,  loi,  condition  du  développement  économique 
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des  nations,  elles  ne  doivent  jamais  servir  d'effarement  aux 
populations  ni  de  prétexte  à  des  mesures  de  circonstance, 
à  des  taxes  aussi  dangereuses  que  les  taxes  alimentaires, 
qui,  en  modifiant  le  m.ode  régulier  de  la  distribution  de 
la  richesse,  peuvent  troubler  Tordre  politique  et,  en  pro- 
voquant la  critique  du  régime  de  la  propriété  foncière, 
ébranler  l'ordre  social. 


CHAPITRE  NEUVIEME 


Voies  et  Moyens. 


Qu'on  maintienne  l'entière  liberté,  car  la  police 
du  commerce,  intérieur  et  extérieur,  la  plus  sûre,  la 
plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'État, 
consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence. 

Que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif  ou  dispropor- 
tionné à  la  masse  du  revenu  de  la  nation,  qu'il  ne  soit 
établi  ni  sur  le'salaire  des  hommes  ni  sur  les  denrées; 
qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières  classes 
de  citoyens,  car  elles  ne  pourraient  pas  contribuer  à 
la  consommation  des  denrées. 

QuESNAY,  Maximes,  3,  5  et  20. 


1 1.  —  Le  retour  au  régime  protecteur. 

Donc,  frapper  de  taxes  d'importation  les  denrées 
alimentaires,  surtout  les  céréales  et  la  viande,  c'est  : 

1°  Élever  le  coût  de  la  vie  pour  toute  la  nation,  spécia- 
lement pour  les  classes  laborieuses  ; 

2°  Accroître  par  suite  le  prix  de  revient  de  la  produc- 
tion, déjà  excessif  en  France,  ou  contraindre  les  ouvriers 
à  subir  une  baisse  de  salaires  qui  les  ramènerait  à  un 
niveau  social,  économique,  intellectuel,  inférieur; 

3°  Augmenter,  soit  les  revenus  fonciers  d'une  catégorie 
limitée  et  très  favorisée  de  propriétaires  fonciers,  soit 
les  profits  des  capitalistes  ; 

¥  Compromettre  les  résultats  dus  à  la  pratique  de  la 
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liberté  commerciale  qui,  quoique  incomplète,  a  cepen- 
dant été  féconde  en  avantages  ; 

50  Ramener  la  production  sous  le  joug  de  la  coalition 
protectionniste  qui,  lors  de  l'union  douanière  avec  la 
Belgique  et  du  traité  de  Francfort,  a  sacrifié  les  intérêts 
supérieurs  de  la  France  à  ses  intérêts  particuliers  ; 

60  Placer  la  France  dans  l'orbite  d'attraction  de  peuples 
qui  n'ont  pas  ses  institutions,  et  qui,  dans  la  lutte  écono- 
mique de  notre  époque,  sont  ses  plus  redoutables  con- 
currents, pour  la  séparer  de  ses  anciens  clients  sur  le 
continent  et  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  elle  entretient 
les  relations  commerciales  les  plus  considérables  ; 

70  Exciter  les  ardeurs  et  les  convoitises  des  protection- 
nistes en  faveur  d'un  bouleversement  du  système  écono- 
mique de  la  France;  provoquer,  au  dehors,  des  repré- 
sailles qui  accableraient  des  industries  telles  que  celles 
de  la  soie,  de  la  laine,  du  cuir,  des  ouvrages  en  métaux, 
des  modes,  des  confections,  des  vins,  des  alcools  et  des 
branches  de  la  production  agricole,  telles  que  les  céréales 
secondaires,  les  graines,  les  fruits,  les  légumes,  le  tout 
représentant  une  exportation  qui,  malgré  certaines 
oscillations,  est  encore  supérieure  de  plus  de  1,200  mil- 
lions à  l'importation  des  produits  similaires  ; 

80  Amoindrir  le  commerce  maritime  de  la  France  qui, 
depuis  dix  ans,  a  fait  les  plus  grands  progrès  et  qui 
multiplie  les  sacrifices  pour  mettre  nos  grands  ports  en 
état; 

90  Diminuer  les  recettes  des  chemins  de  fer,  rendre 
toute  diminution  des  tarifs  impraticable,  entraîner  une 
baisse  sensible  sur  les  actions  et  les  obligations  des 
Compagnies  ; 
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IQo  Affaiblir  encore  les  ressources  de  la  France  pour 
tenir  son  rang  dans  la  lutte  économique  des  peuples; 
l'habituer  à  vivre  sous  le  couvert  de  tarifs  exagérés  et 
non  sous  le  régime  viril  de  la  libre  concurrence  ; 

llo  Rompre  avec  la  grande  tradition  libérale  et  démo- 
cratique du  xviiie  siècle,  celle  dont  la  Révolution  fran- 
çaise a  été  l'accomplissement,  d'après  les  travaux  de 
Fénelon,  Vauban,  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau, 
Quesnay,  Turgot,  et  qui,  adoptée  par  tous  les  hommes 
illustres  du  xviiF  siècle,  chez  tous  les  peuples  européens, 
a  été  reprise,  en  Angleterre,  par  Cobden  et  Robert  Peel, 
en  France,  par  Say,  Rossi,  Rastiat,  et  réalisée  par  tous 
les  traités  de  commerce  dont  la  nécessité  s'impose 
aujourd'hui  à  l'Espagne  et  aux  États-Unis; 

12o  Reculer  devant  les  solutions  progressives  que 
devront  recevoir  les  questions  sociales  (car  ce  n'est  pas 
en  vain  que  ces  questions  remuent  si  profondément  des 
sociétés  aussi  puissantes  que  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
les  États-Unis),  au  lieu  de  continuer  pacifiquement 
l'œuvre  de  la  Révolution,  en  allégeant,  le  plus  possible, 
pour  les  classes  populaires  le  fardeau  des  impôts,  en 
leur  permettant  d'améliorer  leur  condition  matérielle, 
gage  de  l'amélioration  de  leur  condition  intellectuelle  et 
morale. 

§  2.  —  Réformes  nécessaires. 

Je  n'entends  pas  me  borner  cependant  à  une  critique 
purement  négative. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  qu'il  n'y  ait  une  certaine 
dépression  dans  la  production  et  dans  le  commerce  en 
France;   qu'il   n'existe   de  la  gêne   dans  beaucoup  de 
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foyers  agricoles,  industriels;  qu'un  certain  malaise  n'ait 
remplacé  l'aisance  extraordinaire  qui  a  régné  de  1871 
à  1880. 

Et  bien  que  ce  malaise  soit,  en  général,  le  résultat  de 
la  réaction  protectionniste  elle-même,  de  fautes  ou  de 
malheurs  politiques,  d'excès  particuliers,  tels  que  les 
exigences  des  propriétaires  qui  exploitent  par  fermiers, 
l'insuffisance  et  parfois  le  désordre  des  cultivateurs 
mêmes,  on  peut  indiquer  quelques  réformes  générales, 
pratiques,  d'une  application  immédiate,  qu'il  est  urgent 
d'accomplir. 

Je  ne  puis  entrer  dans  de  grands  détails,  car  il  faudrait 
écrire  un  autre  volume.  Peut-être  reprendrai-je  plus  tard 
le  sujet,  sous  une  autre  forme. 

I  3.  —  La  propriété  foncière  rurale. 

La  propriété  rurale  souffre  sérieusement,  non  pas  sous 
l'influence  des  déficits  dans  la  production  agricole,  qui 
sont  moins  grands  qu'on  ne  le  dit,  mais  sous  l'influence 
de  changements  profonds  dans  la  société  française  elle- 
même. 

La  propriété  rurale  a  été  soumise  à  un  régime  anti- 
que, opposé  à  la  direction  économique  des  sociétés 
contemporaines;  elle  a  été  accablée  par  le  Gode  civil  et 
par  le  Code  de  procédure.  Je  me  garderai  bien  de  porter, 
quant  à  présent,  la  main  sur  ces  deux  monuments  juri- 
diques, dont  le  second,  cependant,  rappelle  assez  exacte- 
ment le  terrible  pressouer  de  Rabelais. 

Une  réforme  immédiatement  réalisable  peut  être 
appliquée  :  c'est  de  réduire  à  2  0/0,  sans  décimes,  les 
droits  de  mutation  à  titre  onéreux  de  la  propriété  rurale 
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non  l)âtie,  y  compris  le  droit  de  transcription,  et  de  dimi- 
nuer de  moitié  les  tarifs  des  honoraires  des  notaires  et 
des  avoués  pour  ventes  et  adjudications.  Les  constitutions 
de  crédit  et  d'hypothèque  seraient  faites  au  droit  de 
0  fr.  25  0/0,  ainsi  que  les  libérations.  Cette  réforme  est 
le  seul  moyen,  pratique,  immédiat,  de  créer  un  courant 
favorable  aux  propriétés  rurales,  de  combattre  leur  dépré- 
ciation. Élever  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  enchérir 
le  coût  de  la  vie,  c'est  vouloir  achever  la  propriété 
rurale.  La  grande  exploitation  pourra  en  tirer  quelques 
profits;  la  propriété  même  ne  pourra  en  tirer  aucun. 
C'est  pour  elle  la  robe  de  Nessus. 

Le  moyen  que  je  propose  est  en  sens  inverse  de  celui' 
demandé  par  le  gouvernement.  Le  gouvernement  n'hésite 
pas  à  grever  le  consommateur  au  profit  du  propriétaire  ; 
il  me  semble  préférable  de  dégrever  le  propriétaire.  La 
différence  est  celle-ci  :  si  on  grève  le  consommateur,  il 
diminuera  sa  dépense.  Le  pain  plus  cher,  c'est  le  pain 
contrôlé  dans  tout  ménage.  Entrez  dans  un  Bouillon 
Duval,  et  remarquez  combien  le  contrôle  du  pain  y  est 
réglé  avec  soin.  Supposez  que  le  prix  du  pain  augmente  — 
et  son  augmentation  est  infaillible  —  le  contrôle  deviendra 
plus  rigoureux;  à  fortiori  dans  chaque  ménage.  Dès  lors, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  la  production  française  suffira  à 
une  demande  diminuée,  —  pas  d'amélioration,  en  ce  cas, 
pour  le  propriétaire;  ou  elle  n'y  suffira  pas.  La  hausse 
du  blé  sera  alors  certaine,  mais  cette  hausse  équivaudra 
à  un  impôt  écrasant,  plus  de  300  millions!  25  millions  de 
plus  que  l'impôt  foncier  rural  (*). 

(^)  En  1839,  à  la  suite  de  la  longue  crise  industrielle  traversée  par  l'Angle- 
terre, le  Parlement  ordonna  une  grande  enquête.  On  interrogea  M.  Deacon- 
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On  a  mis  en  avant  un  autre  moyen  de  venir  en  aide, 
si  vraiment  cela  est  nécessaire,  aux  propriétaires  :  la 
diminution  de  l'impôt  foncier. 

La  diminution  de  l'impôt  foncier  lui-même  n'aurait 
aucune  influence.  L'impôt  foncier,  en  principal,  sur  les 
propriétés  non  bâties  est  de  118  millions  pour  un  revenu 
imposable  de  2,648  millions.  Il  est  donc  très  modéré.  Il 
représente  à  peine  2  fr.  50  par  hectare  en  moyenne.  La 
seule  réforme  urgente  à  cet  égard,  c'est  de  décharger  les 
départements  surchargés  qui  sont  les  plus  pauvres. 

Ce  dégrèvement  des  48  départements  qui  paient  plus 
que  la  moyenne  du  taux  de  l'impôt  a  donné  lieu  à  une 
manifestation  protectionniste  trop  originale  pour  que  je 
ne  lui  consacre  pas  un  souvenir.  Quelques  députés  ont  fait 
observer  que  la  somme  annuelle  nécessaire  pour  faire  ce 
dégrèvement  pourrait  être  prélevée  sur  le  produit  des 
taxes  d'importation  des  blés.  48  départements  profite- 
ront d'un  dégrèvement  de  11  milhons.  Mais  ces  départe- 
ments sont  habités  par  au  moins  20  millions  de  personnes 

Hume,  qui  occupait  alors  au  Buard  of  trade  la  même  position  que  M.  Giffen 
aujourd'hui. 

«  Le  Président.  —  Pendant  combien  d'années  avez-vous  occupé  des  fonc- 
»  tions  à  la  douane  et  au  bureau  du  commerce? 

»  M.  Deagon-Hume.  —  Pendant  trente-huit  ans. 

»  Le  Président.  —  Avez-vous  jamais  calculé  quel  est  le  montant  de  la  taxe 
»  que  paie  la  communauté  par  suite  de  l'élévation  de  prix  sur  le  froment  et  la 
»  viande  de  boucherie? 

»  M.  Deacon-Hume.  —  On  estime  que  chaque  pei^onne  consomme  annuel- 
»  lement  un  quarter  de  blé  (2  hectol.  90),  on  peut  porter  à  10  schellings  (25  fr.) 
»  ce  que  la  protection  ajoute  au  prix  naturel.  Vous  ne  pouvez  porter  à  moins 
»  du  double  ce  qu'elle  ajoute,  en  masse,  au  prix  de  la  viande,  orge,  avoine, 
»  beurre  et  fromage,  cela  monte  à  90  millions  par  an;  et,  au  fait,  le  peuple 
»  paie  cette  somme  de  sa  poche  tout  aussi  infailliblement  que  si  elle  allait  au 
»  trésor  sous  la  forme  de  taxes. 

»  Le  Président.  —  Ainsi,  d'après  vous,  le  poids  du  système  protecteur  excède 
»  celui  des  contributions.  » 
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qui  consomment  en  moyenne  600  grammes  de  pain  par 
jour,  ou,  si  l'on  veut,  1  kilog.  tous  les  deux  jours.  L'im- 
pôt de  3  francs  par  hectolitre  correspondant  à  0  fr.  5  par 
kilog.,  l'échange  se  traduira  ainsi  :  les  20  millions  d'ha- 
bitants économiseront  11  millions  d'impôt  direct  pour 
acquitter  180  miUions  d'impôt  indirect. 

M.  Nordmann,  statisticien  allemand,  a  calculé  qu'en 
Allemagne  le  droit  d'un  mark  par  quintal  représentait, 
pour  les  personnes  qui  mangent  du  pain,  sans  produire 
de  blé,  un  impôt  de  51,278,000  marks. 

La  diminution  des  droits  d'enregistrement  et  d'hypo- 
thèque et  la  décharge  des  départements  surtaxés  crée- 
raient un  certain  déficit;  on  pourrait  y  pourvoir  facile- 
ment avec  une  augmentation  des  droits  sur  l'alcool. 

Cette  réforme  peut  se  faire  en  1885,  même  avant  les 
élections.  Il  vaut  mieux  enchérir  l'alcool  que  le  pain. 

I  4.  —  L'exploitation  agricole. 

L'amélioration  de  la  culture  agricole,  qui  s'impose  à  la 
France,  suppose  une  modification  dans  l'enseignement; 
j'aurais  dû  placer  cette  réforme  au  premier  rang.  Peut- 
être  en  comprendra-t-on  mieux  la  nécessité,  en  l'abritant 
modestement  sous  le  patronage  de  l'agriculture. 

Le  Conseil  général  de  l'instruction  publique  s'est  réuni. 
ces  temps  derniers  (décembre  1884),  et  a  gravement 
délibéré  sur  le  fait  inouï  que  les  élèves  faisaient  de 
mauvais  thèmes  et  des  discours  latins  pitoyables  ;  on  y  a 
donc  vite  pourvu.  L'Université,  qui  vit  sur  le  budget,  sait- 
elle  au  clair  quels  sont  les  gens  qui  le  remplissent  et 
quels  sont  les  gens  qui  le  vident?  Elle  plane  dans 
l'atmosphère    de    Mohère,    de   Racine,    de    Rollin,    de 
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Virgile,  de  Plutarque,  tout  comme  du  temps  où  la 
société  lettrée  du  siècle  dernier  discutait  dans  les  salons 
dont  Voltaire  a  laissé  de  si  charmants  croquis.  Mais  ces 
lettrés  vivaient  au  moyen  de  fermages  que  nous  ne  pou- 
vons plus  payer  aujourd'hui,  parce  que  la  terre  française 
ne  peut  plus  fournir  aux  dépenses  d'un  propriétaire  de 
salon  et  aux  profits  d'un  fermier  de  ferme. 

C'est  pour  cela  que  le  rendement  moyen  en  France 
est  de  15  pour  1  à  l'hectare,  c'est-à-dire  inférieur  de 
40  0/0  à  celui  de  l'Allemagne. 

Il  faut  réduire  le  nombre  des  lycées  nationaux  et  com- 
munaux où  la  grande  majorité  des  enfants  apprennent  à 
balbutier  quelques  phrases  d'écrivains  qu'ils  ne  compren- 
dront jamais,  et  construire  des  écoles  professionnelles 
adaptées  à  toutes  les  branches  de  la  production,  notam- 
ment à  l'agriculture. 

Avant  cette  réforme,  il  y  en  a  fort  peu  à  appliquer  à 
la  culture  du  sol.  Le  champ  de  terre  est  un  laboratoire, 
comme  le  disait  il  y  a  quelques  mois  M.  Georges  Ville 
au  dîner  annuel  de  la  Société  d'Économie  sociale.  Qui  ne 
le  sait  pas,  n'a  pas  le  droit  d'être  propriétaire,  ni  fermier, 
ni  métayer;  surtout  il  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  des 
rentes  aux  dépens  des  travailleurs  et  des  pauvres.  C'est 
grâce  à  cette  haute  culture  que  les  Anglais  obtiennent  un 
rendement  moyen  de  31,6  0/0. 

Avec  un  rendement  de  21  0/0  seulement,  qui  est  celui 
de  la  Belgique,  la  France  produirait  130  millions  d'hecto- 
litres de  froment;  elle  en  exporterait  20  millions  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse.  Mais 
enchérir  le  pain,  élever  le  coût  de  la  vie,  augmenter  les 
charges  de   ceux  qui  luttent  péniblement  pour  vivre, 
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compromettre  toute  notre  production  industrielle  pour 
mettre  dans  une  châsse  dorée  quelques  milliers  de 
producteurs  agricoles  qui  ne  connaissent  pas  leur  métier, 
qui  ne  s'en  doutent  même  pas,  qui  haussent  leurs  fer- 
mages à  chaque  renouvellement  du  bail,  qui  vendent 
parfois  jusqu'aux  bâtiments  de  la  ferme,  qui  ne  rendent 
jamais  rien  à  la  terre,  qui  reçoivent  sans  rien  donner, 
qui  consomment  paisiblement  leurs  rentes  dans  les 
salons  de  Paris,  autant  distribuer  une  prime  au  luxe  et  à 
l'ignorance  (i). 

Quant  aux  propriétaires,  fermiers  et  métayers  exploi- 
tants, la  seule  réforme  immédiate  qui  puisse  leur  venir 
en  aide,  sans  trop  de  difficultés,  c'est  de  voter  purement 
et  simplement  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole  qui 
est  pendant  devant  le  Sénat,  en  l'agençant  de  manière  à 
ce  que  le  Crédit  foncier  puisse,  pendant  quelques 
années,  escompter  les  billets  dûment  commercialisés  ou 
gagés  des  cultivateurs  exploitants.  Il  en  serait  ainsi  jusqu'à 
la  réforme  de  la  législation  des  banques. 

Sans  doute,  ces  demandes  en  faveur  de  la  propriété 

(')  La  question  des  progrès  à  accomplir  dans  la  production  agricole  et 
de  la  réforme  de  l'enseignement  a  été  abordée  avec  une  grande  énergie  par 
M.  Grandeau  (La  Production  agricole,  1885).  M.  Grandeau  pense  qu'avec 
une  culture  mieux  entendue,  la  France  pourrait  se  suffire.  C'est  douteux, 
quant  aux  mauvaises  années.  En  fait  le  blé  est  cultivé,  en  France,  dans  des 
terres  qui  ne  conviennent  pas  à  cette  culture.  L'ouvrage  de  M.  Grandeau  est 
accompagné  de  statistiques  dues  à  M.  Cheysson.  L'importance  de  la  paille  y 
est  indiquée.  M.  Grandeau  ne  croit  pas  que  les  droits  sur  les  blés  améliorent  la 
situation  des  propriétaires,  —  mais  il  n'insiste  pas  assez  sur  les  effets  qu'ils 
peuvent  avoir  non  seulement  sur  le  prix  du  pain,  mais  sur  le  prix  de  toute 
l'alimentation  du  peuple. 

Le  Messager  de  Paris,  du  22  janvier  1885,  a  publié  un  article  très  curieux 
sur  l'organisation  complète  de  l'enseignement  agricole  aux  États-Unis.  En 
France,  l'enseignement  de  la  production  est  à  peu  près  nul.  Nous  formons  des 
artistes,  des  lettrés,  des  savants,  des  avocats,  —  mais  des  agriculteurs,  des 
commerçants,  des  industriels,  à  peine. 
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rurale  ou  de  Texploitation  agricole  sont  modestes  ;  j'en 
attends  cependant  plus  de  bien  que  du  projet,  pris  en 
considération  par  la  Chambre  des  députés,  d'autoriser 
tout  propriétaire  à  mobiliser  son  domaine,  à  recevoir  de 
l'État  le  quart  de  l'estimation  en  billets  ayant  cours  forcé 
et  garantis  par  le  notaire,  le  tout  moyennant  un  intérêt 
annuel  de  3  0/0.  L'auteur  de  ce  beau  projet  calcule 
qu'on  pourrait  mobiliser  ainsi  le  sol  à  concurrence  de 
25  milliards.  Il  reconnaît,  dans  ce  projet,  une  solution  à 
la  crise  foncière  'et  à  la  crise  agricole.  Pour  lui  ni  les 
billets  de  Law,  ni  les  assignats  n'ont  existé.  Quand  les 
assignats  eurent  dépassé  le  milliard,  ils  perdirent  30  0/0  ; 
quand  on  les  compta  par  milliards,  la  livre  tomba  à  un 
denier,  soit  le  douzième  d'un  sou.  Ce  serait  là  le  remède 
à  la  crise  agricole  et  à  la  crise  foncière  ! 

I  5.  —  L'industrie. 

J'ai  établi  que  la  production  industrielle  était  aujour- 
d'hui, en  France,  le  double  à  peu  près  de  la  production 
agricole.  C'est  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier  quand 
on  parle  d'enchérir  le  prix  des  subsistances. 

Toutes  les  branches  de  l'industrie  productive  se  plai- 
gnent, et  avec  raison,  de  l'élévation  du  prix  des  trans- 
ports. Là  encore  on  peut  leur  donner  satisfaction 
immédiate.  Que  l'État  se  débarrasse  de  son  réseau  parti- 
culier, qu'il  diminue  des  travaux,  inutiles  quant  à  présent, 
et  il  pourra,  d'ores  et  déjà,  même  avec  un  léger  déficit, 
appliquer  les  conventions  faites  avec  les  Compagnies  pour 
l'abaissement  des  tarifs;  cela  vaudra  encore  mieux  que 
d'enchérir  le  pain  et  de  revenir  au  système  protecteur. 
L'industrie  de  la  soie,  qui  est  celle  dont  les  exportations 
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ont  le  moins  progressé,  l'industrie  de  la  laine  qui  a  une 
si  grande  importance,  ont  besoin  de  matières  premières 
à  bon  marché.  Qu'on  leur  accorde  largement  la  faculté 
de  l'admission  temporaire  de  tous  les  fdés.  Il  faut  que 
chaque  industrie  vive. 

Des  primes  à  l'exportation  pourraient  même  être 
momentanément  allouées  à  certaines  industries,  puis- 
qu'on y  est  arrivé  pour  la  marine  marchande. 

Il  faut  avouer  que  le  projet  de  droits  sur  les  blés  et  le 
bétail,"  l'intention  arrêtée,  préconçue,  d'enchérir  le  coût 
de  la  vie,  au  moment  où  dans  les  centres  si  considérables 
de  Paris  et  de  Lyon  il  existe  un  malaise  sérieux,  serait 
inexplicable,  si  l'erreur  générale  n'existait  dans  beau- 
coup d'esprits  que  la  cherté  des  subsistances  provoquera 
la  hausse  des  salaires  ou  maintiendra  leur  taux;  c'est 
pour  cela  que  j'ai  tant  insisté  sur  la  fausseté  de  la  théorie 
de  la  récupération.  Non  seulement  les  salaires  ne  monte- 
ront pas,  mais  ils  baisseront.  L'ouvrier  aura  de  moindres 
ressources  pour  payer  sa  subsistance  plus  cher;  c'est  lui 
qui  fera  les  frais  du  cadeau  offert  aux  possesseurs  de 

fermes. 

I  6.  —  Commerce. 

Quant  au  commerce,  il  ne  lui  faut  que  deux  choses  : 
des  ports  et  la  liberté. 

Les  ports  se  creusent,  s'agencent,  s'organisent;  le  gou- 
vernement y  aide  avec  persévérance  et  clairvoyance. 

Ces  ports,  les  ouvrirait-on  pour  les  fermer?  Allons- 
nous  avoir  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  au  Havre, 
à  Rouen,  à  Calais,  à  Dunkerque,  des  instruments  parfaite- 
ment préparés  pour  le  grand  commerce,  et  interdirons- 
nous  aux  nations  d'y  envoyer  leurs  marchandises? 
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Je  ne  rappellerai  pas  les  chiffres  cités  plus  haut,  mais 
qu'étaient  nos  ports  il  y  a  dix  ans  et  que  sont-ils  devenus 
en  1884? 

En  1873,  le  commerce  par  terre  et  par  mer  de  la 
France  était  de  20,950,277  tonnes;  il  s'est  élevé  en  1883 
à  30,997,196  tonnes.  Quant  à  la  navigation  maritime,  elle 
est  passée  de  19  millions  de  tonnes  à  27,700,000. 

Telle  est  l'œuvre  de  la  liberté. 

I  7,  —  Influence  générale  des  droits  d'entrée  sur  le.hlé 
sur  le  régime  économique. 

Le  droit  d'importation  sur  le  blé  a  toujours  été  consi- 
déré, depuis  la  fin  du  xviiio  siècle,  comme  la  pierre 
angulaire  du  régime  protecteur.  Sous  le  régime  mercan- 
tile, cette  pierre  angulaire  était  la  défense  d'exporter  des 
métaux  précieux. 

Le  blé  est,  en  effet,  la  plus  précieuse  des  marchan- 
dises ;  il  a  une  influence  générale,  comme  fondement  de 
l'alimentation  des  peuples  européens;  son  abondance,  sa 
rareté,  son  prix,  agissant  directement  sur  le  coût  de  la 
vie,  exercent  une  action  directe  sur  toutes  les  valeurs, 
sur  tous  les  prix  :  d'où  la  théorie  de  se  servir  des  prix 
du  blé  comme  élément  de  la  valeur. 

Protéger  la  production  du  blé,  c'est  incontestablement 
prendre  l'engagement  de  protéger  toutes  les  productions; 
c'est  par  suite  rétablir  le  système  protecteur.  La  bataille 
qui  se  livre  actuellement  est  donc  une  bataille  décisive. 

Les  agents  protectionnistes  l'entendent  bien  ainsi.  Tou- 
tefois, en  présence  des  difficultés  qu'ils  rencontrent,  ils 
ont  compris  la  nécessité  d'adoucir  leurs  demandes  ;  le 
droit  sur  les  blés  a  donc  été  abaissé  de  5 'fr.  à  3  fr.: 


1 


INFLUENCE   DU   RÉGIME    PROTECTEUR.  357 

il  serait,  avec  les  décimes,  de  3  fr.  75.  Rien  de  plus 
facile  que  de  le  relever  plus  tard,  une  fois  le  principe 
admis;  ils  ajoutent  même  :  ce  droit  de  3  fr.  ne  serait 
voté  que  pour  un  temps. 

C'est  un  leurre  :  le  droit  sur  les  céréales,  c'est  le 
régime  protecteur.  Si  le  propriétaire  et  le  fermier  obtien- 
nent un  impôt  sur  le  blé,  le  pain  deviendra  plus  cher; 
tout  enchérira  :  matières  premières,  machines,  il  faudra 
une  compensation  aux  manufacturiers. 

Aussi  le  directeur  du  mouvement  protectionniste, 
l'agitateur  qui,  depuis  1860,  n'a  cessé,  en  tout  temps, 
sous  toutes  les  formes,  par  tous  les  moyens,  à  Paris,  à 
Rouen,  à  Nantes,  et  aussi  à  Francfort,  de  porter  le  dra- 
peau de  la  protection  et  du  pain  cher,  disait-il  à  Gisors, 
dans  une  réunion  publique,  où  il  a  eu  la  précaution 
d'interdire  la  parole  à  ses  contradicteurs.  «  Qu'est-ce  que 
»  la  liberté  du  commerce?  En  avez-vous  entendu  parler? 
»  Qu'est-ce  que  la  liberté  des  échanges?  Qu'est-ce  qu'un 
»  traité  de  commerce?  » 

La  lutte  actuelle  est  donc  bien  la  lutte  pour  la  liberté 
commerciale.  Voter  la  taxe  sur  l'importation  des  céréales, 
c'est  dénoncer  les  traités  de  commerce,  c'est  substituer  le 
régime  de  la  protection  à  celui  de  la  liberté  des  échanges. 

La  démarche  officielle  du  Conseil  général  de  l'Oise  est, 
à  cet  égard,  topique. 

I  8.  —  De  l'intérêt  général  de  la  France. 

Dans  ce  débat,  où  est  l'intérêt  général  du  pays?  Les 
protectionnistes  ne  dissimulent  pas  qu'ils  défendent  des 
intérêts  particuliers.  Où  est  l'intérêt  général? 

Le   système  protecteur  a  coûté  aux  États-Unis  leur 
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magnifique  marine  marchande.  Faut-il  sacrifier  la  nôtre? 
Pourquoi,  dès  lors,  préparer  des  ports  en  état  de  lutter 
contre  Hambourg  et  contre  Anvers  ? 

Le  système  protecteur  a  pu  développer  l'industrie  aux 
États-Unis,  en  Russie,  où  des  poplilations  en  voie  d'ac- 
croissement immense  se  répandent  sur  un  territoire 
illimité.  Mais,  nous  Français,  nous  avons  à  placer,  chaque 
année,  sur  tous  les  coins  du  globe,  pour  3,500  millions 
de  produits,  dont  1,800  millions  de  produits  manufac- 
turés? La  situation  est  donc  entièrement  différente.  La 
France  doit  exporter;  si  elle  n'exporte  pas,  elle  perd  ses 
plus  grandes  sources  de  richesses. 

Les  comparaisons  que  Ton  établit  entre  la  France, 
d'une  part,  la  Russie  ou  les  États-Unis,  surtout  les  États- 
Unis,  d'autre  part,  ne  tiennent  pas  debout.  La  France 
est  un  peuple  industriel  ;  l'agriculture  pour  elle  ne  vient 
plus  qu'au  second  rang;  elle  exporte  matières  premières 
et  produits  manufacturés  pour  2,500  millions  et  de  800 
à  850  millions  de  produits  agricoles  dont  315  miUions 
de  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs.  Dans  les  discussions 
actuelles,  c'est  un  point  capital. 

I  9.  —  De  la  justice  disUnhutive  entre  les  intérêts  économiques 
des  diverses  parties  du  territoire  français. 

Il  y  a  mieux  : 

Où  est  le  centre  de  la  protection?  Dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  de  l'Est,  les  plus  riches  de  la  France 
par  la  nature  de  leur  sol  et  l'abondance  des  mines  et  des 
minerais.  Ces  départements  s'enrichissent  en  fournissant 
le  midi,  le  centre  et  l'ouest  de  la  France,  de  leurs  pro- 
duits, mais  ils  peuvent  subsister  sans  exporter. 
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Lyon,  Marseille,  Cette,  Bordeaux,  le  Havre,  ne  peuvent 
subsister  sans  exporter. 

C'est 'la  lutte  du  Nord  contre  le  Midi  de  la  France. 

Cette  lutte  peut  devenir  grave. 

Quand  le  Midi  de  la  France  a  eu  à  subir  l'épreuve 
terrible  du  phylloxéra,  qu'a-t-on  fait  pour  ces  milliers 
de  propriétaires  du  sol  ruinés?  Rien. 

Qu'a-t-on  fait  pour  des  centaines  de  milliers  de  vigne- 
rons, tonneliers?  Rien. 

La  seule  compensation  qu'on  leur  offrirait,  consis- 
terait à  payer  leur  pain  plus  cher,  tout  plus  cher,  le 
bois,  le  fer,  le  soufre,  tout  c-e  qui  leur  permet  de  lutter 
encore. 

C'est  leur  demander  une  grande  patience. 

Comparant  la  richesse  agricole  des  diverses  parties  de 
la  France,  M.  Léonce  de  Lavergne  établissait  qu'en  1859 
la  répartition  de  la  production  agricole  était  de  180  francs 
par  tête  dans  le  Nord-Ouest,  de  150  fr.  dans  le  Nord-Est 
et  de  125  fr.  dans  les  autres,  et  que  celle  de  la  consom- 
mation était  de  200  fr.  par  tête  dans  le  Nord-Ouest, 
de  150  fr.  dans  le  Nord-Est  et  le  Sud-Est,  de  100  fr.  dans 
le  Centre  et  l'Ouest  et  de  126  fr.  dans  le  Sud-Ouest. 
Il  trouvait  que  la  rente  foncière  était  de  60  fr.  dans  le 
Nord-Ouest,  de  30  fr.  dans  le  Nord-Est  et  de  20  à  25  fr. 
dans  les  autres,  par  hectare.  Le  revenu  brut  par  hectare 
était  de  180  fr.  dans  le  Nord- Ouest,  90  fr.  dans  le  Nord- 
Est,  90  fr.  dans  l'Ouest  et  seulement  de  80  à  60  fr.  dans 
les  autres. 

D'autre  part,  il  résulte  de  Tenquête  officielle  sur  les 
propriétés  non  bâties  : 

1°  Que  sur  les  quinze  départements  où  le  sol  a  le  plus 
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de  valeur,  —  la  Seine  non  comptée,  —  dix  sont  situés" 
dans  le  Nord,  savoir  : 

Aisne 1,799  millions 

Manche 1,753  — 

Oise 1,533  — 

Seine-et-Oise. .-    1,484  — 

Eure 1,439  — 


Nord 

3,772  millions 

Pas-de-Calais.  . 

2,512      — 

Seine-Inférre... 

2,151       — 

Somme. 

1,922      — 

Calvados 

1,836      - 

2°  Que,  parmi  ces  départements,  le  Pas-de-Calais, 
le  Nord,  l'Aisne,  sont  imposés  au-dessous  de  la  moyenne. 

Qui  pourrait  croire  que  dans  les  Hautes -Alpes,  le      | 
département  le  plus  pauvre  de  la  France,  le  taux  de 
l'impôt  foncier  est  de  7.22  0/0,  et  qu'il  descend  dans 
le  Nord  à  3.49  0/0;  dans  le  Pas-de-Calais,  à  3.47  0/0; 
dans  l'Aisne,  à  3.92  0/0? 

Ces  trois  départements  sont  cependant,  avec  la  Somme, 
l'Oise  et  la  Seine-Inférieure,  le  foyer  du  mouvement 
protectionniste.  Tous  les  six  comptent  parmi  les  dépar- 
tements les  plus  riches  de  la  France.  La  richesse  qui 
y  est  accumulée  est  plus  considérable  que  celle  du  tiers 
des  départements  français  les  plus  pauvres. 

1 10.  —  De  la  politique  coloniale. 

Comment  faire  concorder  le  retour  au  régime  protec- 
teur avec  le  mouvement  colonial  actuel?  Comment  ouvrir 
de  tous  côtés  des  colonies  et  se  mettre  dans  la  nécessité 
de  fermer  nos  propres  frontières  ? 

A  quoi  bon  organiser  des  musées  commerciaux,  des 
expositions  permanentes,  des  Chambres  de  commerce 
à  l'étranger,  des  Sociétés  d'exportation,  si  tout  cela  doit 
aboutir  à  des  tarifs  de  repoussement? 

Ce  qui  est  plus  grave,  que  deviendront  nos  véritables 
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intérêts  coloniaux,  nos  belles  colonies  libres  en  Egypte, 
à  la  Plata,  à  Montevideo,  au  Chili,  au  Pérou,  dans  toute 
l'Amérique  espagnole,  aux  États-Unis  même?  Que  devien- 
dront ces  débouchés,  ces  clientèles,  les  meilleures  de 
toutes  les  relations  de  la  France?  Tout  change  autour  de 
nous.  La  France  n'est  plus  confinée  sur  le  territoire  dont 
les  protectionnistes  voudraient  se  faire  une  métairie  per- 
pétuelle; elle  est  partout  où  il  y  a  des  Français. 
En  1883,  nous  avons  exporté  : 

États-Unis 350,100,000 

Algérie 154,500,000 

République  argentine 105,600,000 

Brésil 66,600,000 

Chili 27,500,000 

Nouvelle-Grenade 25,000,000 

Egypte 24,100,000 

Mexique 23,800,000 

Uruguay 18,800,000 

Saint-Thomas 14,500,000 

Pérou 8,100,000 

Venezuela 5,100,000 

Equateur 3,200,000 

Haïti 3,100,000 

Guatemala 1,200,000 

631,200,000 

Dans  ces  divers  États,  ce  sont  les  Français  établis  qui 
sont  le  fondement  des  principales  relations  commerciales. 

Revenir  au  système  protecteur,  c'est  compromettre 
ces  relations,  c'est  les  transmettre  à  la  concurrence 
anglaise,  itaUenne  ou  allemande. 

1 11.  —  La  direction  économique  de  la  France. 

Ces  diverses  considérations  suffisent  pour  montrer  que 
le  régime  protecteur  est  désormais  contraire  aux  intérêts 
économiques  permanents  de  la  France. 


^HS 
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Au  dedans,  il  est  contraire  à  la  loi  supérieure  de  la 
consommation.  Cette  loi  ne  consiste  pas  à  exciter  les 
dépenses  des  classes  les  plus  nombreuses,  dépenses 
qui  trouvent  rapidement  4eur  terme,  mais  à  se  rendre 
bien  compte  avec  Vauban,  Boisguillebert,  qui  l'ont  les 
premiers  démontré,  que  l'aisance  des  populations  est 
la  condition  absolue  du  développement  de  la  production. 
Mieux  vaut  pour  une  nation  une  masse  de  travailleurs 
vivant  dans  l'aisance  qu'une  aristocratie  quelconque 
entourée  de  toutes  les  recherches  du  luxe.  Les  achats 
modestes  d'un  foyer  ouvrier  sont  plus  utiles  à  la  produc- 
tion que  les  achats  retentissants  d'une  grande  maison. 
Il  y  a  quelques  grandes  maisons;  il  existe  des  millions 
de  petits  foyers.  Toute  la  direction  économique  des 
peuples  modernes  a  la  loi  de  la  consommation  pour 
fondement.  Par  suite,  les  taxes  qui  doivent  porter  sur 
les  consommations  nécessaires  des  populations  sont  les 
plus  défectueuses.  Le  pain  est  la  première  de  toutes  les 
consommations. 

Cette  loi  surprend  beaucoup  d'excellents  esprits,  qui  la 
trouvent  en  contradiction  avec  la  nécessité  de  demander 
aux  masses  populaires  leur  quote-part  dans  les  dépenses 
publiques.  Cette  quote-part,  dans  plusieurs  États,  a,  en 
effet,  été  souvent  fournie  par  un  impôt  sur  le  pain,  ou  la 
farine  ou  le  blé.  C'était  le  plus  mauvais  des  impôts,  puis- 
qu'il limitait  la  vie  même  des  contribuables.  Mais  la  loi 
de  consommation  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
l'obligation  de  concours  des  classes  laborieuses;  elle  mo- 
difie seulement  ce  concours.  Elle  ne  permet  pas  de  le 
demander  aux  objets  nécessaires  à  la  vie;  elle  accroît, 
par  suite,  non  seulement  la  consommation  de  ces  objets, 
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mais  la  puissance  de  travail  de  la  nation;  la  production 
peut  alors  se  développer,  multiplier  ses  formes  ;  c'est  sur 
la  consommation  de  ces  formes  nouvelles  que  se  prélève 
alors  la  quote-part  des  classes  populaires,  qui  sont  à  même 
de  l'acquitter  et  qui  l'acquittent  plus  facilement  que  sur 
les  objets  nécessaires  à  la  vie. 

Tel  est  le  cas  pour  les  classes  ouvrières  en  Angleterre 
qui,  sur  le  thé,  l'alcool,  le  vin  et  quelques  articles  appor- 
tent un  fort  beau  contingent  à  l'Échiquier. 

La  cherté  du  pain  représente  le  passé,  l'antique  condi- 
tion des  populations,  une  alimentation  insuffisante,  des 
habitations  malsaines,  des  vêtements  imparfaits,  pas  de 
chaussures,  pas  de  montres,  un  fisc  impitoyable,  des  ar- 
mées de  douaniers  et  de  contrebandiers,  mais  les  rentes 
qui  entretenaient  les  salons  élégants  du  siècle  dernier.  Au 
bon  marché  du  pain  correspondent  tous  les  progrès  des 
classes  laborieuses,  l'abondance  de  la  nourriture,  l'amé- 
lioration dans  le  vêtement  et  l'habitation,  la  chaussure, 
la  montre,  la  fin  de  la  contrebande,  le  prolongement  de 
la  vie.  Faut-il  être  prophète  pour  prédire  quel  sera  néces- 
sairement le  résultat  d'une  nouvelle  expérience? 

La  politique  des  taxes  alimentaires  est  une  politique 
rétrograde,  opposée  et  aux  principes  des  sciences  écono- 
miques et  à  la  direction  évidente,  incontestée,  de  la  civi- 
lisation. 

Mais  de  tous  ses  vices  le  plus  dangereux  est  d'ouvrir  le 
champ  à  des  discussions  et  à  des  essais  sur  les  questions 
sociales,  sans  moyens  pour  les  résoudre.  La  question  du 
pain  est  de  tous  les  jours  pour  l'ouvrier.  Dès  qu'il  aura 
pressenti  que  sur  le  prix  de  sa  nourriture  se  prélèvent 
des  bénéfices  qu'une  législation  plus  équitable  n'aurait 
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pas  tolérés,  cette  législation  lui  deviendra  odieuse,  ainsi 
que  la  propriété  en  faveur  de  laquelle  elle  est  édictée. 

Au  contraire,  la  politique  qui  affranchit  de  toute  taxe 
TalimentatiQu  de  l'ouvrier,  augmentant  son  aisance,  peut 
provoquer  chez  lui  l'habitude  de  l'épargne;  en  tout  cas 
elle  ne  lui  en  enlève  ni  l'espoir  ni  le  moyen.  L'épargne 
sera  pour  bien  longtemps  la  seule  solution  des  questions 
sociales. 

I  12.  —  La  direction  politique  de  la  France. 

Le  régime  protecteur  n'.est  pas  moins  en  contradiction 
avec  la  politique  extérieure  qui  seule  convient  à  la  France. 

La  politique  économique  qui  a  triomphé  en  1860  était 
l'expression  de  courants  d'opinions  politiques  et  sociales, 
qui,  quoique  revêtues  de  formes  différentes,  en  France  et 
en  Angleterre,  avaient  cependant  un  fonds  commun.  Ces 
courants  correspondaient  à  l'intention  comme  à  la  néces- 
sité d'améliorer  la  condition  des  classes  populaires,  à  la 
préférence  donnée  aux  questions  économiques  sur  les 
questions  politiques,  à  l'espoir  de  former,  en  Europe, 
laissant  momentanément  la  Russie  de  côté,  un  seul  fais- 
ceau économique  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  régi 
par  des  institutions  libres;  c'était  un  courant  pacifique 
et  libéral  ;  enfin  cet  assemblage  des  forces  économiques 
de  l'Europe  devait  s'opérer  sous  l'influence  et  sous  la 
direction  des  puissances  occidentales,  de  la  France  et 
de  l'Angleterre. 

Les  événements  ont  contrarié  cette  politique;  mais 
convient-il  de  l'abandonner  définitivement  pour  faire 
attribuer  à  la  République  française  une  place  parmi  les 
grands  États  monarchiques  du  continent  ! 
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L'oi'ganisatioii  politi(|ue  et  sociale  de  rAllemai^me,  de 
TAutriche  et  de  la  Russie,  formant  dans  l'Europe  orien- 
tale un  groupe  politique  de  180  millions  d'âmes,  est 
encore  profondément  différente  de  celle  de  l'Europe  occi- 
dentale, formant,  si  on  y  fait  entrer  l'Italie  et  l'Espagne, 
un  groupe  politique  de  145  millions  d'àmes.  La  société  a 
conservé,  dans  l'Europe  orientale,  une  structure  aristo- 
cratique; le  pouvoir  politique  appartient  à  trois  monar- 
chies, diversifiées  au  point  de  vue  de  leurs  institutions 
intérieures,  rapprochées  toutefois  par  l'identité  de  leurs 
principes  et  par  de  traditionnels  liens  de  familles.  La 
monarchie  ne  peut  se  soutenir  &ans  privilège,  et  de  tous 
les  privilèges,  les  monopoles  économiques  sont  les  seuls 
fructueux. 

La  liberté  des  échanges  est  la  négation  des  monopoles 
économiques,  elle  convient  donc  moins  à  l'organisation 
aristocratique  et  même  au .  gouvernement  monarchique 
qu'aux  démocraties.  Gomme  Montesquieu  le  remarquait, 
rien  ne  peut  prévaloir  contre  les  conséquences  du  principe 
même  du  gouvernement. 

M.  de  Bismarck,  pour  justifier  le  droit  de  3  marcs  75 
qu'il  propose  sur  l'importation  des  blés  en  Allemagne,  a 
pu  dire  que  «  quand  le  paysan  avait  de  l'argent,  tout  le 
monde  en  avait.  » 

Il  y  a  là  une  équivoque.  Le  paysan  allemand  vendeur 
de  blé  est  un  mythe;  le  paysan  allemand  ne  mange 
même  que  fort  peu  de  pain  de  froment.  Il  doit  se  con- 
tenter de  pain  de  seigle.  Le  droit  sur  les  blés,  qui  s'étend 
naturellement  aux  seigles,  prendra  donc  de  l'argent  au 
paysan  allemand  tout  comme  au  paysan  français,  pour 
en  donner  aux  nobles  allemands  et  aux  grands  proprié- 
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taires  français.  De  manière  que  la  formule  de  M. 
Bismarck,  si  parfaitement  conforme  aux  traditions  de 
l'ancien  régime,  encore  vivantes  dans  les  monarchies  du 
Nord,  se  traduit  littéralement  ainsi  :  «  Quand  on  prend 
son  argent  au  paysan,  tout  le  monde  en  a.  » 

Cette  formule  ne  saurait  s'adapter  à  une  république 
démocratique  (*). 

L'idée  d'une  vaste  union  douanière  occidentale,  qui  a 
été  discutée  de  1879  à  1884,  était  au  fond  de  la  politique 
de  1860.  Les  traités  de  commerce  en  devaient  être  l'ins- 
trument et  la  sanction.  Cette  idée  convenait  mieux  aux 
intérêts  généraux  de  la  France  qu'une  entente  avec  des 
États  si  différents  d'elle  à  tous  égards,  éloignés  de  la 
mer,  soumis  à  des  institutions  qui  les  contraignent  à 
faire  une  part  prépondérante  aux  intérêts  des  classes 
supérieures,  dirigés  par  des  traditions  et  des  conditions 
politiques  différentes  de  celles  de  la  France  et  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe  occidentale. 

La  nature  a  fait  deux  groupes  des  peuples  européens, 
le  groupe  oriental,  le  groupe  occidental.  La  France  tient 
une  grande  place  dans  celui-ci  ;  elle  ne  saurait  être  dans 
celui-là  qu'une  dépendance,  comme  l' Asie-Mineure  a 
dépendu  si  longtemps  de  la  Perse. 

(})  La  coïncidence  de  la  présentation  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Reichstag  des  mêmes  projets  de  loi  sur  les  céréales  est  singulière,  quoique 
fortuite.  Mais,  au  Reichstag,  l'opposition  a  été  extrêmement  violente;  M.  de 
Bismarck  n'a  pu  la  dominer.  Un  vif  mécontentement  s'est  produit  dans 
les  centres  ouvriers  de  l'Allemagne.  L'ouvrier  allemand  est  loin  de  pouvoir 
supporter  une  taxe  alimentaire  comme  l'ouvrier  français.  Celui-ci  mange  du 
pain  blanc,  celui-là  du  pain  noir.  Les  opposants  ont  réclamé  la  garantie  des 
salaires.  M.  de  Bismarck  a  répondu  que,  même  avec  l'assentiment  des  autres 
États  de  l'Europe,  il  ne  pourrait  la  fournir.  C'est  exactement  la  réponse  faite 
à  Cobden  par  Robert  Peel,  avant  le  triomphe  de  la  Ligue.  Cobden  n'en  a  pas 
moins  remporté  la  victoire.  Le  pain  blanc  battra  le  pain  noir. 
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Dès  que  le  canal  de  Panama,  dont  l'achèvement  ne 
saurait  aujourd'hui  plus  faire  de  doute,  sera  ouvert, 
cette  situation,  un  moment  altérée  par  l'influence  mili- 
taire et  diplomatique  de  l'Allemagne,  par  des  alliances 
puissantes,  se  montrera  de  nouveau  dans  toute  sa  réalité. 
Il  s'opérera  un  retour  vers  l'Océan,  vers  le  groupe 
occidental,  aussi  puissant  que  le  refoulement  vers  le 
groupe  oriental  qui  a  suivi  la  guerre  de  1870. 

1 13.  —  Progrès  des  rapports  économiques  des  peuples, 
identité  de  leurs  intérêts. 

L'action  des  gouvernements,  l'influence  plus  ou  moins 
temporaire  des  hommes  supérieurs,  appelés  à  un  rôle 
plus  ou  moins  considérable,  les  incidents,  plus  ou  moins 
exagérés,  de  la  lutte  économique  entre  les  peuples, 
n'ont  qu'une  importance  secondaire  dans  le  courant  de 
la  civilisation  européenne;  ils  n'en  modifieront  pas  la 
direction,  ils  n'en  changeront  pas  les  éléments  ;  tout  au 
plus  pourront-ils  retarder  le  développement  des  rapports 
qu'elle  établit  nécessairement  entre  des  peuples  qui,  tout 
en  parlant  des  langues  différentes,  sont  de  plus  en  plus 
mis  en  contact  par  l'identité  de  leurs  intérêts. 

Cette  identité  apparaissait  à  Bastiat,  quand  il  écrivait, 
il  y  a  bientôt  quarante  ans,  les  Harmonies  écoyiomiques . 
A-t-elle  diminué  ou  augmenté  depuis  Bastiat?  Les 
guerres,  les  tarifs,  les  querelles  économiques  ont-ils 
empêché  tous  les  peuples  de  se  souder  les  uns  aux  autres 
par  des  liens  de  plus  en  plus  étroits? 

La  statistique  est  certainement  la  science  qui  donne 
le  mieux  l'idée  de  ce  développement  des  rapports  éco- 
nomiques des  peuples.  C'est  cette  idée  qui  domine  les 
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ouvrages  de  Brachelli,  de  Neumann  Spallart,  de  Kolb 
et  surtout  ceux  de  M.  Mulhall.  Le  dernier  ouvrage  de 
M.  Mulhall  :  The  Balance  sheet  of  the  World,  n'est,  en 
définitive,  qu'une  sorte  de  grand-livre  dans  lequel  un 
compte  a  été  ouvert  à  chaque  peuple.  Tous  les  comptes 
sont  ensuite  comparés.  Cette  comparaison  donne  un 
tableau  général  de  l'activité  et  delà  situation  de  tous. 
Le  livre  de  M.  Mulhall  contient  27  tableaux,  dont 
12  coloriés.  J'ai  reproduit  le  plus  intéressant  de  ces 
tableaux  qui  est  le  troisième  :  Aliquot  parts  of  industries 
of  Mankind. 

Ce  qui  frappe,  à  l'examen  de  ce  tableau,  c'est  l'étroite 
connexité  qui  existe  entre  tous  les  peuples  appartenant 
à  la  civilisation  européenne;  c'est  la  solidarité  qui  les 
relie.  Sur  cent  parts,  entre  lesquelles  sont  partagés  les 
résultats  de  la  production,  de  1870  à  1880,  les  États-Unis 
n'ont  pas  pu  en  gagner  deux  ;  l'Australie  n'a  conquis  que 
le  tiers  d'une  part.  L'Angleterre,  malgré  ses  immenses 
colonies,  la  paix,  une  situation  intacte,  a  subi  une 
diminution.  Des  petits  États,  comme  la  Belgique  et  la 
Hollande,  ont,  au  contraire,  obtenu  un  accroissement. 

Cette  distribution  de  parts  n'indique  pas  une  diminu- 
tion intrinsèque,  mais  relative;  elle  résulte  de  la  propor- 
tion établie  entre  l'ensemble  de  la  production  et  l'apport 
de  chaque  peuple. 

M.  Mulhall  a  appliqué  sa  méthode  aux  diverses  bran- 
ches de  la  production  et  de  la  consommation.  Les 
tableaux  25  et  26  sont  affectés  à  l'alimentation  (Food 
supply  of  ail  nations). 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  les  peuples  établis  en 
Europe  ne  peuvent  plus  pourvoir  à  leur  subsistance  et 


IDENTITÉ  DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  DES  PEUPLES.  3G9 

que  le  concours  de  rAmérique,  de  l'Australie,  de  l'Inde 
n'a  pas  encore  créé  un  excédent  appréciable. 

Voici  les    relevés   en   ce  qui  concerne  l'Angleterre, 
l'Allemagne  et  la  France,  ensemble  et  par  tête  : 


CÉRÉALES 

» 

VIANDE 

en  millions  de  buBheli 

en  millions  de  tonnes 

ProdaetioD 
410 

CoDsommat» 

Déneit 

ProdDctioD 

CoDsonmat" 

Déficit 

Angleterre  .... 

690 

280 

1.205 

1.808 

603 

France  

740 

910 

170 

1.002 

1.228 

206 

Allemagne .... 

950 

1.065 

115 

1.340 

1.700 

360 

Par  habitant  : 

Angleterre 

11.90 

20.02 

8.12 

78.26 

119.10 

40.34 

France  

19.94 

24.02 

4.08 

68.06 

81.88 

13.82 

Allemagne 

21.75 

23.71 

2.56 

66.93 

84.51 

17.38 

Pour  l'ensemble  des  États  dépendant  de  la  civilisation 
européenne,  M.  Mulhall  évalue  la  production  des  grains 
à  7.944  millions  de  bushels  et  la  consommation  à 
7,894  millions;  il  y  aurait  un  excédent  de  22  millions. 
Voilà  la  garantie  contre  les  mauvaises  saisons. 

La  production  par  tête  serait  de  2,023  et  la  consom- 
mation de  2,019. 

Embrassant,  dans  leur  série,  tous  les  grands  articles  de 
la  production,  du  travail  et  de  la  richesse,  charbon,  fer, 
coton,  laines,  métaux  précieux,  chemins  de  fer,  télégra- 
phes, les  tableaux  de  M.  Mulhall  permettent  de  se  rendre 
compte  des  liens  secrets  mais  providentiels,  nécessaires, 
qui  existent  entre  tous  les  peuples.  Chaque  année  ces 
liens  deviennent  plus  étroits.  Les  combinaisons  de  la 
stratégie  diplomatique  sont  impuissantes  à  les  rompre.  Ils 
dominent  tout  le  mouvement  du  monde. 

Aussi,  demeurons-nous  sans  préoccupation  quant  à  la 
solution  inévitable  des  difficultés  présentes.  La  réaction 
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j)rolocli()iiiiist(3  ne  nous  cause  pas  plus  (Tanxiété  que  les 
attaques  socialistes  ou  les  congrès  de  souverains;  ce  n'est 
])as  la  lialleharde  ({ui  conduit  le  inonde.  J^'opinion  du 
pays;in,  de  ronviior,  qui,  sur  son  pain  (piotidien,  com- 
|)lclcr;i  les  roidcs  de  tous  les  pi'npriétair(^s,  se  produira 
liiciiliM  :  on  pduii'a  liiiic  le  coinjde  de  ce  (ju'il  aura  reçu  et 
de  ce  qu'(»ii  lui  ani;i  pris.  Il  y  ;i  des  Ktals  où  on  essaiera 
(\{'  (\v('<>vv  ce  coiiqtlc  pour  lui  :  <'n  Kiiince  il  le  fera  lui- 
in(Mne.  A  l;i  ])reiiiière  snison  df'l'iivoiaMe,  l'etour  inévi- 
lal)le,  il  conqtterii  à  >i)]\  loyer,  avec  sa  t'einuK^  et  ses 
enlnnls,  ce  (jue  lui  cordenl  les  tax<'s  de  pi'Otection  ;  il 
|ioiirr;i  alors  i'('|i('ter.  conijtrendi'e  cl  j^arder  en  nuMUoire 
ces  paroles  (joe  liolieii  Peel  adressait  à  la  (ilianihi'e  des 
coiiniimies,  il  y  a  li('nt<'-neur  ans,  au  nionieiit  où  elle 
allait  aliolii'  tout  di'oit  à  l'iinporlation  f\('<'  blés  : 

H  hit'ii  |)fiiiiftl«'  (jiif,  i)ai'  Votre  lésoliifion  (\o  celte  nuit,  \()US 
^)  Veus  seye/.  l.''servt''  à  \  <»l|s-liiè|iiev  l.i  (uji^olaf  ioll  de  poUVoil"  (lire 
"  (jiie  ces  c,il;miil.''s  (la  disette  de  rt''pt.(|ue)  sont,  en  ellel,  (les 
•>  clrUiiiienls  de  la  Pr()\  idence ;  (jifelles  ii'eiil  jteiid  <''lé  causées  (»m 
»  ai:'L;ravéos  par  (\t'<  luis  de  riienniie  restreii:iiant  rinqxtr'taf khi 
>' {\o^  aliments  à  l'heurt?  d(?  la  disette;  ijue,  dans  un  tenq)s  de 
"  prespéi'ilt''  i'elati\t',  sans  céd(,'i'  à  aucune  claineui',  à  aucune 
"  craiide,  vous  ave/ antici|té  les  mauvais  jours,  et  lon;^tenq)s  avant 
»  leur  venue,  écait»''  tout  obstacle  à  la  circulation  dvs  dons  du 
»  Cavatour.  ■> 

Faut-il  tant  Li'éniir  des  progrès  de  la  culture  du  blé  sur 
le  globe?  (les  progrès  ne  constituent-ils  })as  une  amélio- 
ration immense  dans  la  condition  générale  de  l'humanité? 
Qu'importe  la  diminution  des  revenus  de  quelipies  familles 
aisées,  la  plupart  étrangères  à  la  culture  réelle,  consom- 
mant sans  travailler,  à  coté  de  la  certitude  que  les 
famines,  les  disettes,  et  les  épidémies  qui  en  étaient  la 
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suite,  sont  à  jamais  conjurées?  En  1877  et  1878,  il  est 
mort  de  faim  plusieurs  milliers  de  personnes  dans  l'Inde. 
Sans  les  blés  d'Amérique  l'Europe  aurait  eu,  en  1878  et 
1879,  une  véritable  disette.  M.  Cornélius  Walford  a  lu 
le  19  mars  1878  à  la  Société  de  Statistique  de  Londres 
un  mémoire  des  plus  curieux  sur  l'histoire  des  famines, 
juste  quatre-vingt-sept  ans  après  la  communication  du 
mémoire  dans  lequel  le  marquis  de  Gasaux  demandait  de 
prélever  tous  les  impôts  sur  le  blé  et  la  farine. 

Sachons  ne  pas  méconnaître  les  progrès  qui  caractéri- 
seront le  mieux  notre  siècle.  M".  Léonce  de  Lavergne 
disait  que  la  pomme  de  terre  était,  depuis  des  siècles,  la 
plus  belle  conquête  de  l'agriculture.  L'extension  de  la 
culture  du  blé  vaut  encore  mieux;  elle  réalise  le  vœu 
exprimé  par  le  grand  poète  hébraïque,  au  miheu  des 
progrès  de  l'agriculture  de  la  Ghaldée  :  Et  adipe  frumenti 
satiat  te. 
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